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Ratification fédérale, arrêté fédéral, 23 décembre 

1872 . . . .' . . . . VIII. 107 

27. Oberentfelden, et éventuellement Kôlliken, par 
le Suhrenthal, jusqu'à la frontière lucernoise près 

de Marchstein: 

Concession au Comité du Suhrenthal, 30 no- 
vembre 1872 VIII. 110 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 23 décembi^ 

1872 . Vm. 120 



Bfile-Gampagne. 

1. Bàle-HauensteilL (frontière solenroise) : 

Concession au Conseil provisoire d'administration 

du Central, 6 décembre 18^72 . , . I. 143 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 28 janvier 1853 I. 163 
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BâU'Gampagne. 
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2. Muttenz - Schweizerlialle - Augst (frontière 
argo vienne) : 

Concession an Central, 26 août 1856 . . III. 373 
Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 22 

décembre 1856 . . . . ... III. 376 

Modification de la ratification fédérale, arrêté fé- 
déral, 15 janvier 1859 IV. 240 

3. Liestal-Waldenbourg et éventuellement Lan- 
genbruck : 

Concession au Comité d'initiative, 19 avril 1870. VII. 90 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 20 juillet 1871. VII. 96 

4. Fratteln-Augst (frontière cantonale) sur Rhein- 
felden (chemin de fer du Bôtzberg) : 

Concession an Nord-XjSt et au Central, 4 mai 

1871 . VIL 99 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 20 juillet 1871 VH. 109 

6. Pratteln-Schweizerhalle : 

Ratification de la concession accordée au Central, 

arrêté du Conseil fédéral, 4 octobre 1871 . VII. 228 

6. Suchfeld (frontière de Bftle- Campagne) - Aesch 
(frontière bernoise) : 

Concession à la Compagnie du Jura bernois, 

13 avril 1872 Vn. 736 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 19 juillet 1872 VII. 747 

Prolongation de délai, 23 octobre 1872 . . VIL 899 

7. Liestal - vallée de Reigoldswyl - Wasserf allen 
(frontière soleuroise) : 

Concession au Central, arrêté du Conseil exécutif, 

15 juillet 1872 . . ... . VIIL 250 

Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 

2 juin 1873 . VIIL 260 
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I. 186 



IV. 203 



IV. 207 



rV. 210 
IV. 211 

IV. 220 



Bflle-VOle. 

Tome. Page 
L Bftle dans la direction d'Olt^n: 

Concession au Conseil provisoire d'administration 

dn Central, 10 novembre 1852 . 
Ratification fédérale, arrôté fédéral, 28 janvier 
1853 

2. Gare du Central à Bàle-Est français: 

Concession au Central, 20 octobre 1858 . 
Ratification fédérale, arrôté du Conseil fédéral, 10 
novembre 1858 ...... 

4. St-IiOUis (frontière française) - Bâle : 

Concession à la Compagnie du chemin de fer de 

Strasbourg à Bàle, 21 juin 1843 . 
Cahier des charges, 9 juin 1843 .... 

Convention entre la Ville et le Canton sur la pai*- 
ticipation en commun, 21 juin 1843 
4. Traité entre B&le* Ville et le Grand-duché de Baden 
au sujet du chemin de fer du Wiesenthal (voir 
Baden 3). 
6. Grand-Bàle-Petit-Bàle, raccordement des gares : 
Concession au Central, 14 mars 1870 
Ratification fédémle, arrêté fédéral, 23 juillet 1870 
Convention entre le Central et Tadministration 
des chemins de fer badois, concernant la con- 
struction et Texploitation de cette ligne de rac- 
cordement, 29 novembre 1869 
Protocole final relatif à cette convention, 25 avril 

1870 

Prolongation de délai, arrêté fédéral, 14 décembre 

1870 

Concession d'une ligne télégraphique, 1869. 
6. Convention enti-e Bâle- Ville et Baden, concernant 

ragrandidsement de la gare principale 
du chemin de fer badois et rétablissement 
d*une'gare de service et de réparation à 

Bâle (voir Baden 4). 



VI. 346 
VI. 351 



VI. 367 

VI. 373 

VI. 375 
VI. 77 
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j5é^Ze-F«Wc. Berne. 
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7. Bàle-Delémont : 

Concession à la Comp9,gnie du Jura bernois, 

31 décembre 1872 VIII. 143 

Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 13 
janvier 1873 VIIL 153 



Berne. 

1. Murgenthal-Langenthal-Herzogenbuchsee, 

Herzogenbuchsee-frontière soleuroise du côté 
de Soleure, 

Herzogenbuchsee - Berthoud - Berne - frontière 
sud-ouest du Canton; 
et facultativement : 

Bîënne-frontière soleuroise près de Granges, 

Bienne du côté du sud sur la ligne Herzogen- 
buchsee- Berne ou sur son prolongement à Touest, 

Berne du côté de l'ouest vers Neuchàtel ou 
Morat, 

Beme-Thoune : 

Convention entre le Gouvernement bernois et le 
Conseil d'administration provisoire du Central, 
P ^ et ratification par le Grand Conseil, 24 novembre 

- : 1852 . . I. 64, 83 

^- Ratification fédérale, arrêté fédéral, 28 janvier 

^ f 1853 I. 85 

: • Autorisation au Conseil fédéral de ratifier une 

V modification à la concession, 21 décembre 1854 III. 36 

êjif;-^ Modification de la concession , convention entre le 

?i, 3/". 

p^ Gouvernement bernois et le Central, 4 octobre 

pv 1854 . . . . . . . . m. 62 

^'' Ratification par le Grand Conseil, 8 janvier 1855 III. 66 

Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 8 
janvier 1855 .... . . . III. 66 



jk^^ 
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Berne. 
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2. Convers-Val de St-Imier-Bienne- Berne 

(Schônbtihl) : 

Convention entre le Goavemement et la Commis- 
sion centrale dn chemin de fer par le Jura 
industriel, 8 octobre/16 décembre 1853 . II. 234 

Ratification par le Grand Conseil, 21 décembre 

1858 n. 253 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 8 février 1854 II. 254 

Eteinte. IV. 54. 

3. Délie - Boncourt ( frontière française ) - Porren- 

truy : 

Concession à la Société des actionnaires du chemin 

de fer de TAjoie, 19 juillet 1856 . . .m. 308 

Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 1®' 

décembre 1856 . , . . . . IIL 323 

4. Berne-Signau-Liangnau-Krôsehenbrunnen (fron- 
tière lucernoise) (-Entlebuch-Luceme) : 

Concession au Comité fondateur de TEst-Ouest, 

28 mars 1857 IV. 25 

Ratification fédérala, arrêté fédéral, 4 août 1857 IV. 37 

Prolongation de délai, soit renouvellement de la 
concession, arrêté du Conseil fédéral, 15 février 
1859 . IV. 249 

Décret du Grand Conseil de Berne, concernant 
l'achèvement et l'exploitation du chemin de fer 

de TEtat de Berne, de Berne à Lang- 

nau, 29 août 1861 . . . : .IV. 329 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 25 janvier 

1862 IV. 331 

Exemption du service militaire en faveur de di- 
vers employés, arrêté du Conseil fédéral, 7 juillet 
1864 V. 62 

Modification de la concession par Tart. 40 de la 
concession Langnau-Krôschenbrunnen, 10 mars 
1870 VI. 307 

2 



IV. 


48 


IV. 


53 


IV. 


54 


IV. 


189 


IV. 


190 
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5. Les Convers-Val de St.-Imier-Bienne : 

Concession à la Commission centrale dn chemin 
de fer pour le Val de St.-Imier, 19 juin 

loO f . • • • • • • . 

Ratific-ition dn Grand Conseil, 27 juin 1857 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 5 août 1857 

6. Blenne-Nidau : 

Convention entre le Gouvernement et le Central, 

30 mars/2 avril 1858 . 
Approuvée par le Grand Conseil, 13 avril 1858 . 
Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 23 

avril 1858 IV. 191 

7. MTeuveville (frontière bernoise) - Sienne : 

Rejet de la demande du Franco -Suisse, 30 juillet 

1858 . . . ' IV. 198 

8. Bienne-Neuve ville (frontière cantonale), 
Beme-Bienne : 

Convention entre le Gouvernement et l'Est- 
Ouest, 21 octobre/10 novembre 1858 . 

Ratification du Grand Conseil, 20 novembre 1858 

Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 2 
octobre 1858 . . . ... 

Proli)ngation de délai, arrêté fédéral, 18 janvier 
louO ........ 

Arrêté fédôral concernant la surveillance des tra- 
vaux, 20 juillet 1860 . . 

Décret du Grand Conseil concernant Tachèvement 
et l'exploitation du chemin de fer de l'E- 
tat, 29 août 1861 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 25 janvier 1862 

Exemption du service militaire en faveur de divers 
employés, arrêté du Conseil fédéral, 7 juillet 
1864 V. 62 



IV. 


223 


IV. 


235 


IV. 


237 


IV. 


268 


IV. 


288 


IV. 


329 


IV. 


331 



Tome. Page 
?orrentruy-Delle (frontiôre française): 
Conceesion aux comoiunes (bourgeoise et monicipaJe 

de Porrentruy, 18 mai 1865 ... V, 116, 127 
Eatification fédérale, armé fédéral, 18 juillet 1865 V. 129 
Prolongation do délai, arrêté fâdériU, 15 décembre 

1866 !....... V. 251 

Prolongation de délai, arrêté fédéral, 19 décembre 

1867 VI. 9 

ModiScation de la concession, élévation des taxes, 

arrêté fédéral, 23 juillet 1870 .... VI. 359 
Les Oonvers (frontière) - St-Imier : 
Concession au Comité des commanee de Benan, 
Soijvîllier, St-Fmier et Villeret, 20 décembre 

1865 . V. 175, 188 

RatiËcation fédérale, arrêté fédéral, 24 février 

1866 V, 190 

iienne par le Jura k Selémont, 

ïelémont & la frontière cantonale du côté de 

Bàle, 
^elémont-Porrentruy, 
Ïonceboz-Val de St-Imier-IjeS' Couvera 
(frontière cantonale) : 
Concession a la Société d'initiative deu cbemina de 

fer du Jura, 10 mars 1870 . VI. 276, 288 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 18 juillet 1870 VI. 290 
Prolongation de délai pour les sections Tavannes- 
frontîère b&loise et Delémont- Porrentruy , 26 

février 1872 YH. 712 

Langnau-Krëschenbrunnen (frontière lueemoise) 

> liuceme) : 

Concession au Comité d'initiative de la ligne 

Beme-Iiuceme, 10 mcu^ 1670 . VI. 294, 308 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 23 juillet 1870 VL 310 
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Prolongation de délai, soit renouvellement de la 

concession, décret du Grand Conseil, .19 no- 
vembre 1872 . . . . . . . VIII. 128 

Prolongation de délai, arj-ôté fédéral, 23 décembre 

1872 . VIII. 125 

13. Lyss- Aarberg-Pr&schels (frontière fribour- 
geoise) : 

Concession au Comité intercantonal du chemin de 

fer de la Broye, 12 janvier 1870 . VII. 57, 67 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 18 juHlet 1871 VIL 69 
Prolongation de délai, arrêté fédéral, 23 décembre 

1872 VIII. 137 

■ 

14. Chemin de fer du Brûnig (depuis Textrémit^ 

orientale du lac de Thoune jusqu'à l'extrémité 
occidentale du lac de Brienz); Interlaken- 
Brienz-Brûnig (frontière cantonale), ou de Tex- 
trémité orientale du lac de Brienz sur le Brù- 
nig^ ; de Textrémité orientale du lac de Thoune 
sur la rive gauche jusqu'à Thoune) : 

Concession au Comité de fondation, 28 décembre 

1870 VIL 74 

Eatification fédérale, arrêté fédéral, 11 juillet 1871 VH. 87 

16. Interlaken-Oumniihom (Scheinige Plaite): 

Concession à MM. Ad. Naeff et consorts, 4 no- 
vembre 1871 ........ VII. 499 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, P»" février 

1872 Vn. 508 

Prolongation de délai, arrêté du Conseil fédéral, 

15 novembre 1872 VU. 903 

16. Gterlafingen (frontière soleuroise) - Wyler-Utzen- 
storf- Aefligen-Alchenfltth-Berthoud : 

Concession à la Société d'initiative du chemin de 
fer de PBmmenthal, 2 juin 1871 . . VH. 576 
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Ratification fédérale, arrêté fédéral, 1®' février 

1872 , . / VII. 585 

Prolongation de délai, arrêté du Conseil fédéral, 

14 mars 1873 VIII. 237 

17. Lyss-Buren-Leuzingen ; fiontière soleuroise 
du district de Wangen jusqu'à la frontière cantonale 

près d'Oensingen : 

Concession au Comité d'initiative du chemin de 

fer du Qâu, 3 février 1872 . . . . VII. 600 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 26 février 

1872 VIL 523 

Renouvellement de la concession, décret du Grand 

Conseil, 23 novembre 1872 . ... VIII. 127 
Prolongation de délai, arrêté fédéral, 23 décembre 

1872 Vm. 129 

18. Lyss (chemin de fer de l'Etat) ou Aarberg et 
Suberg-Wengi-Messen-Limpach-Bâtterkinden-Utzen- 
storf-Koppigen - Hôchstetten - Helsau-Seeberg-Her- 

zogenbuclifiee : 

Concession au Comité intercantonal pour prolonger 
le chemin de fer de la|Broye, 3 février 
1872 Vn. 562 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 26 février 

1872 vn. 612 

19. TJtzenstorf - Bàtterkinden - Aefligen- Praubrunnen- 

Jegenstorf-Schônbuhl, 

Berthoud-Goldbach-Ltitzelflah-Langnau : 

Concession à la Compagnie du chemin de fer de 

rBmmenthal, 19 décembre 1872 . . Vm. 238 

Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 14 

mars 1873 VIII. 247 
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Frlbonrg. 
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1. Arrêté fédéral autorisant le Conseil fédéral à ratifier 
tme Concession pour la continuation de la ligne de 
rOuest dans le Canton de Fribourg, 2 févr. 1854 II. 277 

2. Conflit de rÔuest-Siïisse (voir Vaud 2) : 

Décret du Grand Conseil do. Fribourg concer- 
nant l'entreprise de la ligne Thôrishaus- ; 
Fribourg - Payeme - Estavayer - Yverdon 
(chemin de fer du Canton de Fribourg, soit 
Centre-Ouest-Suisse), 27 novembre 1855 III. 144 ,^ 

Ratification fédérale et refus de la demande des 
Compagnies du Central et de TOuast tendant 
h obtenir une concession forcée pour un che- 
min de fer dans la direction de Faoug, Morat 
et Laupen et de celle de la Compagnie de 
rOnest pour un chemin de fer dans la direc- 
tion d' Yverdon et Payerne, arrêté fédéral, .6 fé- 
vrier 1856 m. 150 

Arrêté fédéral invitant le Conseil fédéral à com- 
pléter les pièces, 25 juiUet 1856 . . . III. 259^ 

Convention entre le Couseil d*Etat et MM. J.-Ch. 
Rivet et consorts, concernant le chemin de 
fer Thôrishaus (frontière bernoise) - Pri- 
bourg-Lausanne, à travers la vallée de la 
Glane ou de la Gruyère (chemin de fer 
d'Oron), 8 avril 1856 III. 32^ 

Décret de ratification du Grand Conseil, 24 mai 

1856 III. 341 

Ratification fédérale et concession forcée (en prin- 
cipe) contre le Canton de Vaud pour un che- 
min de fer de la frontière, à Oron, jusqu'à 
Lausanne, arrêté fédéral, 23 septembre 1856 III. 29d 

Cahier des (Jharges pour ce chemin de fer, 12 no- 
vembre 1856 IV. 3* 



Fribourç. 
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Arrêté féiléral riipoussaat la demande du Oou- 
Temement yaadois d'une concession forcé» pour 
une ligue Yverdon-Morat-Beme, 31 juillet 1857 IV. 108 

Arrêté fédéral invitant le Conseil fédéral à ache- 
miner des nùgociatJous en vue d'un arrange- 
ment, 31 juillet 1857 IV. 104 

Arrét*S fédéral repoussant les âemand<?s de ta Com- 
pagnie de la ligne d'Oron, touchant l'exclusion . 
de lignes concurrentes, 23 décembre 1857 . IV. 135 

Convention entre le Conseil d'Etat de Friboui'g et 
la Société du chemin de fer de Lausanne à 
Fribourg, concernant les affaires financières et 
les'délais, 17 juin 1859 IV. 275 

Prolongation de délai, arrêté fédéral, 2 févr. 1860 IV. 273 

Emprunt de la Société du chemin de fer de Lau- 
sanne à Fribourg, décret du Grand Conseil de 
Pribourg, 18 .juin 1860 IV. 307 

Prolongation de délai, arrêté du Conseil d'Etat, 

14 novembre 1860, ..... IV. 310 

Prolongation de délai anete fédtral 2^ déc. 1860 IV. 311 

Modification du cahier des chargea (élévation du 
tarif des pei-sunnes.) deeiet di Grand Conseil, 
24 mai 1866 . . V. 207 

Ratification fédérale arrête fédéral, 10 juillet 1866 V. 209 
Ulle-Somont (o i a un autre pomt de la ligne 
tnsanne-Fribourg) 

Concession à la rilte de Bulle 23 novembre 1364 V. 82 

Acte notarié concernai t I adhésion de la commune 

de Bulle à U concession ci dessus 28 nov. 1864 V. 84 

Ratification fédérale airété (édéral 14 déc. 1864 V. 86 

Cahier des charges, arrêté du Conseil d Etnt, 8 fé- 
vrier 1865 V. 89 

Bé-Payeme-E8tavayer-Yverdon(Trane- 
arsale) : 

Concession à MM. Tave! et consorts, 17 nov. 1869 VII. 20 

Cahier des charges, 14 janvier 1870 . . . VIL 23 
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Ratification fédérale, arrêté fédéral, 18 juillet 1871 VIL 41 

Modification à la concession (faculté de partir de 
Fribourg au lieu de Rosé), décret du Grand 
Conseil, 19 janvier 1872 VIF. 731 

Ratification fédérale, arrêté du Conseil tiédéral, 

28 juin 1872 VIL 730 

Modification au tracé et prolongation do délai, dé- 
cret du Grand Conseil, 30 août 1872 . . VIL 873 

Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 

9 septembre 1872 VIL 872 

Prolongation de délai, arrêté du Conseil fédéral, 

5 février 1873 VIIL 205 

B. Chemin de fer de la' Broyé : 

Concession forcée, accordée en principe, arrêté 

fédéral, 18 juillet 1871 VIL 72 

Convention entre le Conseil d'Etat et le Comité 
iiitercantonal pour rétablissement d'un chemin 
de fer sur territoire fribourgeois (concession), 
tra.cé Palézieux-^Ioudon^Fayerne-AvencheS' Mo- 
rat'Aarberg^Lyss (raccordement au chemin de 
fer de l'Etat bernois), 20 octobre 1871 . . VIL 372 

Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 

11 décembre 1871 VIL 384 

Prolongation de délai, arrêté fédéral, 23 déc. 1872 VIIL 137 

fienève. 

1. Lia Plaine-Genève, continuation du chemin de 
fer de Lyon : 

Convention entre le Conseil d'Etat et MM. Dufour, 
Bartholony et Kohler, 27 octobre 1852, avec 
les modifications apportées par le Grand Conseil 
les 29 décembre 1852 et 3, 5 et 8 janv. 1853 I. 43 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 2 févr. 1853 L 47 
Prolongation de délai, aiTêté fédéral, 4 août 1853 IL 138 
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Genève. Gîaris, 

Tome. Page 

2. Gtenève-Versoix-Céligny (dans la direction de 
Morgues), avec embranchement aux ports de la ville 
de Genève : 

Convention entre le Conseil d'Etat et MM. Bar- 

tholony, Dufour, Kohler et Ador, 4 août 1855 III. 117 

Ratification du Grand Conseil, loi du 1®' sept. 1855 III. 115 

Cahier des charges, 2 novembre 1855 . . III. 123 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 7 février 1855 III. 140 

3. Oenève-Carouge : 

Concession pour un chemin de fer à traction de 
chevaux, à MM. C. Burn & C**, arrêté du Con- 
seil d'Etat concernant cette concession, 4 oc- 
tobre 1861 V. 8 

Arrêté du Conseil d'Etat approuvant le cahier des 

charges, 15 octobre 1861 . . . . V.IO 

Arrêté du Conseil d'Etat touchant le cautionne- 
ment, 18 octobre 1861 ..... 

Loi concernant la concession, 23 octobre 1861 . 

Arrêté fédéral, 28 janvier 1863 . ' . 

4. Oenève-Chêne : 

Rapports avec l'administration des postes, arrêté 

du Conseil fédéral, 22 mars 1865 ... V. 113 

Olaris. 

1. Walleiistadt-Weesen-lac de Zurich, 
Weesen-Glaris : 

Coucession à la Compagnie pour un chemin de fer 
de Coire aux lacs de Constance, de Wallenstadt 
et de Zurich, avec embranchement du lac de 
Wallenstadt à Glaris (chemin de fer du Sud- 
Est), 2 janvier 1853 ^ 1. 350 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 2 février 1853 I. 356 
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2. Convention avec Zurich, St-Gall, Grisons et Thur- 
govie, touchant rbypoihèque de chemins de fer, 

14 avril 1864 V. 68 

Déclaration du Conseil fédéral touchant cette con- 
vention, 18 février 1865. . . . .V. 78 

3. Ussbiihl près Bilten (frontière schwyzoise) -Ziegel- 
brùcke (frontière st-galloise) : 

Concession à MM. H. Studer et consorts (Comité 
central du chemin de fer sur la rive droite 
du lac de Zurich), 11 septembre 1872 . VIII. 73 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 28 déc. 1872 VIII 82 
Transmission au Nord-Est, arrêté du Conseil 

fédéral, 15 janvier 1873 VIII. 17^ 
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I. 


335 


II. 


107 


II. 


114 
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Grisons. 

1. Rorschach-Coire : 

Concession à la Compagnie des chemins de fer st- 

gallo-grisonne, 8 janvier 1853 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 2 févr. 1853 

2. Coire-Lukmanier (frontière cantonale) : 

Concession à la Compagnie du Sud-!Est, 2 juillet 
1853 ........ 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 4 août 1853- 

Prolongation de délai, arrêté du Grand Conseil, 
25 juin 1855 

Prolongation de délai, arrêté fédéral, 21 juillet 1855 ' III. 98- 

Eteinte. IV. 99. 

8. Coire-Lukmanier (frontière cantonale) : 

Concession à la Banque de crédit allemande-suisse 

à St-Gall, 25 juillet 1857 .... 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 5 août 1857 

Prolongation de délai, arrêté du Grand Conseil, 

8 jnin 1859 



III. 111 



IV. 94 
IV. 99 



IV. 259 
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Prolongation àe délai, arrêté fédéral, 20 juillet 

1859 . . . .IV. 260 
• > t » décret du Orand Conseil, 

19 juin 1860 . . IV. 297 

» » » arrêté fédéral, 20 juillet 

1860 . . . .IV. 298 
invention avec Zurich, etc., touchant l'hypothèque 

chemins de fer, 14 avril 1864 . . . . V. 68 
Déclaration du Coniieil fédéral touchant cette con- 

vention, 18 février 1865 . . . . V. 78 

lire'SpIug'en (frontière italienne) : 
Concession à l'Union suisse, 22 juin 1869 . VI. 180 
Eatification fédérale, arrêté fédéral, 21 oct. 1869 VI. 187 
Prolongation de délai, arrêté du Conseil fédéral, 

30 octobre 1871 VU. 231 

Lncerae. 

iflngue frontière cantonale) - Luceme : 

Concession an Conseil provisoire d'administration 

du Central, 19 novembre 1852 . . I. 90 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 28 janv. 1853 I. 113 

Modification de la concession, arrêté fédéral, 2 fé- 
vrier 1854 II. 281 

Autorisation au Conseil féiléral de ratifier une 
modification de la concession, arrêté fédéral, 
21 décembre 1854 III. 36. 

Modification de la concession , convention avec le 

Central, 7/8 août 1854 III. 68 

Ratification fédérale, arrêté dn Conseil fédéral, 

8 janvier 1855 III. 73 

uceme-Eibikou-frontière cantonale (dans la 

:«ction de Zurich) : 

Concession à MM. Salzmann et Segesser, 6 jnin 

1856 III. 191 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 25 juillet 1856 III. 212 
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Lucerne. 

Tome. Page 
Prolongation de délai, arrêté du Conseil fédéral, 

17 décembre 1856 III. 344 

Eteinte. IV. 165. 

5. Krôschenbrunnen (frontière bernoise) - Entle- 
buch-Luceme (partie de l'Est-Ouest) : 

Concession à MM. P. Schmid et consorts, 7 juillet 

1857 IV. 137 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 23 déc. 1857 IV. 150 
Prolongation de délai, décret du Grand Conseil, 

10 juin 1858 . . IV. 202 
» » » arrêté fédéral, 24 juillet 

1858 .... IV. 193 
» » » décret du Grand Conseil, 

9 juin 1859 . . IV. 255 
» » » arrêté' fédéral, 8 juillet 

1859 .... IV. 257 
» » » décret dui Grand Conseil, 

4 juin 1860 . . IV. 282 
» » > arrêté fédéral, 17 juillet 

1860 .... IV. 283 
4. Lucerne -Ebikon- frontière cantonale (dans la 

direction de Zurich) (partie de l'Est-Ouest) : 
Concession à MM. F. Schmid et consorts, 10 dé- 
cembre 1857 IV. 152 

Ratification fédérale, aiTêté fédéral, 23 déc. 1857 IV. 165 
Eteinte. IV. 366. 

6. Zurich-Zoug-Luceme : 

Convention entre les Etats de Zurich, Lucerne et 
Zoug et la Compagnie du Nord- Est, 14 dé- 
cembre 1861 IV. 333 

Déclaration du Conseil fédéral touchant cette con- 
vention, 10 février 1862 .... IV. 344 

Concession au Nord-Est sur territoire lucemois 

(Lucerne-Aarau), 1«' fcvi-ier 1862 . . .TV. 366 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 6 févr. 1862 IV. 374 
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Lttceme. 

Tome. Page 
on de la concesaion, arrêté fédéral, 27 

1863 V. 7 

Caltbad-Kigistaffël (frontière canto- 

1 à MM. Nœff, Zschokke et Riggenbach, 

1869 . . , . . . . VI, 100 

nfédérale, arrêté fédéral, 24 juillet 1869 VI. 111 

I de service militaire en faveur de di- 

ployés, an-efé du Conseil fédéral, 12 juil- 

2 VII. 733 

concession pour 1872, arrêté dn Conseil 

24 janvier 1873 VIIL 204 

ffflggren (frontière schwyzoiae) : 
an Comité du St-Q-othard. 9 jnin 

. .VI, 129 

a fédérale, arrêté fédéral, 22 oct, 1869 VI. 137 
Drunnen (frontière bernoise) - Sntle- 
hausen-Luoeme : 
au Comité d'initiative de la ligne 

liuceme, 10 mars 1870 . . , VI. 313 
1 fédérale, arrêté fédéral, 23 juillet 1870 VI. 328 
on de délai, soit renouvellementi, décret 
id Conseil, 11 juin 1872 . . . Vn. 728 
)n de délai, arrêté du Conseil fédéral, 

1872 VII. 727 

«n-WilIisan-Central (près de Ne- 
e 'WaUTJiryl): 

an Comité d'initiative, 6 déc. 1870 . VII. 44 
I fédérale, arrêté fédéral, 11 juillet 1871 VII. 54 
wyl)-JE!iiU]ienbrucke (jonction avec 

an Comité dn Seethal ai^ovien, 7 

1 VII. 125 

L fédérale, arrêté fédéral, 18 juillet 1871 VU. 135 
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Lucerne. Neuchdtél, 

Tome. Page 
Prolongation de^ délai, décret du Grand Conseil, 

11 juin 1872 VIL 726 

Prolongation de délai, arrêté du Conseil fédéral, 

21 juin 1872 ^^I. 725 

11. Kigikaltbad-Bigiflclieidegg: (frontière canto- 
nale dans la direction du Rigiklôsterli) : 

Concession à MM. N. Kiggenbach et consorts, 27 

novembre 1872 VIII. 206 

Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 

12 février 1873 VIII. 215 

Nenchfitel. 

1. Les BrenetB-Locle-LiaChaux-de-Fonds-les 
Convers-Val de St-Imier - plaine du Seeland : 

Convention avec la Compagnie du chemin de fer 
par le Jura industriel, 23 novembre 1853 IL 187 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 8 févr. 1854 IL 206 

Renouvellement de la concession, décret du Grand 

Conseil, 23 mai 1855 III. 109 

RenoUYellement de la concession, arrêté fédéral,' 

21 Juillet 1855 IlL 95 

2. Verrières (frontière française) - Neuchàtel- la 
Tllielle (frontière bernoise), avec embranchement 
sur Vaumarcus (Franco-Suisse) : 

Concession à MM. Beslay et consorts, 29 no- 
vembre et 16 décembre 1853. . . IL 211,227 

Ratification fédéirale, arrêté fédéral, 6 févr. 1854 IL 228 

Prolongation de délai, décret du Qrand Conseil, 

9 juin 1856 III. 385 

Prolongation de délai, arrêté fédéral, 17 juillet 
, 1856 m. 257 

Exemption de service en faveur d'employés, ar- 
rêté du Conseil fédéral, 21 mars 1860 . . IV. 279 



V. 


203 


V. 


205 
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NeucMlel, 

Tome. Page 
Elévatiôu du taiif pour les voyageurs, convention, 

14 mars 1866 ...... 

Ratification fé<lérale, arrêté fédéral, 10 juillet 1866 
Modification de la concession, arrêté du Grand 

Conseil, 26 février 1868 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 22 juillet .1868 

5. Lia Chaux-de-Fonds-Neuchâtel, 

Neuchâtel-frontière bernoise dans la direction du 

Lianderon, de Morat ou de Laupen : 

Concession à la Compagnie neuchâteloise du che- 
min de fer par le Jura industriel, 20 oc- 
tobre 1855 . . m. 156 

Ratification fédérale pour la ligne Chaux-de-Fonds- 
Nenchâtel et ajournement de la ratification pour 
la ligne Neuchâtel-frontière bernoise, arrêté fé- 
déral, 7 février 1856 III. 174 

ligne télégraphique Neuchâtel - Chaux- de-Fonds, 
arrêté du Conseil fédérai, 1«' août 1859 . . IV. 262 

Exemption de service en fiiveur de divers employés, 

arrêté du Conseil fédéral, 7 mai 1859 . . IV. 263 
4. Lies Convers (frontière bernoise) jusqu'à la gare 
du Jura industriel : 

Concession au Comité des communes de Renan, 

Sohvillier, St-Imier et Villeret, 22 mars 1866 V. 226, 238 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 21 juillet 1866 V. 239 

Renouvellement de la concession, arrêté du Grand 

Conseil, 29 février 1868 VI. 52 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 22 juillet 1868 VI. 53 

6. Frontière bernoise au Val de St-Imier jusqu'à 
la gare des Cou vers ou de la Chaux -de- Fonds : 

Concession à la Compagnie ^l'initiative des che- 
mins de fer du Jura bernois, 18 mai 1870 VI. 331, 342 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 18 juillet 1870 VI. 343 
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St-ealL 

Tome. Page' 

1. Rorachach-St-Gall-Wyl : 

Concession à la Société par actions, 14 juin 1852 , L 302 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 17 août 1852 I. 312 

Convention avec Thurgovie et Zurich, concernant le 
droit de rachat, 28 décembre 1864, 28 janvier et 
4 février '1865 V. 7^ 

2. Rorschach-Bagaz , 
Sargans- Wallenstadt : 

Concession à la Compagnie du chemin de fer 

st-gallo-grisonne, 15 janvier 1853 ... I. 316- 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 2 février 1853 L 324 

8. Wallenstadt- Weesen-Rapperswyl : 

Concession au Sud-Sst suisse, 19 janvier 1853 . L 339 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 2 février 1853 I. 346- 

4. Rùthi (frontière cantonale) - RapperSTVyl : 
Concession à la Compagnie du Qlattthal, 9 juin 

1856 III. 215 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 21 juillet 1856 III. 227 
Convention avec Zurich, concernant le droit de ra- 
chat, 28 décembre 1864 et 28 janvier 1865 . V. 73 
6. Chemin de fer de ceinture du lac de Con- 
stance (St-Margarethen-Lindau) et embran- 
chement Rûthi-Peldkirch, savoir: 

Brugg (frontière autrichienne) - St-Margarethen, 
Rtithi- frontière autrichien ne : 
Concession à MM. Talabot et consorts, 1®' dé- 
cembre 1863 V. 49 

Ratification fédérale, arrêté fédéral^ 22 décembre 

1863 , . . . . . . . V. 57 

Arrêté fédéral concernant le traité, 22 décembre 

1863 V. 60 

Traité (voir Autriche 1). 
7* Convention avec Zurich, etc., touchant l'hypothèque 

de chemins de fer, 14 avril 1864 . . . . V. 68 



St-QaU. 

Tome. Page 
a da Conseil fédéral concernant cette 
m, 18 février 1865 . . . V. 78 

-BomaXLShom sar territoire st- gallois : 
u Nord-Est, 12 octobre 1865 . . V. 146 
âdérale, arrêté fédéral, 18 novembre 1865 V. 154 
fl (chemin de fer du Tog:gen> 

an Comité, 18 juin 1866 ... V. 219 
a fédérale, arrêté fédéral, 19 juillet 1866 V. 228 
on de délai, arrêté fédéral, 19 juillet 1867 VI. 7 
Sérisau: Autorisation an Conseil fé- 
fier une coacession, 22 décembre 1868 VI. 75 
■etAen-Lindau, Bucha-Feldkirch. 
.e fer du Vororlberg, savoir: 
)ntière autrichienne)- St-Margaretben, 
itière de Liechtenstein près Bûche: j 
on à MM, C. Gandhi et consorts, 1"'' dé- 

re 1869 VI. 245 

iion fédérale, arrêté fédéral, 22 décembre 

VI. 253 

fédéral concernant les négociations au 

du traité, 23 décembre 1869 . . .VI. 257 

voir Autriche 2). 

a (frontière znricoise) -Bapperswyl: 

M Comité d'initiative du chemin de fer 

re droite du lac de Zurich, 9 dé- 

71 VII. 475 

édérale, arrêté du Conseil fédéral, 20 dé- 

71 VIL 484 

■ontière cantonale)-OoBSau-Biachof 8- 
T6 cantonale): 

au Comité' du chemin de fer de Sulgen- 
eU-Hérisau, 30 novembre 1872 . VIII. 189 

1 fédérale, arrêté fédéral, 29 janvier 

Vm. 199 
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Schafihonse. 

Tome. Page 

1. SchaflPhoufie-Andelfingen-Winterthour: 

Concession au Comité provisoire, 6 janvier 1853 . I. 265 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 2 février 1853 I. 278 

Prolongation du délai, arrêté fédéral, 7 juillet 1854 III. 107 

2. Ti-aité entre la Suisse et le Grand-ducbé de Baden, 

concernant la continuation des chemins de fer 
badois (Bâle-Schaffhouse-Constance) à travers le 
territoire suisse (voir Baden 1, 2). 

3. B^emmishofen (frontière thurgoviennej-Ramsen 
• frontière badoise), 
Ereuzlingen-Etzweilen (jonction à la ligne 

W interthour-Singen ) : 

Concession à MM. Bôschenstein et consorts, 

11 janvier 1872 VII. 684 

Edification fédérale, arrêté fédéral, 26 février 

1872 VIL 693 

Schwyz. 

1. Bichtersweil (frontière cantonale) par la Marche 

jusqu'à la frontière schwyzoise-glaronaise et st-gal- 
loise, avec jonction à TUnion suisse entre les lacs 
de Zurich et de Wallenstadt: 

Concession k.MM. A. Btieler et consorts, 20 dé- 
cembre 1861 ....... 

Radification fédérale, arrêté fédéral, 8 février 1862 
Prolongation de délai, arrêté du Conseil cantonal, 

17 novembre 1864 . 
» » arrêté fédéral, 16 décembre 

1864 

2. Sisikon (frontière uranaise) -Qoldau-St-Adrian 

(Arth) (frontière zougoise), 
Qoldau - Erlenschachen (Kûssnacht) - (frontière 
lucernoise) : 



IV. 377 


1 


IV. 386 


•1 


V. 79 


À 

1 

\ 

1 


V. 80 


1 

\ 

1 
1 
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Schaffhoiise. 

Tome. Page 

ConcLSs"rn à la Compagnie du Gothard, 30 juin 

1869 . . . . . . . VI. 167 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 22 octobre 

1869 VI. 176 

3. Schindelleg:! (frontière zuricoise)-Em8iedeln: 

Concession au Comité pour un chemin de fer Wâ- 

densweil-Einsiedeln, 22 jniu 1870 . . . . VI. 389 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 7 déc. 1870 VI. 398 

4. Kaltbad (frontière luceruoise) - Kulm- Arth-Gol- 
dau -chemin de fer du Gothard: 

Concession à MM. G. Blirgi et consorts, 23 juin 

1870 . . . . . . . . VI. 420 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 22 décembre 

1870 . . ^ VI. 429 

6. Bichtersweil (frontière zuricoise) - Beichen- «r 

burg^ (frontière glaronaiso), 

fffifflkon-Rappersweil (front, st-galloise): 
Concession à MM. J. Stâhelin et consorts, 7 no- 
vembre 1871 , . . VII. 550 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, !•' février 

1872 Vn. 559 

Transmission au Nord-£st. Modification et pro- 
longation du délai, arrêté du Conseil fédéral, 
13 janvier 1873 VIIL 170 

6. Immensee-Bothkreuz (jonction au chemin 
de fer argovien du Sud): 

Concession au Central et au Nord-iEst, 30 no- 
vembre 1873 Vni. 176 

Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 

20 janvier 1873 VIII. 186 

7. Rigischeidegg-Rigikaltbad (frontière canto- 
nale sur le First): 

Concession à MM. N. Riggenbach et consorts, 29 no- 
vembre 1872 . . . . . . . Vm. 218 

Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 
- 12 février 1873 . . . . . . VIII. 228 
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Solenre. 

Tome. Pag» 
1. Frontière de Bâle- Campagne au Hauenstein par 

un tunnel, dans la direction du sud, jusqu'à la 
frontière argovienne entre Olten et Aarbourg, 
Olten-rive droite de TAar, du côté de l'est, jus- 
qu'à la frontière argovienno entre Wôschnau et 

Aarau, 

Solenre - rive droite de l' Aar, du côté de l'est, 
jusqu'à la frontière bernoise près de HerzogeZL- 

buclisee, 

Soleure-rive gauche de l'Aar, du côté de l'ouest, 
dans la direction de Bienne, jusqu'à la frontière 
bernoise près de Qranges : 
Concession au Conseil d'administration' provisoire 

du Central, 17 décembre 1852 ... I. 118 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 28 janvier 

* 1853 I. 138 

Modification de la concession, soit prolongation 

de délai. Convention entre le Gouvernement et 

Ja Direction du Central, 10/12 janvier 1855 . UI. 112 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 2^ juillet 1855 III. 100 
Question de la gare de Soleure, arrêté fédéral, 7 

février 1856 III. 188 

Ligne télégraphique Olten-Laufelfingen, arrêté du 

Conseil fédéral, 20 mars 1865 . . . V. 111 

2. Lyes-Bùren, 
Soleure-Olten : 

Concession au Comité d'initiative intercantonal 
pour un chemin de fer d'Olten , et éventuelle- 
ment d'Aarau, à travers le Qâu soleurois, par 
Soleure, à Btiren et Lyss, 15 septembre I87U VIL 512 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 1*' février 

1872 Vn. 612 

Prolongation de délai, arrêté du Conseil fédéral, 

12 août 1872 VIL 871 
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Soleure. 

Tome. Page 
Prolongation de délai, arrêté du Conseil fédéral, 

11 novembre 1872 VII. 902 

3. Derendingren et éventuellement Soleure-Bibe- 
rist-NiederGerlafîngen-Wyler (frontière cantonale) : 

Concession à la Société d'initiative du chemin de 

fer de rEmmenthal, 14 septembre 1871 . VII. 588 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 27 février 

1872 VII. 597 

Prolongation de délai, arrêté du Conseil fédéral, 

14 mars 1873 VIH. 237 

4. Derendingen ( Emmenbrûcke ) - Biberist , et 

éventuellement Gerlafingen, 
Derendingen- Aar (dans la direction d'Attisholz): 

Concession à MM. Locher et C*«,31 décembre 1858 VII. 639 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 27 février 

1872 Vn. 645 

Transmission à la Compagnie du chemin de fer 
de TEmmenthal, arrêté du Conseil fédéral, 

10 janvier 1873 VIII. 142 

S/Liyss (chemin de fer de l'Etat) - Messen-Bâtter- 
kinden - Utzenstorf-Koppigen-Seeberg - Herzogen- 

buchsee : 

Concession au Comité intercantonal du chemin de 

fer Lyss-Herzogenbuchsee, 14 mars 1872 . VII. 885 

Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 

14 juin 1872 VII. 896 

6. Moulins de Liesberg (frontière bernoise) 
-Laufen-Glashûtte, Angenstein (frontière ber- 
noise) - Domachbrugg (frontière de Bâle-Cam- 
pagne) : 

Concession à la Société d'initiative des diemins 

de fer du Jura, 8 décembre 1872 . . VIE. 156 
Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 

13 janvier 1873 Vni. 165 
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Tessln. 

Tome. Page 

1. Autorisation au Conseil fédéral de ratifier des con- 
cessions pour la continuation de la ligne Sud-Est 
ou du Central à travers le Tessin, arrêté fédéral, 4 

août 1853 n. 140 

2. Brissago (frontière sarde) - Locamo- vallée du 

Tessin-vallée de Blenio-IiUklIianier, 

Lugano-Bellinzone : 

Concession à MM. Killiaa et La Nicca, 15 sep- 
tembre 1853 IL 14S 

Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 

7 octobre 1853 II. 15S 

Modification de la concession, soit prolongation 

de délai, arrêté du Conseil fédéral, 27 mars 1854 III. 1 

Eteinte. III. 274. 

3. Brissago (frontière sarde) - Locamo - Bellin- 

zone-vallée du Tessin-vallée de Blenio - Luk- 
manier (frontière grisonne), 

Chiasso-Lugano-Bellinzone : 

Concession au Crédit mobilier à Turin, 12 sep- 
tembre 1856 . m. 26S 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 27 septembre 

1856 m. 27a 

Renonciation, m. 357, 369. 

4. Brissago (frontière sarde) - Locamo - Bellin- 

zone-vallée du Tessin-vallée de Blenio-IiUkma- 
nier (frontière grisonne) : 

Convention entre le Gouvernement et la Banque 
de crédit à St-Gall, et approbation du Grand 
Conseil, 4 décembre 1856 ... m. 345, 35^ 
Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 

22 décembre 1856 .HT. 357 

Modification de la concession et prolongation de 

délai, 5 décembre 1857 IV. 167 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 23 décembre 

1857 . • . . • IV. 167 
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Tessin, 

Tome. Page 
Prolongation de déLii, décret du Grand Conseil, 

13 juin 1860 . . . . , . IV. 300 

Prolongation de délai, arrêté fédéral, 20 juillet 

1860 IV. 301 

6. Chiasso-IiUgono-Bellinzone : 

Convention entre le Gouvernement et la Compa- 
gnie tcssino- lombarde, avec approbation du 
Grand Conseil, 4 décembre 1856 . .m. 360, 368 

Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 

22 décembre 1856 . . . . . m. 369 

Prolongation de délai, arrêté fédéral, 23 décembre 

1857 . . . . . . .IV. 171, 172 

Prolongation de délai, arrêté fédéral, 22 décembre 

1860 IV. 318 

6. Chiasso (éventuellement frontière italienne)- Men- 

dnsio - liUg^ano - Monte Cenere - Bellinzone- 
Biaftca, 
Bellinzone-Iiocamo : 

Concession à MM. J.-A. Hallet, B.-G. Sillar et 

consorts, 12 juin 1863 . . . V. 23, 30 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 31 juillet 1863 V. 31 

Transmission à la Compagnie européenne centrale 
de chemins de fer, arrêté du Conseil fédéral, 
17 février 1865 . . . . . . V. 109 

Arrêté fédéral concernant une ^enquête sur Tétat 

des travaux, 22 juillet 1865 . . . .V. 184 

Concession déclarée éteinte, arrêté fédéral, 21 dé- 
cembre 1866 V. 253 

7. Ohiasso (frontière italienne)- Lugano : 

Concession à MM. L. Lavizzari et C. Fraschina, 

16 mai 1868 VI. 57 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 14 décembre 

1868 VI. 62 

Transmission de la concession au Comité du 

Gothard, 4 février 1869 . . VL 81 
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Tessin, Tkurgovie. 

Tome. Page 
Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 27 

mars 1869 . VL 86 

8. Locamo - Bellinzone - Biasca (éventuellement 
frontière italienne) : 

Concession à MM. C. Bacilieri et consorts, 16 mai 

Eatification fédérale, arrôté fédéral, 14 décembre 

loOo . • . . . • . • 

Transmission de la concession au Comité du 

Gothard, 21 février 1869 . 
Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 27 

mars 1869 

9. Biasca - Airolo - Léventine - Qothard (frontière 

uranaise), 
Lugano-Monte Cenere-Bellinzone : 

Concession an Comité du Gothard, 15 mai 1869 YI. 115 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 22 octobre 

1869 . . . . • . . . . VL 125 
10. Prolongation du délai pour la constitution d'une 
Compagnie en vue de Fexécution du chemin de fer 
du St-Gothard sur territoire tessinois, arrêté du Con- 
seil fédéral, 29 septembre 1871 .... Vn. 227 

ThnrgOTle. 

1. Islikon-Frauenfeld-Bomanshom : 

Cojicession au Comité provisoire du chemin de fer 
Zurich- Romanshorn, 8 décembre 1852 . . I. 231 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 28 janvier 

1853 1. 244 

Modification à l'arrêté de ratification, arrêté fédé- 
ral, 4 août 1853 (art. 5) .... II. 101 

Modification de la concession, arrêté fédéral, 6 fé- 
vrier 1854 . . . . . . . IL 287 
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2. Réclamation de la Compagnie du chemin de fer 
st-gallo-appenzellois au sujet du tracé Wyl-Win- 
terthour, arrêté fédéral, 2 février 1853 . . I. 299 
Bickenbach ( Wyl ) - Sissach - Ëschlikon - Aadorf 
(frontière cantonale) : 
Concession à la Compagnie du chemin de fer 

st-gallo-appenzellois, 9 mars 1853 . . . II. 119 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 5 août 1850 II. 180 
Conflit entre le Gouvernement thurgovien et la 
Compagnie du chemin de fer st-gallo-appenzel- 
lois au sujet de rétablissement d'une station à 
Rickenbach, arrêté fédéral, 5 août 1853 . . IL 142 
Convention avec St-Gall et Zurich touchant Texer- 
cice du droifc de rachat, 28 décembre 1864, 28 
janvier et 4 février 1865 . . . ' . V. 75 
8. Convention avec Zurich, etc., touchant l'hypothèque 

de chemin de fer (voir Zurich 12). 
4. Borschach-Somanshom (sur territoire thur- 
govien) : 

Concession au Nord-Est, 7 juin 1865 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 18 novembre 
1865 

6. Wyl-£bnat (chemin de fer du Toggen- 
bourg) : 

Concession au Comité, 24 janvier 1866 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 18 juillet 1866 
Prolongation de délai, arrêté fédéral, 19 juillet 
1867 

6. Bomanshom-Coiistaiice : 

Concession au Comité d'initiative, 22 novembre 
1867 . . 

Renonciation du Nord-Est à son droit d'exclusion. 
Convention du 22 novembre 1867 et approba- 
tion du Grand Conseil du 11 février 1868 VI. 45, 47 



V. 135 



V. 143 



V. 211 
V. 216 

VI. 7 



VL 38 
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Ratification fédérale de la concession, arrêté fédé- 
ral, 22 juillet 1868 VI. 4& 

Concession éteinte. VI. 97. 

7. Romaiishom-Kreuzliiigen (frontière) 
(chemin de fer du Seethal thurgovien) : 

Concession au Nord-Bst, 5 avril 1869 . . VI. 8& 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 15 juillet 1869 VI. 96 
Traité avec le Grand-duché de Baden concernant 
le raccordement du chemin de fer du Seethal 
avec le chemin de fer badois de l'Etat (voir 
Baden 5). 
Convention entre le Nord -Est et l'administration 
du chemin de fer badois de TEtat sur le rac- 
•ordement à Constance, 3/24 avrH 1871 . . VL 48^ 
Ratification, arrêté du Conseil fédéral, 10/Sl mai 

1871 VI. 49a 

8. Winterthour , soit Andelflngen - Singen- 

Ereuzlingen , éventuellement avec embranche- 
ment sur Constance : 

Concession au Comité, 11 janvier 1872 . . VIL 697 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 26 février 

1872 Vn. 707 

9. Ezixreilen-Feuerthalen, soit SchafFhouse : 

Concession au Comité, 11 janvier 1872 . . VIL 660 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 26 février 

1872 vn. 669 

10. Sulgen-AmrifiiTTyl-Bifichofszell-Hauptwyl- 
GoBsau, éventuellement Hérisau : 

Concession au Ck)mité, 23 mai 1872 . . . VIL 809 
Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 9 
aeptembre 1872 Vn. 819 
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1. Aatorîsatioii au Conseil fédéral de ratifier des con> 
cessions, pour ia continaatâon de la ligne da Sud- Est 
ou du Centml à travi-rs le Canton d'Urî, arrêté fé- 
déral, 4 août 1853 n. 14<^ 

2. Sisikon (frontière schvirjzoise)-Gk>tIiard (fron- 
tière tes^ÎD'jise) : 

Concession au Comité du Gothard, 27 juin 1869 YL 154 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 22 octobre 

1869 VL 16a 

Prolongation de délai, arrêté du Conseil fédéral, 

23 octobre 1871 VU. 23a 

Valais. 

L Bouveret-Slon^ 

Convention entre le Conseil d'Etat et M. P.-M.- J.-Â. 

de La Valette, 11 janvier 1853 . . , I. 2S 

Décret de ratification du Grand Conseil, 22 jan- 
vier 1853 . . . . . . . L 38 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 2 février 1853 I. 39» 

Prolongation de délai pour Tachèvement de la ligne 
Bouveret-Martignj, décret du Grand Conseil, 
4 décembre 1854 III 109 

Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 

25 juiUet 1855 HI. 102 

Autorisation d'établir une ligne télégraphique du 
Bouveret à St-Maiirice, arrêté du Conseil fédé- 
rai, 7 juillet 1859 IV. 252: 

Exemption du service militaire en faveur d'em- 
ployés de la ligne, arrêté du Conseil fédéral, 9 
avril 1860 IV. 28^ 

Extinction de la concession. VI. 24. 
2. Sion-Simplon (frontière sarde) et éventuellement 

seulement jusqu'à Brigue, 
et facultativement: 
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.veret-St-Oingolph (frontière sarde) : 
nyentiou entre le Conseil d'Ëtat et M. de La Va- 
lette, 29 novembre 1854 . . . . m. 17 
«ret de ratification du Grand Conseil, 4 dé- 
cembre 1854 m. 80 

,tification fédérale, arrêté fédéral, 21 décembre 

1854 ....... m. 30 

nouveltement de la concession, arrêté fédéral, 

17 juillet 1856 m. 255 

emption dn service militaire en faveur d'em- 
ployés 9 avril 1860 IV. 280 

tiuction de la concession. VT. 24. 

iBongex - 8t-Maiirice (jonction & la ligne 

liej : • 

nvention entre le Conseil d'Etat et l'Ouest- 

Suisse, 18/22 novembre 1859 . .IV. 308 

tification du Grand Conseil, 28 novembre 1859 IV. 306 

tification fédérale, arrêté fédéral, 2 février 1860 IV.. 269 

iveret-Sion, 

i- frontière italienne (Simplon), soit Brig:ue, 

veret- frontière dn Chablaîg (St-GiBgolph) : 

uvelle concession à la Compagnie de la Ll^e 

[ntemationale d'Italie par le Simplon. 

irrété du Conseil d'Etat, 6 février 1866 . VI. 11 
tification du Grand Conseil, 17 février 1866 . VL 25 
édification de la concession, arrêté du Conseil 

i'Etat, 7 juin 1867 VL 25 

tification du Grand Conseil, 23 novembre 1867 VL 28 
tification fédérale refusée pour le moment, ar- 
rêté fédéral, 20 décembre 1867 . . . VL 29 
tification fédérale accordée, arrêta du Conseil 

Fédéral, 15 mai 1868 Vl. 31 

ebéance de la ratification fédérale, arrêté du 

3onseil fédéral, 19 septembre 1872 . . VU. 876 

jet d'un recours contre cet arrêté, arrêté du 

Sonseil fédéral, 14 octobre 1872 . . . VIL 878 
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L Morges-Tverdon, 
Lianflànne-TvercLon : 

Concession à M. J. Sulzberger, 8 juin 1852 • L 51 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 17 août 1852 L 60 
2. a. Gtenève-Coppet-Nyon-Rolle-Morg:es, 

Yverdon - Estavayer- Payerne - Avenchee - Morat- 
Lanpen-Beme ; 
h. Jougne avec jonction au chemin de fer Morges- 

liausanne-Yyerdon, liausanne- St-Maurice : 
Concession à la Compagnie de l'Ouest, 10 

juin 1853 IL 21 

Ratification fédérale, - arrêté fédéral, 4 août 1853 IL 42 
Autorisation au Conseil fédéral d'accorder une 
prolongation de délai, arrêté fédéral, 21 dé- 
cembre 1854 m. 36 

Prolongation de délai, arrêté du Conseil fédéral, 

8 janvier 1855 III. 61 

Renouvellement pour Genève-Morges , mais non 
pour Yverdon-Laupen, arrêté fédéral, 7 février 

1856 m. 186 

Arrêté fédéral concernant le confiit des che- 

; mins de fer de l'Ouest-Suisse. Rejet de 

la demande de Yaud pour une concession forcée 
contre Fribourg pour un chemin de fer Yver- 
don-Morat-Berne , et octroi d'une concession 
forcée (en principe) contre Vaud pour le chemin 

de fer Fribourg -Lausanne (ligne d'O- 

ron), 23 septembre 1856 (voir Pribourg 2). IIL 29^ 

Arrêté fédéral invitant le Conseil fédéral à ache- 
miner des négociations en vue d'un arrangement, 
31 juillet 1857 IV. 104 

Concession et cahier des charges du chemin de 
fer Oron-Xiausanne sur territoire vaudois, 
en faveur de la Compagnie du chemin de fer 
de Fribot\rg à Lausanne et à la frontière ber- 
noise, arrêté fédéral, 3 août 1857 ... IV. 106 
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Arrêté fédéral concernant le conflit de compétence 

élevé par Vaud, 19 décembre 1857 , . IV. 134 

Modiflcation des statuts de la Compagnie du che- 
min de fer de Lausanne à Fribourg et à la 
frontière bernoise, arrêté du Conseil fédéral, 18 
^ janvier 1860 IV. 266 

Autorisation au Conseil fédéral de supprimer l'ar- 
ticle 54 de la concession du 4 août 1857, ajr- 
rôté fédéral, 2 février 1860 ... . .VI. 271 

Déclaration du Conseil d'Etat de vouloir exercer 
les droits conférés par la concession ; remise du 
cautionnement, arrêté du Conseil fédéral, 22 
avril 1862 IV. 391 

Modification de la concession (suppression de l'ar- 
ticle 54), arrêté du Conseil fédéral, 3 juin 1863 V. 18 

3. Joug^ne-Massongex (à l'exclusion de la partie 
déjà concédée sous n*» 2) : 

Autorisation au Conseil fédéral de ratifier la con- 
cession, arrêté fédéral, 21 décembre 1854 . III. 36 
Concession à M. Petit- N ispel , 5 décembre 1854 III. 38 
Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 8 
janvier 1855 . . . . . . . III. 57 

4. Yverdon-Vaumarcus (front, neuchâteloise) : 

Concession à l'Ouest-Suisse, 13 septembre 1856 HE. 279 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 27 septembre 

1856 ........ m. 295 

6. Jougne, jonction à la ligne Morges-Yverdon, 
Lausanne-Villeneuve, 

Villeneuve-Massongex (frontière valaisane) : 
Convention entre le Conseil d'Etat et la Compa- 
/ gnie de rOuest-Suieee, 10/18 mars 1856 IV. 173, 185 

Ratification du Grand Conseil, 2 avril 1856 . IV. 186 
Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 5 

mars 1858 . . . . . *. . IV. 186 






47 

Tome. Page 

Prolongation de délai, arrêté fédéral, 19 juillet 

1861 . . . . . . . IV. 324 

Prolongation de délai, arrôté fédéral, 30 septembre 

1864 . . * V. 67 

Transmission de la concession de Joug^Xie au 
point de raccordement avec la ligne Morges- 
Lansanne-Yverdou (BclépeilB) à MM. Ciisack 
Patrick Roney et Œ«, 1 1/24 septembre 1866 . V. 243 

Acte pris de cette traËsmission, lettre du Conseil 

fédéral du 12 octobre 1866 '.' . . . V. 248 

Prolongation de délai, arrêté fédéral, 11 décembre 

1866 V. 249 

Ligne télégraphique Jougne-Ëclépeus, arrêté du 

Conseil fédéral, 4 janvier 1869 . . .VI. 76 

Exemption du service militaire en faveur de divers 
employés de la ligne Jougne-Eclépens, arrêté 
du Conseil fédéral, 16 septembre et 25 octobre 
1872 VIL 875, 900 

6. Chemin de fer pneumatique entre la gare 
des voyageurs et la place St- François, à Lausanne : 

Concession à M. Ch. Bergeron, 25 janvier 1866 V. 193, 198 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 24 février 

1866 . . V. 199 

7. Chemin de fer de la Broyé, de la ligne 
Lausanne - Fribourg (Palézieux), par Moudon- 
Payeme-Avenches à la frontière près Paoug, et 
par Morat au chemin de TËtat bernois (Lyss): 

Convention entre le Conseil d'Etat et le Comité 

intercantonal de la Broyé, 28 août 1869 . . Vil. 5, 8 
Ratification du Grand Conseil, 1«' septembre 1869 Vil. 4 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 18 juillet 1871 VIL 17 
Prolongation de délai, arrêté fédéral, 23 décembre 

1872 Vm. 137 
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8; Ijausanne-Ouchy. Chemin de fer pneu- 
matique : 

Concession à MM. L. Berdez et consorts, 2 jnin 

1871 . VIL 138. 

Traité et cahier des charges . . . YII. 139, 142 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 20 juUlet 1871 Vil. 151 
Prolongation de délai, arrêté du Conseil fédéral, 

20 décembre 1871 VU. 474r 

Prolongation dd délai, arrêté ^u Conseil fédéral, 

5 jnin 1872 VIL 721 

Prolongation de délai, arrêté dn Conseil fédéral, 

18 janvier 1873 VHL 172: 

Modification de la concession, décret du Grand 

Conseil, 5 décembre 1872 . ^ . . VIU. 26a 

Ratification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 

17 janvier 1873 VIE. 175 

Interprétation de la concession, décret du Grand 

Conseil, 6 juin 1873 . . . . . VHL 26S 

9. Lausanne-Echaliens : 

Concession à MM. A. Bermont et consorts, conven- 
tion et cahier des charges, 6 juin 1872 Vil. 822, 823, 827 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 20 juillet 1872 VU. 83a 

10. Payerne-Yvonand-Yverdon (Transversale) : 

Convention entre le Conseil d'Etat et le Comité 
intercantonal de la Broyé, et cahier des charges, 

3 juin 1872 VIL 837, 840 

Concession^ décret du Grand Conseil, 29 juin 1872 VII 836 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 19 juillet 1872 VIL 850 

Zong. 

1. Frontière zuricoise près de SiMbriicke, par Baar 
et Zoug^, à la frontière schwyzoise près de St- 

Adrian, 



! 
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ZoiLgr-*Ohaiii*-fro]itière Incernoise près de Hoxiau : 

Concession à MM. Mûller, Hegglin et consorts, 

18 juin 1856 . . . . . . . HI. 231 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 25 juillet 1856 
Prolongation de délai, décret du Grand Conseil, 

23 avril 1857 

Prolongation de ^élai, arrêté fédéral, 5 août 1857 
Concession éteinte. IV. 356. 

2. Znrich-Zougr-Luceme : 

Convention entre les Cantons de Zurich, Lucern'e 
el Zoug et le Nord-Est, 14 décembre 1861 . 

Déclaration du Conseil fédéral touchant cette con- 
vention, 10 février 1862 .... 

Concession an Nord-Est sur territoire zougois, 
9 janvier 1862 ...... 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 6 févr. 1862 

3. Zoug- Walchwyl- St-Adrian (frontière schwyzoise) : 

Concession au Comité du St-Gothard, 23 juin 

1869 VI. 141 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 22 oct. 1869 VL 150 



m. 251 




IV. 40 




IV. àl 
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IV. 388 

IV. 344 




IV. 356 
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IV. 864 
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Znrich. 

L Zurich-Wiliterthour-Qundetswell (frontière 

thurgovienne) : 

Concession au Comité provisoire du chemin de fer 

de Zurich à Romanshorn, 21 décembre 1852 . I. 214 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 28 janv. 1853 I. 227 

Modification de Jla ratification fédérale, arrêté fé- 
déral, 4 août 1853 (art. 5) . . . .11. 101 

Modification de la concession, arrêté fédéral, 6 fé- 
vrier 1854^ n. 284 

2. Winterthour-BIgg (frontière cantonale): 

Concession à la Compagnie st-gallo-appenzelloise, 

21 décembre 1852 I. 282 
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Zurich. 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 28 junv. 1853 
Convention avec Thurgovie et St-Gall, concernant 
le droit de rachat, 28 décembre 1864, 28 jan- 
vier et 4 février 1865 ..... 

3. Scliaffhouse (frontière cantonale) - Andelfingen- 

Winterthour : 

Concession au Comité provisoire , 7 janvier 1853 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 2 févr. 1853 
Prolongation de délai, arrêté fédéral, 7 juillet 1854 

4. Zurich-frontière cantonale près de Dietikon (déjà 
construit) : 

Convention entre le Conseil exécutif et le Nord- 

Bst, 17/22 juin 1853 

Ratification du Grand Conseil, 29 juin 1853 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 4 août 1853 

6. Wallisellen-IJster : 

Concession au Comité [provisoire du chemin de fer 

du Glattthal, 29 juin 1853 
Ratification fédérale; arrêté fédéral, 4 août 1853 
Convention avec St-Grall, concernant le droit de 

rachat, 28 décembre 1864 et 28 janvier 1865 

6. XTster-frontière cantonale sud- est (B.ùti), avec 
jonction au Sud-Est : 

Concession à la Compagnie du chemin de fer du 

Glattthal, 20 décembre. 1855 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 2 févr. 1856 
Convention avec St-Gall, concession de délai de 

rachat, 28 décembre 1864 et 28 janvier 1865 

7. Zurich- rive gauche du lac -Richtersweil 

(frontière cantonale) : 

Concession à MM. C. Baumann et consorts, 3 juil- 
let 1857 . . . . . . 

Ratificatino fédérale, arrêté fédéral, 3 août 1857 

Prolongation de délai, décret du Grand Conseil, 

25 juin 1860 ....... 
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V. 75 
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V. 73 
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179 
182 



V. 73 
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)ngation de délai, arrêté Fi;déral , 20 juillet 

60 fc . IV. 296 

ingation de délai j arrêté du Grand Conseil, 

jnin 1863 V. 34 

mgatioii de délai , arrêté fédéral , 30 juillet 

63 V. 35 

«ellen-Glattthal-Siederweningen ou "Weiach. 
re cantonale) : 

Bssion h la Compagnie du Glattthal et an 
mité provisoire de la vallée inférieure de la 

att, 3 juillet 1857 IV. 66 

ication fédérale, arrêté fédéral, 3 août 1857 IV. 74 
ingation de délai, décret du Grand Conseil, 

juin 1860 IV. 289 

mgation de délai, arrêté fédéral, 20 juillet 

60 IV. 290 

ti-Urdorf-Knonau (front, zougoise) (ligne 

jppigch) : 

jsaion à MM. J,-J. Hegetschweiler et consorts, 

juillet 1857 rv. 76 

icatiûn fédérale, arrêté fédéral, B août 1857 IV. 85 
mgation de délai, arrêté dn Conseil fédéral, 

novembre 1859 IV. 264 

>ngation de délai, décret du Grand Conseil, 

juin 1860 IV. 292 

mgation de délai, arrêté fédéral, 20 juillet 

50 . . IV. 293 

i-Zoug-Luceme : 

ention entre les Cantons de Zurich, Luceme 

Zoug et le Nord-Eat, 14 décembre 1861 . IV. 333 ^ 

ration du Conseil fédéral touchant cette con- 

ition, 10 février 1862 . . . IV. 344 

lasion au Nord-Eat pour le tronçon zu- 

aia (Altstetten-Knonau), 6 janvier 1862 . IV. 345 

cation fédérale, arrêté fédéral, 6 févr. 1862 IV. 858 
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IL Oerlikon - Bulach., ayec embranchement snr 

Dielsdorf : ^ 

Concession an Nord-Est, !•' juillet 1863 . V. 37 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 30 juillet 1863 Y. 45 

12. Convention avec Thurgovie, St-Gall, Grisons et Gla- 
ris, touchant rhjpothèqne de chemins de fer, 14 

avril 1864 . . V. 68 

Déclaration dn Conseil fédéral touchant cette con- 
vention, 18 février 1865 . . . . V. 78 

13. WadeiiAixreil-Schindellegi (frontière achwy- 
zoise) (- Einsiedeln) : 

Concession an Comité, 2 mars 1870 . . . VL 377 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 7 déc. 1870 VI. 386 

14. Winterthoor-Bauiiia (chemin de fer du 
Tôssthal) : 

Concession an Comité d'initiative, 25 oct. 1870 . VL 433 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 22 déc. 1870 VI. 442 

15. Winterthour-Rorbas-Glattfelden- Weiach (fron- 
tière cantonale) : 

Concession au Conseil municipal de Winterthonr, 

25 octobre 1870 VI. 445 

Ratification fédérale, arrêté fédéral, 22 déc. 1870 VI. 454 

Transmission de la concession au Iford-JSst et 
modification, décret du Conseil d'Etat, 7 oc- 
tobre 1871 VIL 881 

Acte pris de la transmission et approbation de la 
modification et de la prolongation de délai, ar- 
rêté du Conseil fédéral, 11 décembre 1871 . VU, 388 

16. Zurich -rive droite du lac - Bappersweil 

(frontière cantonale) : 

Concession au Comité de fondation, 4 juillet 1871 VU. 154 
Ratification fédérale, arrêté fédéral, 20 juiUet 1871 Vn. 163 
Prolongation de délai, arrêté fédéral» 21 déc 1872 Vm. 65 
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h-rive giauche du lac-Bichtersvell 

ire cantonale) : 

facultativement : 

ligne principale à Sihlbriicke (chemin de 

in St-Gothard), 

lement au. Nord-Est dans la direction d'Alt- 

en et d'Oerlikon, 

icheraent entre Wollishofen et Zurich : 

ession à HM. Stiider et consorts, 4 juillet 

171 VU. 166 

fication, arrêté fédéral, 20 juillet 1871 . VU. 175 

ongfttion de délai, arrêté fédéral, 21 déc. 1872 VIU. 67 
iBmission au Nord-Efit et modification de 
concession, arrêté da Grand Conseil, 21 no- 

imbre 1872 VIII. 168 

\ pris, approbation et prolongation de délai, 
■rété du Conseil fédéral, 13 janvier 187S . VUI. 170 
tikon-Hinweil-'Wald, 
reil-Bubikon : 

iession aa Comité de fondation, 4 juillet 1871 VII. 178 
fioation fédérale, arrêté fédéral, 20 juillet 1871 VU. 187 
ptttaal-'O'uterwetzilcon : 
!ession au Conseil municipal de Winterthpur 
. au Comité de fondation, 4 juillet 1871 . VII. 190 
ficationfédérale, arrêté fédéral, 20 juillet 1871 VII. 199 
ismission de la concession au Conseil muni- 
pal de Wîntertbonr et prolongation de délai, 
Tété dn Conseil fédéral, 2 octobre 1872 . VH. 880 
aa-BSrentsweil-Hlji'weil-Bubikon^ 
on (Dûrnten) - Wald : 
cession au Comité de la ligne TOss-All- 

lann, 10 juillet 1871 vn. 202 

ifieation fédérale, arrêté fédéral, 20 juillet 1871 VIL 211 
loogation de délai, arrêté fédéral, 21 déc. 1872 VIII. 71 
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Vil. 214 
VIL 22a 



VIL 387 



Zurich. 

Tome. Page 

21. Turbenthal-Seelmatteii (front, thurgovienne) : 

Concession au Comité de la ligne TÔSS- AUmann, 

10 juillet 1871 

Eatification fédérale, arrêté fédéral, 20 juillet 1871 

22. Andelflngen-Stamniheim (front, cantonale) : 

Arrêté du Conseil cantonal, concernant la trans- 
, mission de la concession du Comité du chemin 
de fer Andelfingen-Singen au Comité du che- 
min de fer Winterthour - Singen - Kreuzlingen, 
30 octobre 1871 .... . . 

23. Eflfretikon - lUnau -Fehraltorf-Pfâffîkon-Kempten- 
Hinweil-Bùti ou Bubikon : 

Concession au Comité d'initiative, 16 déc. 1871 VIL 487 
Eatification fédérale, arrêté du Conseil fédéral, 

30 décembre 1871 VIL 496 

Prolongation de délai, arrêté du Conseil fédéral, 

24 février 1873 VIIL 234 

24. Wald-Rliti : 

Concession au Comité d'initiative, 30 oct. 1871 VIL 526 
Extension de la concession aux prolongements 

Wald-Bauma et 

Wald-Liaupen (frontière cantonale) : 

Décret du Conseil cantonal, 22 novembre 1871 . VIL 883 
Eatification fédérale, arrêté fédéral, 1*' févr. 1872 VII. 535 
Prolongation de délai, îjrrêté du Conseil fédéral, 

24 février 187^ . . . . . . VIII. 236 

26. TTster-Ffâfflkon-Saaland : 

Concession au Comité d'initiative, 30 octobre 1871 Vil. 538- 

Eatification fédérale, arrêté fédéral, 1«' févr. 1872 VIL 647 
Prolongation de délai, arrêté du Conseil fédéral, 

24 février 1873 . ^ . . . . VIIL 235 

26. TTster-EfiEretikon : 

Concession au Comité d'initiative, 19 janvier 1872 VIL 615 
Eatification fédérale, arrêté fédéral, 26 févr. 1872 VII. 624 
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Zurich. Allemagne. 

Tome. Page 
veilen - Peuerthaleu et éveatuellement 
iffhouse : 

loession au Comité d'action, 19 janviM 1872 . VII. 627 
tification fédérale, arrête fédéral. 26 févr. 1872 VII. 636 
terthourou Andelfinifen (oh d'uu point 
ligue da Nord-Est situé entre ces deux loca- 
tés) à Stammlieim (frontière cantonale) : 
icesaion au Comité d'initiative du chemin de 
er 'Wînterthour-Sîngen-Kreuzlîiigen, 

19 janvier 1872 VII. 672 

àfication fédérale, arrêté fédéral, 26 févr. 1872 VII. 681 
terthour-Btilach-Baden, 
ich'Niederweniiigen (frontière cantonale) : 
icession k la Comp^nie du TOssthal et au Co- 
nité du chemin de fer Winterthonr-Singen- 
ïreuzlingen, 1" février 1872 .... VU. 648 
;ifie»tiûn fédéralu, arrêté fédéral, 2 mars 1872 VII. 657 
«n-Zuricb-Neumunster : 
icession k la Direction du chemin de fer Win- 
erthour-Sittgen-Kreuzlingen et au Comité du 

'beathal, 20 août 1872 VIII. 28 

ification fédérale, arrêté fédéral, 21 déc. 1872 VIII. 37 

ch'ITetliberg : 

cession k MM. C. Qotizenbach et consorts, 22 

ctobre 1872 VIII. 40 

ification fédérale, arrêté fédéral , 21 déc. 1872 VOL 48 



AUemagne. 

ntion entre la Prusse, l'Italie et la Suisse, eon- 
it une prolongation de délai pour le traité du 
:hard, 27 janvier 1871 VII. 334 
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Allemagne. Autriche» Baden, 

Tome. Page 
2. Convention entre la Suisse, T Allemagne et l'Italie, 
concernant Taccession de TEmpire allemand h la con- 
vention conclue entre la Suisse et l'Italie, le 1 5 oc- 
tobre 1869, pour la construction d'un chemin de fer 
par le St-Gotthard, 28 octobre 1871 . . , Vil. 336 

Autriche. 

1. Traité entre la Suisse, T Autriche et la Bavière, tou- 
chant la construction d'un chemin de fer de Lindau 
à St-Margarethen par Bregenz, et de Rtlthi à Feld- 

kirch, avec protocole final, 5 août 1865 . V. 157. 168 

Ratifications, 19 et 20 novembre 1865 . . V. 165 
Ratification par l'Assemblée fédérale, 15 novembre 

1865 iV. 172 

Traité annulé . . . . . . . VI. 459 

2. Traité entre la Suisse, l'Autriche, Liechtenstein et la 
Bavière, concernant le chemin de fer Lindau- Bregenz- 
St-Margarethen et Feldkirch-Buchs, avec protocole ^ 

final, 27 août 1870 VL 459. 471 

Ratifications, 21 novembre, 11 et 26 décembre 

1870 . ' VL 468 

Ratification par l'Assemblée fédérale, 23 décembre 

1870 VI. 458 

Baden (Grand duché de). 

1. Traité entre la Suisse et le Grand duché de Baden 
relativement à la continuation du chemin de fer ba- 
dois (Bàle - Constance) sur le territoire suisse, 
avec supplément explicatif, 27 juillet et 11 août 1852, 

ratifié 17/21 mars 1853 IL 3, 19 

2. Convention entre la Suisse, soit le Canton de Schaff- 
house, et le Grand duché de Baden, touchant la con- 
tinuation du chemin de fer grand ducal à travers 






Baden, Bavière. 

lonse, 80 décembn 

par le Conseil fédéral du 2 février 1859 IV. 244 
ation fédérale, arrOté fédéral, 28 janvier 1859 lY. 243 
on entre le Grand duché de Baden et le 
le Bâle- ville, touchant l'établissement d'un 
le fer par le Wiesenthal, 26 juin 1860 IV. 315 
lation fédérale, arrêta du Conseil fédéral, 

octobre 1870 IV. 317 

on entre la Suisse et le Grand duché de 
, touchant le règlement des prescriptions 
tiëre de péages sur la ligne ferrée du Wîesen- 
ntre B&le et la frontière badoise, 27 mars 

ratifiée par le Conseil fédéral, 10 juin 1863 V. 20 
ou entre Baden et B9le-ville, concernant 
ssement de la gare principale du chemin de 
lia et l'établissement d'une gare de service 
éparation sur le territoire de B&le- ville, 

1870 VI. 361 

Se les 30 avril et 29 juillet 1870 . VI. 366 

Dtre la Suisse et le Grand duché de Baden 
nt le raccordement dn chemin de fer thur- 
la Seethal avec le chemin de fer badoia de 

décembre 1870 VI. 479 

^tion fédérale, arrêta fédéral, 23 décembre 

. . , VI. 478 

BaTlére. 

ntre la Suisse, l'Autriche et la Bavière, con- 
le chemin de fer do Lindaa à St-Margaretheu 
igenz et de Feldkirch à KAthi (voir Au- 
)■ 

ntre la Suisae, l'Autriche, Liechtenstein et la 
concernant le chemin de fer Lindan-Bre- 
Margaretben et Feldkirch- Bûcha (voir Au- 
)■ 
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ItaUe. 

Tome. Pag» 

1. Autorisation au Conseil fédéral de conclure une con- 
vention accordant une prolongation de délai pour 
Tacceptation définitive du traité international con- 
cernant la construction du chemin de fer par le 
St-Gothard, arrôté fédéral, 14 décembre 1870 . VI. 406 

Autorisation pour une nouvelle prolongation du 

délai, arrôté fédéral, 8 juillet 1871 . . VIL 3 

2. Convention entre la Suisse et l'Italie, concernant la 
construction et Pexploitation d'un chemin de fer par 
le St-Qotlxard, 15 octobre 1869, avec articles ad- 
ditionnels du 26 avril 1870; ratifications des 27 juillet 

1870 et 22 octobre 1871 VIL 323- 

Hatifiée par l'Assemblée fédérale, 22 juillet 1870 VI. 35S 
4. Convention entre la Suisse, l'Allemagne et l'Italie, 
concernant l'accession de l'Empire allemand à la con- 
vention du 15 octobre 1869 (voir Allemagne 2). 

Liechtenstein. 

Traité entre la Suisse, l'Autriche, Liechtenstein et la 
Bavière, concernant le chemin de fer Lindan-Bregenz- 
St-Margarethen et Peldkirch-Buchs (voir Autriche 2). 



ni. 
Liste alphabétlgne 

des 

chemins de fer concédés. 



lau. Argovie 3, i. 
irg-Hendachikon-Wohlen-Cham 1 

Immensee, | Atgovie 8, 19. 

hikoD-Brugg. } 

-Lyss. ÂrgOTÎe L8, Berne 17, Soleure 2. 
riggertlial-Niederwyl. Argovie 20. 
teinach-Menziken, ) , . „, 

i-Beinwyl. ( '^'■8''™ ^'- 

arg-Mellingen-Baden. Argovie 26. 
iBtorf-Herzogenbuehâee. Berne 18, Solenre 5. 
8. 

ihofszell-GoBsau. Thurgovie 10, St-Gall 12. 
ingen-Kreualingen. Zurich 22, 28, Thurgovie 8, Schaff- 
3. 

!hwyz 4. 
erballe-Muttenz. B&le- Campagne 2. 

B. 

j Voir Argovie 2. 
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Zurich 29. 



Zurich 20. 



Argovie 21. 



Baden-Otelfingen. Argovie 25. 

Baden-Mellingen-Lenzbourg, évent. jusqu'à Aarau. Argovie 26. 

Baden-Blilach-Winterthour, 

Btilach-Niederwenigen. 
Bâle-Hauenstein-Olten. Bâle- Ville 1, Bâle-Campagne 1, Soleure 1, 
Bâle-Constance. Baden 1, 2. 
Bâle-St-Louis. Bâle- Ville 2, 3. 
Bâile-Brugg. Argovie 1, 5, 7, 10^ Bâle-Campagne 4. 
Bâle. Jonction des deux gares. Bâle-Ville 5. 
Bâle-Delémont. Bâle-Ville 7, Bâle-Campagne 6, Berne 11, Soleure 6. 
Bauma-Winterthour. Zurich 14. 
Bauma-Hinweil-Bubikon, 

Edikon-Wald. 
Bauma-Wald-Rttti. Zurich 24. 
Beinwyl- Reinach- Kulm -Aarau, 

Eeinach-Menziken. 
Bellinzone- Lugano, 

Brissago-Lukmanier. 
Bellmzone-Lugano-Chiasso, 

Brissago-Lukmanier. 
BeUinzone-Lugano-Chiasso. Tessin 5. 
Bellinzone-Locarno, 

Chiasso-BelUnzone-Biasca 
Bellinzone-Lugano, ' 

Biasca-Gothard. 
Beme-Neuchâtel ou Morat. Berne 1. 
Beme-Thoune, 

Berne-Berthoud-Herzogenbuchaee. 
Berne-Morat-Payeme-Yverdon. Vaud 2. 
Beme-Bienne-St-Imier-Convers-Locle. Berne 2, Neuchâtel 1. 
Beme-Langnau-Luceme. Berne 4, Lucerne 3, Berne 12, Lucarne^ 8, 
Beme-Bienne-Nêuveville. Berne 8. 

Berne. Chemin de fer de l^Etat. Berne 4, 8. 

Berthoud-Langnau. Berne 19. 
Berthoud-Soleure. Berne 16, Soleure 3. 
Biasca-Bellinzone-Lugano-Chiasso, 
Bellinzone-Locarno. 



I Tessin 2. 
I Tessin 3. 



Tessin 6. 



Tessin 9. 



Berne 1. 



Tessin 6. 
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sone-Locamo. Tesain 8. 
-Gothard, i m ■ « 



ndingen-Aar. Soleure 4. 
genbnchsee. Berne 1, Soknre 1. 
ier-Convera. Berne 5, 11, 
. Berne 6. 
iville. Berne 7. 

^'°' î B.n>« 8. 
Bienne. ) 

ont-B&le. Berne 11, Soleure 6, Bàle- Campagne 6, Bale- 

?. 

St-GaJl 12, Thurgovie 10. 

ration dn Brfknig). Berne 14. 

1. Valais 1. 

iingolph, j „^^ 2. 

implon. ) 

-Simplon, ^^(^4 

Jmgolph. ) ^ 

govie 5, 7, 10, Baie-Campagne 4. 

rd-Est (Rnpperawyl). Argovie 15. 

Fohlen. Argovie 16, 

[-de-Fonds-Convers-St-Inùer-Bîenne-Beme. Nenchàtel 

ne 2. 

Valais, 2, 4. 



^-Lnbmanier, { 
tellinione. 
lo-Lnkmanier, 



>'Bellinione. ( 



i-LaganO'Bellinzone. ) 
mo-Lukmanîer. Teasin 4. 
7, Fribourg B, Berne 13. 

gement (Lysa-Herzogenbucbsee). Berne 18, Bolenre 5. 
Argovie 1. 

rg-Bàle. Argovie 5, 7, 10, Baie-Campagne 4. 
ibikon-Mori-Immenaee ou Cham,| . - o ig 
ibikon-Lenzboni^-AEuran. ) ' ' 




JSt -i' 



t:*-»-. "- 



Brugg-Waldshut. Argovie 18. 
Brugg- vallée de la Reuss-Jonen, 

Bremgarten - Wohlen , 
Brugg- Muri-Immensee, 
Brugg-Lenzbourg-Rupperswyl. 
Brtlnig (Bninig-Thoune). Berne 14. 
Bubikon- Hinweil-Effretikon, 

Hinweil-Wald. 
Bubikon-Hinweil- Bamna, 

Edikon-Wald. 
Bubikon-Hinweil-Efiretikon. Zurich 23. 
Buchs-Feldkirch, St-Gall 10. 
Btilach-Oerlikon-Dielstorf. Zurich 11. 
Billach-Niederweningen. Zurich 29. 

Bnlle-Romont. Fribourg^ 3. 



Argovie 16. 
Argovie 23. 



Zurich 18. 



Zurich 20. 



^ ;■' "- y ' 



^^* 



iSrSi 



^f ->-^. .. 



.-v^*-'» ^ 




Berne 1. 



C. 

Carouge-Gcnève. Voir Genève 3. 

Central suisse: 

Bâle-Olten. Bâle- Ville 1, Bâle-Campagne 1, Soleure 1. 

Olten-Lucerne. Soleure 1, Argovie 3, Lucerne 1. 

Aarau- Berne -Thoune. Argovie 3, Soleure 1, Berne 1. 

Herzogenbuchsee-Soleure-Bienne. Berne 1, Soleure 1. 

Bienne-au sud, à la ligne Herzogenbuchsee-Berne, 

Berne, à V ouest, vers Neuchâtel ou Morat. 

Autorisation au Conseil fédéral d'accorder des concessions pour 

la continuation du Central à tiravers les Cantons d'Uri et du 

Tessin. Uri 1, Tessin 1. 
Muttenz-Schweizerhalle-Augst. Bâle-Campagne 2. 
Bienne-Nidau. Berne 6. 
Bâle-St-Louis. Bâle-Ville 2. 
Grand Bâle-Petit Bâle. Bâle-Ville 5. 
Pratteln-Schweizerhalle. Bâle-Campagne 5. 
Liestal-Wasserfallen. Bâle-Campagnp 7. 



•.<■. 



rg<Friokthat-Bâ,le. Argovle 10, Bâte -Campagne 4. 
jt'nzbou]^-Muri-R.othlrreuz-Immensee, ) Argovîe 19, 
d, jonction à Wohlen-Eothkreua. (23,Schwyz6 
enbourg-Stein. Argovie 24. 
I service militaire en faveur de divers employés, 

1855/56. III. 254, 379 

1858. IV. 192. 

ies conditions de rachat eu égard à la partici- 
ïothard, -.itrèté fédéral, 22 juillet 1870 VI. 357 
d'établir un second fil télégraphique 

et Olteu. 1872 VII. 659 

cession p' les ;innées 1859-61 IV. 319. 390 

1862-65 V. 6, 66, 108, 174 
1866-70 VI. 4, 6, 80, 260, 476 

1871 vn.7ii 

1872 VIII. 203. 
Tessin 6. 

ibourg 2. 

idschikon-Aariiu, ) . . „ .« 
„ } ArffOvie 8, 19. 

■n-Brugg i * . 

enchâtel-Landeron. NeucMtel 3. 

t-Imier- Biemie. Neuchâtel 3, Berne 11, 

ellinzone, ,( _ . „ 
. ') lessm S. 
akmanier. ) 

einnzone. Tessin 5. 

illinïone-Biaaca, ( „' . _ 
l Tessin 6. 
Locarno. } 

Ceasin 7. 

Grisons 1, St-Gall 2. 

Grisons 2, 3. 

isons 5. 

hom. Thurgovie 6. 

. Zurich 1, Thurgovie 1, Zurich 2, Thui^vie 2, 

8t-GaIl 7, Thurgovie 4, 6, 7. 

, chemin de fer de ceinture. St-Gall &, 10. 

Kench&tel 4, Berne 10. 
3onceboz-Bienne. Berne 5, ll,.Neuchâtel 5. 
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D. 



.V 









Delémont-BienneJVoir Berne 11, Soleure 6, Bâle-Campagne 6, B&le- 
Delémont-Bâle. ) Ville 7. 

Delémont-Porrentmy. Berne 11. 

Delle-PorreDtroy. Beme 3, 9. 

Derendingen-Biberist-Gerlafingen. Soleure 4. 
Derendingen-Biberist-Berthoiid. Soleure 3, Beme 16. 
Dielstorf-Oerlikon-Btilach. Zurich 11. 

Ebnat-Wyl. Voir St-Gall 8, Thurgovie 5. 
Echallens-Lausanne. Vaud 9. 
Eclépens-Jougne. Vaud 5. 
Edikon-Wald. Zurich 20. 
EffiretikonrHinweil-Wald, ) • u 18 

Hinweil-Bubikon. J n 
EfBretikon-Hinweil-Rûti ou Bubikon. Zurich 23. 
Effretikon-Uster. Zurich 26. 
Einsiedeln-Wadensweil. Schwyz 3, Zurich 13. 
Emmenbrticke-Beinwyl-Lenzbourg ou Hunzenschwyl. Luceme 10^ 

Argovie 12. 
Emmenthal (Berne-Langnau-Luceme). Beme 4, Luceme 3; Beme 

12, Lucerne 8. *" 

Emmenthal (Soleure-Berthoud-Langnau). Soleure 3, 4, Berne 16, 19^ 
Entfelden-Suhrenthal-Marchstein. Argovie 27. 
Entlibuch. Berne 4, Lucerne 3; Berne 12, Lucerne 8, 
Est-Ouest suisse. Berne 4, 8, Lucerne 3, 4, Zoug 1. 
Etzweilen-Feuerthalen-Schaffhouse. Zurich 27, Thurgovie 9. 

Etzweilen-Kreuzlmgen, jgeh^ouseS, ThnrgovieS, Zurich28. 

Wmterthour-Smgen. J » o » 






i^^ 



7i 






'.»'v - 
- 'A . 



F. 

Feldkirch-Rttthi. Voir St-Gall 5. 
Feldkirch-Buchs. St-Gall 10, 
Feuerthalen-Etzweilen. Zurich 27, Thurgovie 9. 
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FrADCO-SlliSSf (Verrières-Nenchd.tel-La Thielle et embranchement 
sur Vaiimarcus). Neuchâtel 2. (Voir Berne 7). 

Fribourg-Payeme-Estavayer-Yverdon. Fribourg 2, 4, Vaud 10. 

FribOirg, ebrenin de fer de PEtat (Lausanne-Fribourg-frontière 
bernoise et Genève -Versoix). Fribourg 2, Vaud 2, Genève 2 



G. 

OSu. Voir Soleure 2, Berne 17, (Argovie 18). 

Genève-Lyon (jonction). Genève 1. 

Genève- Versoix-Morges. Vaud 2, Genève 2. 

Genève-Carouge. Genève 3. 

Genève-Chêne (Moillesulaz). Genève 4, 

Glaris-Weesen, Weesen-Wallenstadt Glaris 1. 

Glattthal (Wallisellen-Uster-Rapperswyl). Zurich 5, 6, St-Gall 4. 

Exemption de service militaire en faveur de divers employés. 
1856 . . . . . . . . . m. 399 

Wallisellen-Weiach. Zurich 8. 
Gossau-Bischofszell-Sulgen. Thurgovie 10, St-Gall 12. 

Cothard : 

Chiasso-Lugano. Tesain 7. 
Locamo-Bellinzone-Biasca. Tessin 8. 

Eiasca- àirolo-Léventine-frontière d^Uri, 

Lugano-Monte Cenere-Bellinzone. 

Sisikon-Gothard. Uri 2. 

Lucerne-Meggen. Lucerne 7. 

Sisikon-Goldau-St-Adrian (Arth), 

Goldau-Ehrlenschachen (EUssnacht). 

Zoug-W.alchwyl-St-Adrian. Zoug 8. 

Modification des conditions de rachat pour les lignes 
du Nord-Est et du Central, ensuite de leur par- 
ticipation à Tentreprise du Gothard, arrêté fédé- 
ral, 22 juillet 1870 VI. 857 

Traité avec l'Italie et T Allemagne (voir ItaUe 1-4, 
Allemagne 2). 



Tessin 9. 



Schwyz 2. 
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Prolongation du terme pour la constitution d'une 
Compagnie, arrêté du Conseil fédéral, 29 sep- 
tembre 1871 . , Vn. 227 

Arrêta du Conseil fédéral concernant l'approbation 
des statuts, les conditions de la construction, les 
taxes de transit, le cautionnement, les circon- 
stances financières, etc., 3 novembre 1871 . . Vil. 343 

Déclaration du Conseil fédéral au Gouvernement 
italien,' concernant les travaux du grand tunnel, 
26 mai 1871 VH. 349 

Déclaration du Comité du Gothard, concernant Fac- 
quisition des machines qui ont servi au percement 
du Mont-Cenis, 27 avril 1871 . . . . VH. 850 

Statuts de la Société du chemin de fer du Gothard, 

1«' novembre 1871 . . . ' . . . VIL 351 

Création d'une place d'inspecteur des travaux du 

Gothard, arrêté fédéral, 2 mars 1872 . . VTI. '714 

Convention entre la Direction du Gothard et M. 
Louis Pavre, "concernant Inexécution du grand 
tunnel, 7 août 1872 . . . VH. 853, 860, 867 

Gummihorn (Scheinige Platte) - Interlaken. Berne 15. 

H. 

Hendschikon-Brugg. Voir Argoviè 8. 
Hérisau-Winkeln. Appenzell 1, St-Gall 9. 
Hérisau-Gossau-Bischofszell-Sulgen ou Amriswyl. Thurgovie 10, 

St-Gall 12. 
Herzogenbuchsee-Berthoud-Berne-Thôrishaus. Berne 1. 
Herzogenbuchsee-Soleure-Bienne. Berne 1, Soleure 1. 
Herzogenbuchsee-Utzenstorf-Lyss ou Aarberg. Berne 18, Soleure 5. 
Hinweil-Bubikon. Zurich 18. 
Hinweil-Effretikon. Zurich 23. 
Hunzenschwyl-Seon-Beinwyl-Emmenbrûcke. Argovie 12, Lueerne 10 






P'.li 
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I. 



Lnmensee-Mun-Hendschikon-Lenzbourg-A^arau, . . « ^/^ 

TT j vu n jVoirArgovie 8, 19. 

Hendschikon-Brugg. ) 

Imniensee-Muri-LenzboQrg-Rupperswyl, avec embranchement sur 

Brugg. Schwyz 6, Argovie 23. 

Literlaken-Scheinige Platte (Gummihorn). Berne 15. 

Italie, ligoe Internationale. Valais 1, 2, 4. 

J. 

Jonen-Vallée de la Reuss-Brugg ou Turgi,) ,t • * t^ 

« . T^ 1 1 l Voir Argovie 16. 

Bremgarten-Wonlen. ) 

Jongne-Eelépens. Vaud 5, 

Jougne-Massongex-St-Maurice. Vaud 2, S, 5, Valais 8. 

Jnra industriel. Neuch&tel l, 3. 

Jura. Neuchâtel 1, Berne 2; Neuchâtel 3. 

Jura bernois. Berne 11, Neuchâtel 5, Soleure 6, Bâle- Ville 6, Bâ.le< 
Campagne 7. 

K. 

Kaiseraugst-Eheinfelden-Koblenz. Voir Argovie 5. 
Eemptthal-Unterwetzikon. Zurich 19. 
Eloten-Znrich ou Neumtinster. Zurich 30. 
Ejionau-Zurich. Zurich 9. 
Eoblenz (Bhin) - Baden, Argovie 2. 
Koblenz-Bheinfelden-Eaiseraugst. Argovie 5. 
Koblenz-Saiserstuhl-Wallisellen. Argovie 6, Zurich 8. 
Eoblenz-Eaiserstuhl-Winterthour. Argovie 11, Zurich 15. 
Eoblenz-Laufenbourg-Stein. Argovie 24. 
Eolliken-Suhrenthal-Marchstein. Argovie 27. 
Ereuzlingen-Bomanshom. Thurgovie 7. 

Ejreozlingen-Etzweilen-Winterthour ou Andelfingen. Zurich 8, Schaff- 
house 3, Thurgovie 8. 



L. 

ianderon-Neachfttel-Ohaux-de-Fonds. Voir Neuchâtel 3. 
langenbrnck-Waldenboarg-Liestal. Bâ.le^Campagne 3. 
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Langnau-Ltitzelfltih-Berthoud, ) " 

Schanbûhl-Utzenstorf. ) ^^^® 
Laupen-Neuchâtel-Chaux-de-Fonds. Neuchâtel 3. 
Lausanne- Yverdon. Vaud 1. 
Lausanne-St-Maurice. Vaud» 2, 5. 

Lausanne-Fribourg-frontière bernoise. Fribourg 2, Vaud 2. 
Lausanne (de la gare à la place St-François). Chemin de fer pneu- 

- matique. Vaud 6. 
Lausanne-Ouchy. Vaud 8. 
Lausanne-Ëchallens. Vaud 9. 
Lenzbourg-Wildegg. Argovie 9, 14. 

Lenzbourg-Seon-Beinwyl-Emmenbrlicke. Argovie 12, Luceme 10» 
Lenzbourg-Meîsterschwanden. Argovie 22. 
Lenzbourg-MeUingen-Baden. Argovie 26.' 
Liestal-Waldenbourg-Laîvgenbruck. Bâle-Campagne 3. 
Liestal-Reigoldswyl-Wasserfallen. Bâle-Campagne 7. 
Lindau-St-Margarethen. Si-Gall 5, 10. 
Locamo -Bellina^ne, 

Chiasso-Bellinzone-Biasca. 
Locarno-Bellitizone-Biasca. Teaain 8. ^ 

Locle-Chaux-de-Fonds-Convers-St-Imier-Bienne-Berne. Neuchâtel 1^ 

Berne 2. 
Luceme-Zofingue. Luceme 1. 

Lucerne-Zoug vers le lac de Zurich. Lucerne 2, é, Zoug 1. 
Luceme-Zoug-Zurich. Luceme 5, Zoug 2, Zurich 10. 
Lnceme-Berne. Lucerne 3, Berne 4; Lucerne 8, Berne 12. 
Lugano-Bellinzone, 

Brissago-Lukmanier, 
Lagano-Chiasso.. Tessin 7. 
Lugano-Bellinzone, 

Biasca-Gothard. 
Lnkmanier. Grisons 2, 3, Tessin 2, 3, 4. 
Lyon-Grenève. Genève 1. 
Lyss - Frftschels - Morat - Payerne-Palézieux. Berne 18, Fribourg 6,, 

Vaud 7. 
Lys8-8oleure-01ten ou Aarau. Berne 17, Soleure 2, Argovie- 18. 
Lyss-Herzogenbucbsee. Berne 18, Soleure 5. 



Tessin 6. 



Tessin 2. 



Tessin 9. 
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H. 

Mannheixn-Bâle-Lac de Constance. Voir Baden 1, 2. 
Marcb. Schwyz 1. 

Marchstein-Suhrenthal-Oberentfelden. Argovie 27. 
Massongex-Jougne. Vand 2, 3, 5« 
Masaongex-St-Maurice. Valais 8. 

Meisterschwanden - rive droite du lac de Hallwyl - Lenzbourg. Ar- 
govie 22. 
Menziken- Reinach-Eidm- Aarau, 
Menziken- Beinach -Beinwyl. 
Morat-Beme. Berne 1. 

Morat-Berne. i tt j o t? u o 

Morat-Avenches-Payeme-YverdouJ "^^''^ ^' ^"^"'^'^8 ^- 
Morat-Nenchâtel-Chaux-de-Fonds. Neuchâtel 3. 
Morges-Yverdon. Vaud 1. 
Morges-Genève. Vaud 2, Genève 2. 
Muttenz-Schweizefhalle-Augst. Bâle- Campagne 2. 



Argovie 21. 



Neuchâtel 2. 



N. 

National (chemin de fer). Voir Zurich 28, Thurgovie 8, SchafiHiouse 

3; Zurich 29, Argovie 26; Berne 18, Soleure 5. 
Nebikon-Wohlhausen. Lucerne 9. 
Nenchâtel-Berne. Berne 1. 
Neuchâitel- Verrières, 
Nenchâtel-Vaumarcus. 
Neuchâtel-Ohaux-de-Ponds, 
Neuchâtel-Landeron ou Morat ou Laupen. 
Neumûnster-Eloten. Zurich 80. 
Neuveville-Bienne. Berne 7. 
Neuveville-Bienne-Beme. Berne B. 
Nidau-Bienne. Berne 6. 
Niederweningen-Wallisellen. Zurich 8. 
Niederweningen-Bûlach. Zurich 29. 
BTiederwyl-Wiggerthal-Keiliken-Snhr-Aarau. Argovie 20. 



Neuchâtel 3. 
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Nord-Est SQlsse : 

Zurich- Winterthouf'-Frauenfeld-Romanshorn. Zurich 1, Thur- 
govie 1. / 

Schaffhouse-Andelfingen-Winterthour. Zarich 3, Schaffhouse 1^ 

Zurich-Dietikou-Baden-Aarau. Zurich 4, Argovie 2, 

Baden-Eoblenz. Argovie 2. 

Aarau-W5schnau. Argovie 4. 

^urich-Zoug-Luceme. Zurich 10, Lucerne 5, Zoug 2. 

Oerlikon-Bttlach-Dielstorf. Zurich 1 1. 

Rorschach-Romanshom. Thurgovie 4, St-Gall 7. 

Romaashoru-Ereozlingen. Thurgovie 7. 

Winterthour-Weiach-Koblenz-Waldshut. Zurich 15, Argovie 11.. 

Otelfingen-Baden. Argovie 25. 

Zurich- Richtersweil-Ziegelbrilcke, ) Zurich 17, Schwyz 5, 

Thalweil-SihlbrUcke. ( Glaris 3. 

Brugg-Bôtzberg-Frickthal-Bâle. Argovie 10, Bâle-Campagne 4^ 

Ruppersweil-Lenzbourg-Muri-Rothkreuz-Immensee, ) Argovie 19, 

Brugg-Birrfeld dans la ligne Wohlen-Rothkreuz. J 23 Schwyz d 

Koblenz-Laufenbourg-Stein. Argovie 24. 

Modification des conditions de i*achat pour les lignes du Nord- 
Est et du Central, ensuite de leur participation à Tentreprise' 
du Gothard, arrêté fédéral, 22 juillet 1870 . VI. 357 

Droits de concession pour les années 1859*61 IV. 318, 389 

1862-65 V. 5,65,107,173 
1866-70 VL 3, 5, 79, 259, 475 

1871 VIL 710 

1872 Vnt.202. 
Exemption de service «militaire en faveur de divers 

employés. 1855/56 m. 254, 382^ 

0. 

Oberentfelden-Suhrenthal-Marchstein ( - Sursee). Voir Argovie 27. 

Oerlikon-Bttlach-Dielstorf. Zurich 11. 

Olten-Aarau. Soleure 1, Argovie 3. 

Olten-BâJe. Soleure 1, Bâle-Campagne 1, Bàle- Ville 1/ 

Olten-Zofingue-Lucerne. Soleure 1, Argovie 3, Lucerne 1. 
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Zurich 29. 



Vaud 1. 



Oltoîi-Herzogenbachsee-Berne. Soleure 1, Argovie 3, Berne 1. 
Olteu-Soleure-Lyss (chemin de fer du Gau). Soleure 2, Berne 17. 
Oron. Pribourg 2, Vaud 2. 
Otelfiugen-Baden. Argovie 25. 
Otelfingen -Bûlach- Wiaterthour, 
Bûlach-Niederweningen. 
Ouchy-Lausanne. Vaud 8. 

Ooest-Soisse : 

Morges-Yverdon, 

Lausanne- Yverdon. 

Versoix-Morges, 

Yverdon-Payerne-Morat-Berne, } Vaud 2, 3, 5, Valais S. 

Lausanne - St-Maurice. 

Yverdon- Vaumareus: Vaud 4. 

(Jougne-Eclépens. Vaud 2, 3, 5.) 

Conflit de l'Ouest. Pribonrg 2, Vaud 2. 

P. 

Palézieux-Payeme-Avenches-Morat-Lyss. Voir Vaud 7, Fribourg 5, 

Berne 13. 
Pneumatique (chemin de fer). Vaud 6, 8. 
Porrentrny- Délie. Berne 3, 9. 
Pratteln-Schweizerhalle. Bâle-Campagne 5. 
Pratteln-Bôtzberg-Brugg. Bâle-Campagne 4, Argovie 10. 



Ragaz-Rorschach. Voir St-Gtall 2. , 

Bappersweil-Weesen-Wailenstadt. St-Gall 3, Claris 1* 

Bappersweil-Wallisellen. St^Gall 4, Zurich 5, 6. 

Rappersweil-Zurich. St-Call 11, Zurich 16; Schwyz 5, Zurich 17. 

Reinach-Beinwyl. Argovie 21. 

Beppifich (Zurich-Urdorf-Knonau). Zurich 9. 

Reuss (vallée de la). Argovie 16. 

Rheinthal. St-6all 2, Grisons 1. 

Rhin (chemin de fer de la chute du); Zurich S, Schaffhouse 1. 

Rigi (Vitznau-Kaltbad). Lucerne 6. 
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Rigi (Kaltbad-Kulm-Arth). Schwyz 4. 

Eigi (Kaltbad-Scheidegg). Lucerne 11, Schwyz 7. ^ 

Komanshorn-Zurich. Thurgovie 1, Zurich 1. 

Bomanshorn-Borschach. Thurgovie 4, St-Gall 7. 

Romanshom- Constance. Thurgovie 6, 7. 

Romont-Bulle. Fribourg 3. 

Eorschach-Coire. St-Gall 2, Grisons 1. 

Rorschach - St-Gall - Wyl - Winterthour. St-Gall 1., Thurgovie 2, 
Zurich 2. 

Rorschach-Bomanshorn. St-Gall 7, Thurgovie 4. 

Bosé-Payerne-Yverdon. Fribourg 4, Vaud 10. 

Bupperswyl-Lenzbourg-Beinwyl-Bmmenbrilcke. Argovie 12, Lu- 
cerne 10. 

Bupperswyl-Lenzbourg-Muri-Immensee, )..«»«, ^ 

. ^ I -r. \ Argovie 28, Schwyz 6. 

embranchement sur Brugg. ; 

Rtlthi-Feldkirch. St-Gall 5. 

Rdti-Hinweil-Effretikon. Zurich 23. 

Rttti-Wald-Bauma. Zurich 24. 

8. 

Saaiand-Pfôffikon-Uster. Voir Zurich 25. 

Saline. Bâle-Oampagne 5. 

St-gallo-appenzelloise (Compagnie). Thurgovie 2, Zurich 2. 

St-gallo-grisonne (Compagnie). St-Gall 2, Grisons 1. 

St-Gingolph-Boaveret, j ^^^^ ^ 

Sion-Simplon. ) 
St-Gingolph-Bouyeret, ) ^^^^^ ^ 

Bouveret-Sion-Simplon. ) 
8t-Imier. Berne 2, Neuchâtel 1; Berne 5; Berne 10, Neuchâ.tel4; 

Berne 11, Neuchâtel 5. 
:fit-Margarethen-Lindau. St-Gall 5, 10. 

St-Maurice-Massongex- Lausanne- Jougne. Valais 8, Vaud 2, 8, 5 
Sargans-Wallenstadt. St-Gall 2. 
Schaffhouse- Winterthour. Schaffhouse 1, Zurich 3. 
Schaffhouse-Etzwàlen. Zurich 27, Thurgovie 9. 
.Scheinige Platte-Interlaken. Berne 15. 
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Schneisingen-Snrbtlial-Laiifenbourg, Argovie 17« 

Schônbiihl-Bieime-Coiiyers-Locle. Berne 2, Nenchfttel 1. 

Schdnbahl-IJtzenstorf-Soleare. Berne 19 (16), Soleore 3. 

Schweizerhalle-Pratteln. Bâle-Campagne 5. 

Seelmatten-Turbenthal. Zurich 21. 

Seethal argovien, rive gauche. Argovie 12, Lnceme 10. 

Seethal argovien, rive droite. Argovie 22. 

Seethal thurgovien. Thurgovie 6, 7> 8. 

Sihlbrûcke-Zoug-St-Adrian, | 7 * t 

Sihlbrûcke-Zoug-Lucerne. ; ' * 

Sihlbrûcke-Thalweil. Zurich 17. 

Simplon. Valais 2, 4. 

Singen-Andelfingen. Zurich 22. 

Singen-Winterthour. Zurich 28» Thurgovie 8, Schafihouse 8. 

Sion-Bouverei Valais 1. 

Sion-Simplon. ' Valais 2. 

Soleure-Berthoud. Soleure 3, Berne 16. 

Soleure-Sch5nbtihl. Soleure 8, Berne 16, 19. 

Sonceboz-St-Imier-Convers. Berne 11, Neuchâtel 5. 

Spltigen. Grisons 5. 

Stein-Laufenbourg-Surbthal. Argovie 17. 

Stein-Laufenbonrg-Koblenz. Argovie 24. 

Strasbourg-Bale. Bâle- Ville 3. 

Sud (chemin de fer argovien du). Argovie 8, 13, 19, 23, Schwyz 6. 

Sud-Est. ' St-Gall 8, Glaris 1, Grisons 2. 

Suhrenthal. Argovie 20, 27. 

Àolsse occidentale. Voir Ouest-Suisse, Fribourg (chemin de fer 

de TEtat), Franco-Suisse. 
Sulgen-Bischofszell-Gossau. Thurgovie 10, St-6all 12. 
Burbthal. Argovie 17. 

T. 

Thalweil-Sihlbrtlcke. Voir Zurich 17. 
ThieUe-Neuchâtel-Vaumarcus, | j, , , , « 

Neuchfttel-Verrières. ) 
Th5ri8hau8-Fribourg-Payeme-Yverdon,j j^botirg 2, Vaud 2. 
Thdrishaus-Frîbonrg-Lansanne. ) 
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Thoune-Beme. Berne 1. 
Thoune-Brûnig. Beme 14, . 
ToggenbODrg. St-Gall 8, Thurgovie 6. i 

Tôssthal. Zuriêh 14. 
Tôss-AUmann. MZurich 30, 21. 
Transversale. Fribourg 4, Vand 10. * 
Tnrbenthal-Seelmatten. Zurich 21» 
Turgi-Reussthal-Jonen, f . • ia 

BreYngarten-Wohlen. ) 



] 



V. 
Union solsse: 

Rorschacîi-St-QAll-Wyl-Winterthour. Voir St-GaU 1, Thurgo- 
vie 2, Zarich 2. 

Borschacb-Ragaz-Ooire. St-Grall 2, Ofrisons 1. 

Sargans-Wallenstadt. St-Gall 2. • 

Wallenstadt-Weesen-Rapperswyl. St-Gall 8, Glaris 1. 

Weesen-Glaris. ' Glaris 1.' 

Wallisellen-Uster-Rilti-Rapperswyl. Voir Glattthal. 

Brugg-Bôtzberg-Bâle. Argovie 5. 3 

Coire-Spltigen. Grisons 5. -j 

Uster-Wallisellen. Zurich 5. 1 

Uater-RÛtî-Rappèrsweil. Zarich 6^ St-Gall 4. ' j 

Uster-Pfôffikon-Saaland. Zurich 25. , I 

Uster-Effretikon. ■ Zurich 26. \ 

UetHberg. 2?ari'ét 31. ■ i 

Utzenstorf-Schônbtthl, | b 1<) 

Berthoud*lÀngnau. ) 



i 



V. 

Vaumarcus-Neuchâtel. Voir Neuchflttel 2. 
Vaumarcus-Yverdon. Vaud 4. 
Verrières-Neuchâtel-La Thielle, . ^ 

Neuchâtel-Vaumarcus. 
Versoix- Genève. Genève 2. 
Vitznau-Kaltbad. Lucerne 6, 
Vorarlberg. St-Gall 5, 10. 



w. 



Wâdensweil-Einsiedeln. Voir Zurich 13, Schwyz S. 
Wald-Hinweil-EffretikoD, 



:■! 



Kinweil-Bubikon. 

Waid-Hinweil-Bamna, ) „ • li 90 

Edikon-Bubikon. ) 
Wald-Bûti, I • 

^ Waldenbourg. B&le-Campagne 3. 

^ Waldshnt-Brugg. Argovie 13. ^ 

^ Wallenstadt. 8t-0aU 3, Glaris. 1. 

^ Wall^istadt-Sargans. St-6all 2. 

i WaUen^dt.Wee8ei..Rapper8wyl, j ^^^ ^^^ ^^ 

rf Weesen-Glans. ) 

WaUisellen-Uster-Rapperswyl. Zurich 5, 6, St-Gkbll 4. 

WaUisellen-Niederweningen. Zurich 8. 

Walliâ^len-Eaiserstubl-Eoblûnz^ Zurich 8, ArgOTÎe 6. 

Wasserfallen. B&le -Campagne 7. 

Wauwyl-Wohlhausen. Luceme 9. 

Weesea^Oiaris. Olark 1, St-Gall 8. 

Weiach-Wallisellen. Zurich 8. 

Wetiikoa^JSeiiiptihal. . Zurich 19. 

Wiesenthal. Bâle- Ville 4, Baden 3. 

Wiggerthal. Argovie 20. 

Wildegg-Lenzbourg. Argovie 9, 14. 

Winkebi-Hérisau. Appeiusell Bh. Ext, St*Gall 9. 

Wintevtiioiur-SchaffhouBe. Zurich. 3, Sphaffliouse 1. 

Wmterthour - Wyl - St-Gall - Eorachaoh. Zurich 2, Thurgovie 2, St- 
Gall 1. 

Wmterthour-Bauma. Zurich 14. 

Winterthour-Kaiserstuhl-Koblenz. Zurich ,3L5y Argoyie 11* 

Winterthour-Singen-Ereuzlingôii. Zurich 28, Thurgovie 8, Schaff- 
house 8. 

^ literthour-Btllach-Baden, . « • i, oo 

Btilach-Niederweningen. 
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Wohlen-Bremgarten-Brugg, ) . . ,_ 
Bremgarten-Jonen. j ^«^'"^ ^«- 
WoHlhausen-Willisau-Nebikon on Wauwyl. Lucerne 9. 
Wëschnau-Aarau. Argoyie 3, 4. 
Wyl-Ebnat. Thurgofie 5, St-Gall 8. 
Wynenthal. Argovie 21. 



Y. 



Voir Vaud 1. 



Yverdon-Morges, ) 
Yverdon-Lao^anne. ) 
Yverdon-Morat-Beme, 

Yverdon-Fribourg-Thôrishaus. 
Yverdon-Vaumarcus. Vaud 4. 
Yverdon-Estavayer-Payerne-Fribourg. Vaud 10, Pribourg 4. 



Vaud 2, Fribourg 2. 



Z. 

ZîegelbrtLcke-Bichtersweil-Zurich. Voir GlarisS, Schwyz 5, Zurich 17. 



Zoug-Luceme, 

Zoug-Sihlbrûcke. 

Zoug-Goldau-Gothard, 



Zoug 1, Lucerne 2, 4. 



ÎZong 3, Schwyz 2, Lucerne 7, 
(Tri 2. 
Zurich- Winterthour-Frauenfeld-Bomanshorn. Zurich 1, ThurgOTie 1. 
Zurich-Baden-Aarau, î r, . i . * . « 

Baden (Turgi) -Koblenz. \ ^'^^'^ *' ^«°™ ^- 
Zurich-Urdorf-Knonau. Zurich 9. 
Zurich-Zoug-Luceme. Zurich 10, Zoug 2, Lucemé 5. 
Zurich-Rapperswyl. Zurich 16, St-(jall 11 ; Zurich 17, Schwyz 5. 
Zurich-Eloten. Zurich 30. 
Zurich-Uetliberg. Zurich 31. 
Zurich, rive gauche du lac de Zurich. Zurich 7, Schwyz 1 ; Zurich 

17, Schwyz 5, Glaris 8. 
Zurich, rive droite du lac de Zurich. Zurich 16, St-Gall 11. 



RECUEIL 



lS officielles 



lEMINS DE FER SUISSES. 



LOI FÉDÉRALE 

concernant 

lissement et Texploitation des chemJDS de fer 
ur le territoire de ta Confédération suisse. 

(Du 23 décembre 1872.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 



CONFÉDÉRATION SUISSE, 
message du Conseil fédéral, du 16 juin 1871, 



Concessions. 

Art. 1". 

e peut constraire et exploiter dos chemins de fer sur 
ïaiaae sans avoir obtenu à cet effet, daua cbaque cas 
, nne concession de la part de l'Etat, 
oit d'accorder ces concessions et de renouveler celles qui 
cordées jusqu'à présent par les Cantons, est placé dès 
r dans la compétence fédérale. Toutefois , les Cantons 
participeront aux négociations préparatoires. 

Art. 2. 

amandes de concessions, accompagnées des pièces justi- 
iront transmises au Conseil fédéra qui en donnera im- 



4 Loi fédérale 

médiatement connaissance aux Gouvernements des Gantons dont on 
se propose d'emprunter le territoire pour l'établissement de la voie 
ferrée. Ces Gouvernements désignent leurs représentants aux né- 
gociations à ouvrir, sous la présidence d'une délégation du Conseil 
fédéral, avec ceux qui demandent la concession. 

De môme, en cas de raccordements avec les chemins de fer 
étrangers, le Conseil fédéral prend l'avis des Cantons frontières 
sur les stipulations des traités à conclure, notamment en ce qui 
concerne les intérêts des localités frontières. 

Art. 3. 

La Confédération cherchera, d'une manière générale, à déve- 
lopper et à augmenter ces voies de communication ; elle s'efforcera,, 
en particulier, de venir le plus possible en aide aux tendances qui 
se manifestent dans l'Est, le Centre et l'Ouest des Alpes suisscs,^ 
pour améliorer les jonctions avec l'Italie et la mer Méditerranée, 
sans toutefois permettre qu'il soit créé aucune exclusion au pré- 
judice de telle ou telle entreprise de ce genre. 

' L'Assemblée fédérale peut interdire la concession de chemins- 
de fer qui porteraient atteinte aux intérêts militaires de la Confé- 
dération. (Art. 21 de la Constitution fédérale.) 

Art. 4. 

L'Assemblée fédérale peut accorder une concession alors même 
qu'un Canton fait opposition à celle-ci. Elle prononce après tm mûr 
examen des points lit^eux et de tous les faits qui s'y rattachent. 

Si la concession est accordée, le Canton qui a fait opposition 
a le droit de se charger lui-même de la construction et de l'ex- 
ploitation du chemin de fer sur son propre territoire, en obser- 
vant à cet égard les dispositions de la concession. 



n. 

Contenu des concessions et position légale 
des concessionnaires. 

Art. 5. 

Les concessions sont accordées pour un laps de temps déter< 
miné. 



-< 
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V. 



concernant les chemins de fer sur le territoire suisse. ^ 

Art. 6. 

Les noayelles concessions ne pourront instituer aucun droit 
d'exclusion et de priorité à rencontre de chemins de fer à cons- 
truire plus tard. 

A regard des concessions qui ont été déjà accordées, la Con- 
fédération conserve, relativement aux droits d^exclusion et de prio- 
rité concédés par des Cantons, la position légale qu'elle s*est assurée 
lors de Papprobation de ces concessions. 

En tant que la présente loi transfère les droits de souveraineté 
des Cantons à la Confédération, ses dispositions font aussi règle 
^ pour les concessions accordées jusqu'à présent par les Cantons. * 

''^ Art. 7. 

'm 

'h 

\ Les statuts des Compagnies de chemins de fer sont soumis à 

f l'approbation du Conseil fédéral et ne peuvent être modifiés sans 
son consentement. 

Le Conseil fédéral approuve ces statuts après avoir pris à ce 
p sujet le préavis des Gouvernements cantonaux. 

f Art. 8. 

Le siège de la Société sera déterminé dans chacune des con- 
cessions. 

Néanmoins, les Sociétés auront à élire domicile dans chacun 
des Cantons dont leurs entreprises empruntent le territoire, afin 
qu'elles puissent y être actionnées par les habitants de ce Canton. 

Le for pour les actions réelles, sous réserve des prescriptions 
à établir par la Confédération relativement aux hypothèques sur 
les chemins de fer (art. 11), est celui du lieu où est situé l'objet. 

Art. é. 

Les fonctionnaires et employés des chemins de fer devront 
avoir au nioins un dimanche libre sur trois. 

Cette disposition sera aussi appliquée à d'autres entreprises de 
iransport concédées par la Confédération ou exploitées par elle 
[bateaux à vapeur, postes, etc.). 
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Loi fédérale 



Art. 10. 



Ancune concession dans son ensemble, ancun droit et aucune 
obligation découlant d'une concession, ne peuvent être transmis à 
un tiers sous une forme quelconque sans une autorisation formelle 
dQ la Confédération. 

Le Conseil fédéral prendra préalablement, au sujet de ce trans- 
fert, le préavis des €k)uvemements intéressés, puis l'Assemblée fédé- 
rale décidera, après un mûr examen des points litigieux et de tous 
les faits qui s'y rattachent. 

» Art 11. 

Une loi fédérale déterminera les dispositions relatives à la cons- 
titution et à la réalisation des hypothèques consenties sur les che- 
mins de fer, ainsi qu'à la procédure à suivre en cas d'insolvabilité. 

Art. 12. 

La législation fédérale sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique s'applique à tous les chemins de fer concédés par la Con- 
fédération. 



Art. 13. 

Dans toutes les concessions il sera fixé un délai de rigueur, 
dans lequel le concessionnaire devra commencer les travaux sur le 
terrain et fournir une justification financière suffisante pour assurer 
la continuation de l'entreprise. Si le délai expire sans que ces deux 
conditions aient été remplies, la concession sera considérée comme 
nulle et non avenue. 

Après avoir entendu la Compagnie, le Conseil fédéral fixera, 
en outre, les délais pour l'exécution des travaux subséquents. Il 
peut, lorsqu'il le juge nécessaire, exiger un cautionnement comme 
garantie de l'observation de ces délais. 

Chaque concession fixera de môme un délai pour l'achèvement 
de la voie. 

Si ce délai n'est pas observé et que l'Assemblée fédérale se 
refuse à le prolonger, les travaux déjà exécutés seront vendus en 
adjudication publique pour le compte de la Compagnie. 
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Art. 14, 

Le plan des travaux dans lenr ensemble et dans les détails 
sera soumis à Tapprobation dn Conseil fédéral. Cette disposition 
s'appliqne en particulier au tracé de la voie, aux stations avec 
leur aménagement, ainsi qu*à tons les travaux de construction 
d'une certaine importance, y compris les b&timents et dépendances 
de la voie. 



La Société doit chaque fois soumettre les plans avant de com- 
mencer les travaux qu'ils concernent. Toute modification qu'on 
voudrait apporter à ces plans devra être préalablement approuvée 
; comme les plans eux-mêmes. 

■ 

•■' Le Conseil fédéral fournira aux Gouvernements des Cantons, et, 

y. par leur intermédiaire, aux autorités locales, l'occasion de défendre 
leurs intérêts relativement au tracé, aux passages ^ travers les 
routes, à la situation des gares et des routes qui y aboutissent, 
etc. A ce propos, le Conseil fédéral sauvegardera pour le mieux 
les intérêts militaires de la Confédération. 

Si, par la suite, la sécurité du public et les nouveaux besoins 
du trafic ou les intérêts de la défense du pays rendaient nécessaires 
l'établissement d'une seconde voie, l'ouverture de nouvelles stations, 
l'agrandissement de stations existantes, ou toute autre amélioration 
de ce genre, le Conseil fédéral, après avoir fait examiner la ques- 
tion par des experts, sommerait la Compagnie d'exécuter les travaux 
dont il s'agit. Au cas où la Compagnie estimerait que cette pré- 
tention ne se justifie pas, elle pourrait s'adresser à l'Assemblée fédé- 
rale, qui aurait à prononcer aussitôt après avoir pris connaissance 
de tous les faits se rapportant au litige. 

Néanmoins, si le Conseil fédéral estime que ces travaux sont 
urgents dans l'intérêt de la défense du pays, il peut en ordonner 
l'exécution immédiate. Pour autant que les ordres du Conseil fédé-> 
rai excèdent les obligations résultant de la loi et des concessions, 
les Compagnies seront indemnisées par la Confédération, en tenant 
compte pleinement des avantages qu'elles retireront des nouvelles 
dispositions. En cas de désaccord sur le chiffre de l'indemnité, celui- 
ci est fixé par le Tribunal fédéral. 

Bu reste, la Compagnie a le droit d'augmenter de son propre 
ihef le nombre des rails sur ses lignes, si elle le juge nécessaire, 
^nt toutefois réservées à ce sujet les dispositions de l'art. 30. 
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Art. 15. 



Si, après la construction du chemin de fer, il est établi par 
TEtat ou les communes des routes, chemins, conduites d*eau ou 
de gaz devant croiser le chemin de fer, la Compagnie ne pourra 
pas réclamer des indemnités pour atteinte portée à sa propriété ; 
en outre, elle supportera seule tous les frais résultant de la cons- 
truction de nouvelles maisons de garde, de l'augmentation du nom- 
bre des gardes et de toute autre mesure prise pour protéger la 
voie ferrée et son exploitation. 

Si, après la construction du chemin de fer, des particuliers 
réclamaient l'établissement de conduites d'eau ou de gaz, de trans- 
missions, etc., devant croiser la voie, et qu'il y ait contestation, 
le Conseil fédéral décidera sur le principe môme de la réclamation, 
et le Tribunal fédéral sur l'indemnité à allouer éventuellement. 

Si ces ouvrages nécessitent des réparations, celles-ci ne pour- 
ront être exécutées que sous la direction des ingénieurs du chemin 
de fer, en tant qu'elles touchent à la voie ferrée. L'administration 
du chemin de fer satisfera dans le plus bref délai aux demandes 
qui lui seront adressées à cet effet. 

Axt. 16. 

Fendant la construction, la Compagnie prendra toutes les me- 
sures pour que la circulation ne soit pas interrompue sur les routes 
et autres voies de communication existantes, et pour que les fonds 
de terre et les bâtiments n'éprouvent pas de dommages ; les dégâts 
inévitables seront bonifiés par la Compagnie. 

Partout où là sécurité publique l'exige, la Compagnie fera 
établir à ses frais une clôture suffisante pour écarter tout danger, 
et elle entretiendra constamment cette clôture en bon état. D'une 
manière générale, la Compagnie prendra à ses frais toutes les me- 
sures qui, actuellement ou plus tard, seront jugées nécessaires pour 
la sûreté publique. 

Art. 17. 

Avant d'être livrée à la circulation, la voie ferrée sera ins- 
pectée dans toutes ses parties par des experts désignés par le Conseil 
fédéral, et soumise à une épreuve sur les points où cela paraîtra 
convenable. Les Cantons pourront se faire représenter à cette ins- 
pection et \ cette épreuve. L'exploitation ne pourra commencer 
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que sur Fautorisation formelle du Goneeil fédéral^ donnée au tu 
da ra{^rt de ses experts. Les frais de cette inspection sont à la 
charge de la Compagnie da chemin de fer. 



Art 18. 

Après racnèyement de la voie, la Compagnie fera établir à ses 
frais on plan cadastral et délimitatif complet avec la description 
exacte de toutes les constructions et un inventaire du matériel 
d*exploitation, et elle en fera remettre une copie au Conseil fédéral. 

Elle lui remettra également un compte de tous les frais soit 
de l'établissement de la vt)ie, soit des constructions faites en vue 
de Fexploitation. 

Si plus tard il est fait <les travaux de constructions qui ne 
servent pas exclusivement à l'entretien de la voie, ou si le matériel 
d'exploitation se trouve augmenté, les comptes des frais j relatifs 
doivent aussi ôtre livrés au Conseil fédéral. 

Le Conseil fédéral déterminera la forme en laquelle ces comptes 
devront être établis. 



Art. 19. 

Les administrations de chemins de fer auront, vis-à-vis de la 
€k)nfédération , l'obligation de transporter gratuitement les lettres 
et paquets dont les dispositions relatives à la régale des postes ont 
réservé l'expédition à Tadmimstration postale. Pour les autres 
envois de messagerie, l'administration postale paiera aux chemins 
de fer une indemnité qui sera fixée sur la base du tarif général de 
grande vitesse, en calculant le poids total des envois pour un mois, 
et en tenant compte toutefois des prestations moins fortes occa- 
sionnées aux Compagnies par ces transports. Si la Confédération 
et les Compagnies ne peuvent s'entendre à l'amiable, le Tribunal 
fédéral prononcera. Le conducteur attaché à ce service sera trans- 
porté gratuitement. 

Les frais d'établissement et d'efltretien des bureaux ambulants 
seront à la charge de l'administration fédérale des postes ; mais 
les administrations de chemins de fer devront les transporter gra- 
tuitement, ainsi que leurs employés et le personnel chargé de 
l'inspection. 

11 est réservé au Conseil fédéral de percevoir pour le trans- 
port régulier périodique des personnes un droit de concession an- 
nuel de cinquante francs pour chaque rayon d'un kilomètre eu 
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exploitation, en tant que le, produit du compte d'exploitation s'élè- 
vera au 4 y^ , déduction faite des sommes portées en diminution 
d'inventaire ou attribuées au fonds de réserve. Bans le cas où ce 
produit, ainsi calculé, s'élèverait au 5®/^, le droit de concession 
pourra être porté à 100 fr., et à 200 fr. si ce produit est de 6 ®/^ 
et au-delà. 



Art. 20. 

Aux stations où l'administration des postes n'a pas un local 
spécial à sa disposition, le service postal pourra se faire, à l'arrivée 
et au départ des trains, dans la chambre du percepteur ou dans 
d'autres locaux convenables que désigneront les administrations de 
chemins de fer, sans que l'administration des postes ait à payer 
aucune indemnité pour ce fait. 

L'administration des postes, a également le droit d'établir des 
boîtes aux lettres dans toutes les gares et stations, ainsi que d'en 
adapter aux fourgons des trains qui n'ont pas de bureau ambulant^ 

Art. 21. 

Dans le cas où l'exploitation d'un chemin de fer se trouverait 
momentanément interrompue par suite d'événements de force ma- 
jeure, l'administration serait tenue de pourvoir sans délai, par 
d'autres moyens convenables, a\i rétablissement du transport pério- 
dique des personnes et des objets postaux, jusqu'à ce que la cii"- 
culation soit rétablie sur la voie ferrée. Toutefois, sur la demande 
de l'administration de chemin de fer que cela concerne, le Conseil 
fédéral peut, selon les circonstances, autoriser cette administration 
à percevoir pour ce service extraordinaire des taxes de transport 
supérieures à celles que prévoit la concession. 
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Art. 22. 

Les chemins de fer seront soumis aux obligations suivantes,, 
sans pouvoir prétendre à une indemnité : 

a. Permettre l'établissement des lignes télégraphiques le long 
du chemin de fer et des terrains qui en dépendent. 

b. Faire surveiller et conduire par leurs ingénieurs les travaux 
de premier établissement et de grosses réparations de télé- 
graphes. 

c. Employer le personnel du chemin de fer à la surveillance du 
télégraphe, ainsi qu'aux petites réparations, (y compris le 
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déplacement et le replacement de quelques poteaux), pour 
lesquelles l'administration des télégraphes* fournira les maté- 
riaux nécessaires. 

d. Expédier par les télégraphes du chemin de fer les dépêches 
d'office de l'administration fédérale des chemins de fer, des 
postes et des télégraphes. 

Art. 23. 

Toute administration de chemin de fer est autorisée à établir 
à ses frais, le long de la voie ferrée et exclusivement pour son 
usage, un fil télégraphique, et même deux fils si les besoins l'exigent, 
ainsi que les appareils télégraphiques nécessaires dans les gares et 
les stations. 

Si l'administration des télégraphes établit une ligne le long de 
la voie ferrée, elle pourra relier son fil télégraphique au fil prin- 
cipal de cette ligne. 

De son côté, l'administration des télégraphes pourra, si elle 
vent établir un appareil dans une station pour le service public, 
exiger qu'on lui livre gratuitement le local nécessaire à cet effet. 

Art. 24. 

Les autorités fédérales ont le droit de requérir pour les besoins 
de la défense du pays les chemins de fer et tout leur matériel 
d'exploitation, et d'en disposer comme elles le jugent convenable. 

Dans ce cas, la Confédération indemnisera, selon les circons- 
tances, les compagnies de chemins de fer.. Si l'on ne peut s'en- 
tendre sur' le chiffre de l'indemnité, le Tribunal fédéral en décidera. 

L'organisation militaire fixera les dispositions ultérieures sur 
la réquisition du personnel des chemins de fer pour le service mi- 
litaire et sur son exemption de ce service. 



Art. 25. 

Sur l'ordre des autorités militaires compétentes, toute admi- 
nistration de chemin de fer est tenue de transporter sans interrup- 
tion par tous les trains prévus dans l'horaire ou par des trains 
extraordinaires, et cela pour la moitié de la taxe fixée au tarif, 
les militaires, les domestiques militaires et les chevaux au service 
fédéral ou cantonal, ainsi que le matériel destiné à l'usage de 
l'administration militaire. 
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En reyanche, la Confédération ne peut exiger le transport de ^ 
corps de troupes entiers et de matériel de guerre par les trains 
express réguUers. 

La Confédération supportera les frais occasionnés par les me- 
sures extraordinaires de sûreté qui seraient prises pour les trans- 
ports de poudre et de munitions, et elle répondra de tous dom- 
mages que ces objets pourraient causer, hors le cas de faute de 
la part de Tadministràtion ou de ses employés. 

Art. 26. 

Toute Compagnie est tenue de transmettre chaque année au 
Conseil fédéral, ainsi qu^aux Gouyernements cantonaux respectifs, 
le rapport annuel de sa Direction, un aperçu des comptes annuels 
et un extrait du procès-yerbal des délibérations de son assemblée 
générale pendant Tannée. 

Elle doit aussi liyrer au Bureau que lui désignera le Conseil 
fédéral les renseignements de statistique nécessaires pour Télabora- 
tion d^une statistique uniforme des chemins de fer. 

Art. 27. 

Dans chaque concession on fixera soit les délais à respiration 
desquels la Confédération, ou les Cantons si elle ne fait pas usage 
de ce droit, pourront racheter, moyennant indemnité, le chemin 
de fer ayec tout son matériel, soit les conditions auxquelles ce ra- 
chat pourra ayoir lieu. 

Art. 28. 

Si la Compagnie, après que la yoie est liyrée à la circulation, 
ne remplit pas les obligations qui lui incombent en yertu de la 
concession et des prescriptions légales sur l'établissement et Tex- 
ploitation des chemins de fer, le Conseil fédéral la sommera de 
remplir ses obligations. Si elle n'obtempère pas à cette sommation, 
le Conseil fédéral deyra proposer à l'Assemblée fédérale de fixer 
un^ernier délai. En attendant il peut prendre les mesures néces- 
saires'^lll^ que l'exploitation ne soit pas interrompue, et pour que 
les intij|!!s des tiers soient sauyegardés. Si le délai fixé par 
l'Assemblée fédérale n'est pas obseryé, celle-ci prononce l'annu- 
lation de la concession, et la yoie ferrée, ayec son matériel rou- 
lant et tçus les accessoires, est yendue en adjudication publique 
pour le .C(|3ipte de la Compagnie. 
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Dispositions relatlTes à l'imité de construction et d'exploi- 
tation dn réseau suisse de chemins de fer. 

Art. 29. 

La Confédération décrétera les dispositions nécessaires pour 
assurer Tonité dans les chemins de fer suisses sous le rapport tech- 
nique. 

On tendra à l'introduction d*un modèle uniforme de wagons 
(modèle américain) pour le transport des voyageurs. Le Conseil 
fédéral est autorisé à prendre des mesures pour que cette unifor- 
mité soit réalisée peu à peu. 

S'il est établi des trains de nuit, ils pourront être composés 
de matériel dit français. 

Les wagons de voyageurs de toutes les classes doivent être 
éclairés durant les heures de nuit, convenablement chauffés en 
hiver, et disposés de manière à ce qu'on puisse s'y préserver des 
rayons du soleil. Il sera, en outre, établi des cabinets d'aisance 
dans tous les trains de voyageurs. 

Des dispositions devront ôtre prises pour que le bétail à trans- 
porter puisse être convenablement gardé. 

On pourra autoriser des modifications aux dispositions ci-dessus 
quant à l'écartement des rails, à la confection des wagons, etc., 
pour les chemins de fer régionaux et pour les chemins de fer de 
montagnes. 



Art. 30. 

Toute administration de chemin de fer est .tenue de se prêter, 
soit sous le rapport technique, soit quant à l'exploitation, à la 
jonction des lignes d'autres Compagnies suisses avec les siennes, 
d'après un mode convenable, sans surtaxe ni droit de réexpédition 
et sans aggravation du transit. 

Les contestations qui pourraient surgir seront tranchées par 
le ConseU fédéral. -^ 

En tant que cette jonction entraînera la co-jouissance de gares 
• de tronçons existants jusqu'à la station de raccordement, il sera 
ayé une juste indemnité, dont le Tribunal fédéral déterminera le 
ûffire si les parties ne tombent pas d'accord. 
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Le Conseil fédéral tranchera également les contestations qui 
pourraient surgir entre les administrations de chemins de fer et 
les entreprises de bateaux à vapeur ayant fait Tobjet d'une con- 
cession. 



Art. 31. 

Les chemins de fer suisses doivent, autant que possible, être 
administrés suivant les* mômes principes. 

Après avoir entendu les administrations de chemins -de fer, le 
Conseil fédéral fixe, par voie de règlement, le mode d*après lequel 
il doit être procédé uniformément sur tous les chemins de fer 
suisses, en vue de la sûreté du service. 

La Confédération pourvoira à ce que les administrations de 
chemins de fer entretiennent constamment leurs lignes et le ma- 
tériel de la voie en bon état, de manière à donner pleine sécurité 
au public, et à ce que leur matériel roulant soit suffisant pour les 
besoins du service. 

Sous ce dernier rapport, le Conseil fédéral établira des règles 
précises qui, prenant pour base le mouvement des voyageurs et 
des marchandises sur chacun des chemins de fer, fixeront le mi- 
nimum du matériel d'exploitation que chaque administration doit 
fournir. 

La Confédération exigera également des administrations de 
chemins de fer qu'elles prennent les mesures nécessaires pour que 
la sécurité de la circulation sur les routes et les chemins publics 
ne se trouve pas compromise par le service des manœuvres dans 
les gares. 

La législation fédérale prescrira les dispositions nécessaires en 
vue d'assurer l'intégrité des voies ferrées et la sûreté des trans- 
ports, et de réprimer les contraventions aux règlements de police. 
Ces dispositions régleront de même le mode de procéder qui devra 
être suivi dans ces cas-là. 



Art. 32. 

La police intérieure des chemina , de fer appartient en premier 
lieu aux Compagnies ; mais la police cantonale conserve à' cet égard 
toutes les attributions se rattachant à l'exercice de son droit de 
surveillance. 

Les dispositions de détail sur la police des chemins de fer 
seront introduites dans les règlements qu'élaboreront les Compagnies 
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respectives, mais qai seront soumis à l'approbation du Conseil 
fédéral. 

Art. 33. 

Les horaires, de môme que toute modification aux plans de 
départ et d'arrivée des trains, seront portés à la connaissance du 
Département fédéral des Postes et des Gouvernements cantonaux 
aa moins 14 jours avant leur entrée en vigueur, et ils devront 
être publiés avant leur mise en vigueur. 

Les administrations de chemins de fer sont tenues de satis- 
fisure aux exigences des correspondances directes en organisant les 
trains de voyageurs nécessités par la coïncidence des horaires et 
ayant la rapidité voiilue, ainsi que Texpédition directe des voya- 
geurs et des marchandises en autorisant, contre la bonification 
d*usage, (e passage des wagons de marchandises et de bestiaux 
d^une ligne sur Tautre. 

Toute contestation à ce sujet sera tranchée par le Conseil 
fédéral. 

Si rintérôt des con-espondances directes exige d'une adminis- 
tration de chemin de fer certaines prestations qui ne sauraient 
éqnitablement être mises entièrement à sa charge, et si l'on ne 
parvient pas à s'entendre sur le chiffre de l'indemnité, on peut en 
appeler à la décision du Tribunal fédéral. Dans ces cas, le Tri- 
bunal fédéral décide si et dans quelle mesure le surplus de dé- 
penses doit être supporté aussi par des tiers. 

Art. 34. 

Le Conseil fédéral pourvoira à ce que les horaires soient stricte- 
ment observés. Dans les cas 4e retards provenant de la faute d'une 
Compagnie, il peut intervenir contre cette dernière, et cela par 
voie d'amendes pouvant s'élever jusqu'à fr. 1000, s'il y a récidive. 

Art. 35. 

La Confédération exerce le contrôle sur les tarifs. Elle a le 
droit de prendre connaissance de toutes les pièces et de tous les 
contrats y relatifs, passés par les administrations de chemins de 
fer. Elle se dirigera notamment, dans ce contrôle, d'après les 
prescriptions suivantes : 

1. Les tarifs n'excéderont pas les limites déterm^inées dans 
les concessions. 



16 Loi fédérale 

2. Pour les services incombant aux Compagnies en vertu de 
leurs concessions, aucune taxe non prévue dans les concessions ne 
pourra ôtre perçue si elle n'a pas été formellement approuvée par 
le Conseil fédéral et portée à la connaissance du public par Tad- 
ministration du chemin de fer. 

3. Les taxes seront partout et pour chacun calculées d'une 
manière uniforme. 

Les administrations de chemins de fer ne doivent accorder à 
personne, sous une forme quelconque, de? avantages qu'elles n'ac- 
corderaient pas à d'autres dans des circonstances analogues. 

4. Les administrations de chemins de fer donneront avis, en 
temps opportun, de toute modification générale et spéciale des 
tarifs, ainsi que de toute détaxe, au fonctionnaire qui leur sera 
désigné à cet effet. 

De son propre chef, ou sur réclamation de personnes intéres- 
sées, le Conseil fédéral peut, après avoir entendu la Compagnie 
de chemin de fer, exiger la suppression ou la modification de tarifs 
différentiels ou de promesses de détaxe, qui violeraient le principe 
d'égalité établi au § 3 du présent article. 

5. Tout changement apporté aux tarifs ou aux règlements de 
transport sera dûment porté à la connaissance du public; dans 
la règle, les changements de tarif seront publiés au moins quatorze 
jours avant leur mise en vigueur. 

Si la Compagnie juge convenable d'abaisser ses tari&, cette 
réduction sera maintenue pendant trois mois au moins pour les 
voyageurs et un an pour les marchandises. 

6. Toute élévation de tarifs doit ôtre publiée trois mois au 
moins avant la mise en vigueur. 

Si une Compagnie se propose d'introduire un nouveau système 
de tarif, dans lequel des diminutions et des augmentations de taxes 
sont combinées, le Conseil fédéral peut réduire ces délais. 

Ces délais ne s'appliquent pas aux trains de j)laisir, non plus 
qu'aux faveurs exceptionnelles qui seraient accordées dans des cir- 
constances particulières. 

Le Conseil fédéral fera ensorte que l'observation des principes 
renfermés aux chiffires 1 à 3 du présent article dans l'élaboration 
des tarifs et dans leur application soit contrôlée avec soin. 

Art. 36. 

Le Conseil fédéral prendra des mesures pour qu'on introduise 
autant que possible sur les chemins de fer suisses des règlements 
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uniformes de trafic, soit de transports, qni devront 6tre soumis à 
son approbation. 

Pour le cas où le besoin s'en ferait sentir plus tard, le Conseil 
fédéral a ]e droit d'établir, après avoir entendu les Compagnies de 
chemins de fer, un règlement uniforme sur le transport, renfermant 
certaines dispositions essentieUes sur le minimum des avantages 
que toute Compagnie de chemins de fer suisses devra garantir an 
public. 

Art 37. 

Les entreprises de chemins de fer sont tenues de transporter 
gratuitement les employés chargés par la Confédération d'inspecter 
les voies ferrées et leur exploitation. 

Art. 38. 

La législation fédérale prescrira les dispositions nécessaires 
touchant : 

1^ les questions de droit se rapportant au transport et à l'ex- 
pédition par voie ferrée et par d'autres établissements de transport 
concédés par la Confédération ou exploités par elle-même (bateaux 
à Tapeur, postes, etc.); 

2<* les actions civiles en dommages-intérêts qui peuvent être 
intentées aux administrations de chemins de fer ensuite d'acci- 
dents survenus pendant la construction ou dans l'exploitation et 
ayant entraîné la mort ou des lésions graves. 

En attendant, toutes réserves ou dispositions des règlements 
ou des lettres de voiture des Compagnies, au moyen desquelles 
celles-ci chercheraient à se soustraire en tout ou en partie à la 
responsabilité civile qui leur incombe, seront soumises à l'appro- 
bation du Conseil fédéral et cesseront d'être en vigueur dès que 
ce Conseil aura refasé de les ratifier. 



IV. 



Compétence et dispositions transitoires. 



Art. 39. 

L'Assemblée fédérale exerce les droits conférés à la Confé- 
ration par les art. 1, 3, 4, 10, 13, 14, g 3, et 28 de la présente 

2 
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•loi. Pour tous les autres points, en renvoie aux articles que cela 
concerne. 

Toutes les contestations de droit privé entre la Confédération 
et une Compagnie de chemin de fer doivent être soumises au Tri- 
bunal fédéral. ' 

Art. 40. 

Les dispositions de la présente loi seront aussi appliquées par 
analogie aux chemins de fer qui sont, ou seront établis et exploités 
directement par les Cantons. 

Art. 41. 

Les droits que les Cantons se sont réservés dans les conces- 
sions accordées jusqu^à présent restent intacts, sous réserve des 
dispositions de Tart. 6, en tant qu^ils n^ont pas été transmis à la 
Confédération par la présente loi ou qu'ils ne se trouvent pas en 
contradiction avec les dispositions ci-dessus. 

Art. 42. 

Les concessions qui auront été accordées par les Cantons lors 
de la promulgation de la présente loi, mais n'auront pas encore été 
approuvées par la Confédération, seront régies, en ^e qui concerne 
cette approbation, par les dispositions de Tancienne loi, si la rati- 
fication en est demandée avant le 15 janvier 1878. 

Les concessions dont la ratification n'aura pas été demandée 
avant cette époque seront considérées comme éteintes. 



.1..- . • 



Art. 43. 

r 

r!{jes articles 1 et 2 de la présente loi entreront en vigueur 
traussit^t après la promulgation; les autres dispositions entreront en 
vnriguçiçirjjB 1®^ avril 1873. 



. Art. 44. 

; Le Çpi^eil fédéral est chargé de la promiilgatioti et de Texé- 
/■CTitipn. de la^jprésente loi, qui abroge celle du 28 juillet 1852 eon- 



icernant les chemins de fer sur te territoire suisse. 

ibliesement ,et l'exploitation des chemins de fer i 
la Oonfédémtiott anisse. 



.rrâté par le Conseil aational, 
le 23 décembre 1872. 



Le Président: D. W[BTH-8AND. 

■ Ze Secrétaire: Scarags, 



trrâté par le Coaseil dee Etata, 
le 23 décembre 1872. 



Le Président: JULES ROGUIN. 
Le Secrétaire: J. L. LUtsoeieb. 



Le Conseil fédéral arrête : 

fédérale ci-dessas sera mise à exécution, 
le 31 décembre 1872. 



Le Président de la Confédération: 

WELTI. 
Le Ohancelier de la ConfédèraHon: 



RÈGLEMENT 

concernant 

les justifications exigées pour les demandes de concessions 
de chemins de fer, ainsi que les plans et documents 
à présenter avant et après la construction des cjiemins 
de fer concédés. 

(Du 20 février 1873.) 
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LE CONSEIL FEDERAL SUISSE , 

ea eiécntion das articles 1, 2, 7, 13, 14, 18, 26, 33, 35, cbiflre 
4, et 38, chifire 2, de la loi sur les chemins de fer dn 23 décembre 
1872 (XI, 1); 

sur la proposition du Département de l'Intérieur, 

arrête : 
Art 1" Les pièces à fournir par les personnes ou Compa- 
gmes qni désirent obtenir de la Confédération une concessioa de 
chamm de fer, ainsi que par les concessionnaires, se divisent de 
la manière soivante : 

I Jnatiflcations è. l'appni de la demande de oonoesslon. 
n Pièces à présenter en rue de l'exécution des tra- 
vaux 
m Etat après l'acbèvement de la oonatruotion. 



I. Joslifleatiois à r«p|^iii de It dcaaide de 

CODCeSSioB. 



Art 2 La demande de concession doit exposer clairement au 
n et pour le compte de qui la concession est demandée. 



Zf- 
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Si la demande n^émane pas d^une Compagnie de chemin de 
fer déjà existante, la demande doit indiquer les noms des personnes 
composant le Comité de fondation et d'organisation de la nouvelle 
entreprise. 

Art. 3. La description de la ligne pour laquelle la concession 
est demandée devra ôtre renfermée dans un exposé général, qui 
indiquera les jonctions de la ligne, le point d'origine, les prin- 
cipaux points traversés et Je point extrême,' les Cantons dont la 
ligne emprunte le territoire, et enfin les conditions du trafic et les 
autres circonstances économiques motivant la demande de con- 
cession. 

Art. 4. Cet exposé doit ôtre accompagné des pièces techni- 
ques énumérées ci-après , pour lesquelles les mesures métriques 
seules sont admissibles : 

10 Un plan d'ensemble à l'échelle de 1 : 100,000 (carte fédé- 
rale), avec indication exacte du chemin de fer projeté tracé en 
j^^ rouge -vermillon. 

2® Un plan de siitMition à l'échelle de 1 : 25,000 au moins, 
i sur lequel l'axe du chemin de fer, les gares et stations projetées 

seront indiqués , et les kilomètres marqués par un trait tr9.ns- 
versal et numérotés à partir du point d'origine du chemin de fer. 

3® Un profil en long a l'échelle de 1 : 25,000 pour les lon- 
gueurs et 1 : 1000 pour les hauteurs. Ce profil indiquera, outre la 
ligne du projet et celle du terrain, les longueurs kilométriques 
comptées à partir de l'origine du chemin de fer, les paliers, 
rampes et pentes, et l'altitude en mètres, au-dessus de la mer, 
de chaque point de changement de déclivité. On inscrira égale- 
ment les principaux ouvrages d'art et les tunnels, avec leurs dimen- 
sions principales, les passages à travers les routes et îa position 
des localités. En outre, le profil en long sera pourvu d'une bande 
indiquant les courbes, les distances d'axe en axe des stations, les 
noms de celles-ci, les noms des principaux cours d'eau franchis et 
; les frontières cantonales. ^ 

4*> Un devis estimatif sommaire, calculé par kilomètre et basé 
sur des entreprises analogues. 

5® Un mémoire technique général contenant les indications 
suivantes : les bases du projet et du devis, les déclivités, le rayon 
minimum, l'écartement des rails, le système de matériel d'exploita- 
tion et le mode d'exploitation projetés. Le mémoire indiquera en 
outre l'époque à laquelle les projets spéciaux d'exécution seront 
présentés et l'époque du commencement et de l'achèvement des 
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travaux ; enfin , il renfermera aussi Testîmation des frais d'exploi- 
tation et indiquera le rendement kilométrique présumé. 

Art. 5. Toutes les pièces à présenter seront dressées en 
double expédition et signées par Taufeur du projet et par le& 
personnes qui demandent la concession. 

En outre, un autre exemplaire de la demande de concession 
et des pièces à Tappui sera remis en môme temps au Conseil fédé- 
ral, pour être transmis à chacun des Cantons dont le chemin de 
fer emprunte le territoire. 

Art. 6. Les demandes de concession destinées à être pré- 
sentées dans la prochaine session de TAssemblée fédérale doivent 
être remises au Conseil fédéral au plus tard 46 jours avant l'époque 
à laquelle se rassemble ladite Assemblée. 

Le pétitionnaire fera paiwenir en temps utile à la Chancellerie 
fédérale, pour être distribués aux membres de l'Assemblée fédé- 
rale, le nombre voulu d'exemplaires du plan d'ensemble, à petite 
échelle, indiquant le tracé du chemin de fer. 



II. Pièces a présenter en vue de Feiéciition des 

travaax. 



Art. 7. Les concessionnaires doivent, à l'époque fixée dans 
la concession, présenter les pièces spéciales énumérées ci-après : 

1® Les statuts de la Société. 

2** Les pièces techniques suivantes : 

a. un plan de situation du chemin de fer élaboré en détail ; 

b, un profil en long détaillé ; 

c, un certain nombre de profils en travers ; 

d, des projets pour les traversées des routes, les ponts, les 
tunnels et autres ouvrages extraordinaires; 

e. un dessin exact de la voie de fer (Oberbau) ; 

f. des projets pour l'établissement des gares et stations, y com- 
pris les bâtiments ; 

g» un devis estimatif accompagné d'un mémoire détaillé à l'appui. 

3^ La justification financière suffisante pour assurer la con^ 
tinuâtion de Ventreprise. 

Art. 8. Les statuts de la Société doivent être remis au Conseil 
fédéral en 12 exemplaires imprimés ; en môme temps, il doit ôtre 
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prouvé que les formalités requises pav les lois du Canton dans 
lequel se trouve le siège de la Société ont été remplies. 

Art. 9. Le plan de situation ou plan cadastral doit être 
présenté à Féchelle de 1 : 1000 et les abords immédiats de la ligne 
doivent être figurés sur le plan avec une largeur suffisante pour 
pouvoir y tracer le chemin de fer et ses accessoires, et pour les 
besoins de Texpropriation. Sur ce plan seront tracés, en noir, le 
chemin de fex avec les talus, les fossés latéraux, les murs de 
revêtement et de soutènement, les ouvrages d*art, etc. L'inscrip- 
tion des objets existants doit être faite en noir ; celle des objets 
projetés, en rouge pour ce qui concerne les routes et les travaux 
en élévation à sec, et en bleu pour ce qui concerne les ponts, les 
canaux et, en général, tous les travaux hydrauliques. On doit 
indiquer l'ouverture des ponts et aqueducs, mesurée dans œuvre; 
l'origine et la fin des courbes, ainsi que leurs rayons, doivent être 
indiqués en rouge; les limites du terrain à occuper, c'est-à-dire les 
limites d'expropriation, en rouge-vermillon. Enfin, sur le plan, qui 
sera présenté en sections d'au moins 4 kilomètres, on indiquera 
les hectomètres et les kilomètres, comptés à partir de l'origine 
du chemin de fer. Les hectomètres seront inscrits en chiffres arabes, 
les ^kilomètres en chiffres romains. 

Art. 10. Le profil en long sera dressé aux échelles de 1 : 2000 
pour les longueurs et de 1 : 200 pour les hauteurs. Seront indiqués 
en rouge-vermillon sur ce profil : les objets projetés, les voies de 
communication et les stations, les cotes de la plateforme des terras- 
sements et les hauteurs de remblai à déblai. On indiquem en bleu: 
les ponts, les aqueducs, le régime des eaux (niveau des hautes et 
kasses eaux) et les fossés latéraux. Tous les objets existants seront 
tracés et inscrits en noir sur le profil. On indiquera en outre 
exactement les éléments des courbes (origine, fin, longueur, rayon 
et direction), les numéros hectométriques et kilométriques, les 
changements de déclivité et l'ouverture des ouvrages d'art. Tous 
les 5 et tous les 10 hectomètres seront marqués par une ordonnée 
d'un trait plus fort. 

Art. 11. Les types des principaux profils en travers doivent 
être présentés à l'échelle de 1 : 200, avec indication précise des 
maçonneries à exécuter. 

Art. 12. Pour les ponts, tunnels, ete., on doit présenter des 
dessins, à l'échelle de 1 : 100, qui en permettent l'appréciation 
complète. Les constructions extraordinaires doivent être expliquées 
par des dessins de détail. Pour les ouvrages et travaux qui se 
répètent fréquemment, il suffit de présenter des projets-types. 
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Art. 13. Les dispositions générales de la voie de fer doivent 
ôtre présentées à Téchelle de 1 : 10. Pour les rails, éclisses, cram- 
pons, boulons, etc., on présentera des dessins, en grandeur d*ezë- 
cntion, sur lesquels les poids seront inscrits. Pour les passages à 
niveau on présentera des plans de situation, spéciaux à IMchelle de 
1 : 500. 

Art. 14. Les projets pour la disposition des gares et stations 
seront dressés à Téchelle de 1 : 500. On y figurera les voies, chan- 
gements et croisements de voie, avec indication des rayons. On 
figurera aussi les placfues tournantes, chariots roulants, grues d'eau, 
fosses à piquer, etc. La situation des bâtiments des gares et stations 
sera figurée sur le plan. On présentera aussi les plans, vues et 
coupes de ces bâtiments, à Féchelle de 1 : 100. 

Art. 15. Le devis estimatif doit comprendre les rubriques 
principales suivantes : 

1^ études et frais de fondation, 
2** achat de terrain, 
3** travaux sous rails (Unterbau), 

4** voie de fer (Oberbau), y compris Tentretien durant la pre- 
mière année d'exploitation, 
5<» bâtiments (Hochbau), 
6® clôtures et signaux, 
7* frais d'administration, 

8** intérêts pendant la construction, s'il y a lieu, 
9® matériel d'exploitation, 
10® imprévu. 

Le devis établi selon ces rubriques doit ôtre accompaCgné d'jjn 
mémoire circonstancié à l'appui, dans lequel on décrira aussi la na- 
ture du terrain. 

Art. 16. Pour les pièces techniques à présenter, dans les- 
quelles les mesures métriques seront exclusivement employées, des 
modèles peuvent ôtre demandés au bureau fédéral des chemins de fer. 
Tous les plans doivent ôtre présentés sur papier à dessin, ou collés 
sur ce papier, plies au format de 22 sur 35 centimètres, dans des 
dossiers séparés, pourvus de titres et de numéros. 

Art. 17. Toutes les pièces présentées seront signées par l'au- 
teur du projet et par l'autorité compétente de la Société. Pour la 
ligne complète, les pièces seront présentées simultanément en double 
exemplaire. On présentera en outre, en môme temps, pour ôtre 
transmises à chacun des Cantons dont le territoire est occupé par 
le chemin de fer, les pièces en double exemplaire pour la partie 
concernant chaque Canton. 
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Art.* 18. Si, dans le cours de rexécution, soit par suite de la 
nature du sol, soit par d^autres motifs, des modifications des plans 
approuvés deviennent nécessaires, les plans et devis estimatifs des 
sections modifiées doivent ôtre présentés de la manière prescrite 
pour les pièces primitives. 

Art. 19. Dans le délai fixé par la concession, la Société doit 
fournir la justification financière suffisante pour assurer la conti- 
nuation de Teutreprise. 

Dans ce but, la Société présentera le plan financier de Tentre- 
prise; elle fera rapport sur les mesures prises, conformément à ce 
plan financier, pour assurer les capitaux nécessaires à Texécution 
de l'entreprise; elle prouvera le résultat de ces mesures et attestera 
l'état des versements déjà effectués et, en général, des moyens 
disponibles. 

A la demande du Conseil fédéral, la Société présentera à Texa- 
men et à la vérification des personnes déléguées dans ce but tous 
lad livres et documents relatifs à Tétat financier de l'entreprise. 



III. Etat après l'achèvement de la constroction. 

Art. 20. Les Sociétés doivent fournir en un exemplaire : 

1* un plan cadastral exact indiquant le dessin exact et complet 
du corps du chemin de fer, à Téchelle de 1 : 1000 ; 

2* une description exacte de tous les ouvrages et bâtiments du 
chemin de fer ; 

3** un inventaire du . matériel d^ exploitation ; 

4^ un compte des dépenses totales de rétablissement du chemin 
de fer et de son organisation pour l'exploitation. Ce compte 
sera dressé dans la forme que le Conseil fédéral prescrira 
pour cela. 

Les mômes prescriptions s'appliquent aux modifications subsé- 
quentes du corps du chemin de fer, aux nouveaux bâtiments et aux 
augmentations du matériel d'exploitation. 

Art. 21. Chaque Société doit fournir chaque année au Conseil 
édéral le rapport annuel de sa Direction, un résumé du compte 
nnuel et un extrait du procèS'Verbal des délibérations de Tassem- 
dée générale pour la môme année. 
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Si rexécution des travaux d^un chemin de for embrasse plus 
d*UDe année, la Société se conformera, déjà pendant la construction^ 
aux prescriptions ci -dessus. 

Les rapports imprimés seront remis au Conseil fédéral en 12 
exemplaires. 

Art. 22. A la fin de Tannée administrative, les administra- 
tions de chemins de fer doivent remettre au Conseil fédéral un 
compte à part du rendement net de chaque entreprise pour la- 
quelle une concession cantonale et Tapprobation • fédérale ont été 
accordées, ou pour laquelle la Confédération a accordé sa conces- 
sion en vertu de la loi fédérale du 23 décembre 1872 sur la cons- 
truction et Texploitation des chemins de fer. 

Art. 23. Tontes les administrations de chemins de fer ont à 
fournir, eu temps utile, sur les formulaires destinés ad hoc, les 
tnatériatsx statistiques nécessaires pour rétablissement d'une statis- 
tique uniforme des chemins de fer. Ces matériaux seront remis 
au Département dans le ressort duquel tombent les affaires de 
chemins de fer. 

Art. 24. Les horaires et tous les changements à y apporter 
doivent être soumis, au moins 14 jours avant leur entrée en vi- 
gueur, au Département fédéral des Postes, en 6 exemplaires an 
moins, accompagnés d*un mémoire faisant ressortir, en les moti- 
vant, les changements essentiels de cet horaire relativement à la 
période correspondante de Tannée précédente. 

Art. 25. Les administrations de chemins de fer doivent sou- 
mettre au Département dans le ressort duquel tombent les affaires 
de chemins de fer tous les tarifs et conditions de taxe, de nature 
générale et spéciale, existants et appliqués, en les accompagnant 
d*un mémoire explicatif établissant la concordance de ces tarifs 
et de leur application avec les conditions de la concession, ou 
exposant les motifs des divergences là où il en existe. 

Toutes les modifications de tarif générales ou spéciales et toutes 
les détaxes doivent être portées à la connaissance du Département 
sos-indiqué, immédiatement après leur approbation par l'adminis- 
tration du chemin de fer et avant leur application. On y joindra 
un rapport motivant lesdite» modifications et dispositions extra- 
ordinaires. 
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Art. 26. Jusqu'à la promulgation d'une loi fédérale réglant 
les questions de droit se rapportant au transport; et à l'expédition 
par voie ferrée^ les Sociétés doivent, sans invitation spéciale, envoyer 
au Département sus-indiqué toutes les réserves et dispositions de 
leurs règlements et lettres de voiture par lesquelles ces Sociétés 
déclinent tout ou partie de leur responsabilité. 

Art. 27. Les dispositions de la présente ordonnance concer- 
nant les justifications en vue des demandes de concession entrent 
de suite en vigueur ; toutes les autres dispositions entreront en 
vigueur le !•' avril 1873. 

# 

Berne, le 20 février 1873. 



Au nom du Conseil fédéral suisse, 
Le Président de la Confédération x 

CERESOLE. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIBSS. 
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CONCESSION 



de 



l'Etat de Zurich pour un chemin de fer de Kloten à 

Zurich ou Neumûnster. 

(Du 30 août 1872.) 



LE CONSEIL CANTONAL, 

vu une demande formulée sous la date du 30 juillet 1872 par 
la Direction de l'entreprise du chemin de fer Winterthour-Singen- 
Kreuzlingen et par le Comité directeur de la Compagnie de la ligne 
de la Tôss, en vue de la construction et de l'exploitation d'un 
chemin de fer de Kloten à Zurich ou à Neumûnster; 

sur la proposition du Conseil exécutif; 

décrète : 

Art. l^^ La concession demandée est accordée aux requérants 
pour les Compagnies réunies des chemins de fer Winterthour-Baum?. 
et Winterthour-Singen-KreuzlingeUy aux conditions stipulées dans 
les articles suivants et sous réserve de l'approbation de l'Assemblée 
fédérale suisse, conformément à l'art. 2 de la loi fédérale du 28 
juillet 1852, concernant la construction et l'exploitation de chemins 
de fer sur le territoire de la Confédération. 

Art. 2. La concession est accordée jusqu'au 1*' janvier 1969. 
A l'expiration de ce terme la concession sera renouvelée d'après la 
convention qui sera conclue à cette époque, à moins qu'elle ne soit 
éteinte par voie de rachat effectué dans l'intervalle. 

Art. 3. La Compagnie ne pourra sans l'approbation du Conseil 
cantonal céder la ligne à une antre entreprise, ni se fusionner avec 
elle on lui remettre l'exploitation d'une partie de la ligne. 
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Art. 4. Si la Confédération ne fait point usa(ge ou ne déclare 
pas vouloir faire usage du droit de rachat, le Canton de Zurich 
aura le droit de racheter, moyennant indemnité, le chemin de fer 
avec le matériel, les bâtiments et les approvisionnements, au 1^ 
mai 1903, et à partir de là au 1«' mai 1918, 1933, 1948 et 1963, 
pourvu que la déclaration du rachat ait été faite à la Compagnie 
quatre ans à Tavance. 

Art. 5. Dans le cas où les parties ne pourraient s^entendre au 
sujet de rindenmité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tri- 
bunal d'arbitres. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, on appliquera les 
dispositions suivantes : 

a. Bans le cas du rachat jusqu'à Tannée 1933, on paiera vingt- 
cinq fois la valeur de la moyenne du produit net pendant 
les dix ans précédant immédiatement Tépoque à laquelle le 
Canton a annoncé le rachat ; dans le cas du rachat en 1948, 
il sera payé vingt-deux fois et demi, et en 1963 vingt fois 
la valeur de ce produit net ; il est bien entendu toutefois 
que la somme d'indemnité ne peut, dans aucun Cas, être in- 
férieure au capital primitif. Dans le cas du rachat en 1969, 
TEtat n'aura plus à payer que les frais d'établissement à 
titre d'indemnité. 

b. Comme base pour la fixation des frais de construction on 
prendra ou le capital primitif ou la somme à laquelle on 
présume que s'élèverait à l'époque du rachat l'établissement 
de la ligne et son organisation en vue de l'exploitation ; l'Etat 
sera libre d'opter poar l'une ou pour l'autre des bases sus- 
mentionnées. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé au Canton 
dCf Zurich dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit l'époque du rachat. Dans le cas oii il ne serait pas satis- 
îaÀt à cette obligation , on effectuera une retenue proportion- 
nelle sur la somme du rachat. 

Art. 6. La Compagnie élit domicile à Winterthour. 

Art. 7. La Direction et le Comité , s'il en est institué un, 
devront ôtre composés en majorité de citoyens suisses ayant leur 
domicile en Suisse. 

Art. 8. Les statuts de la Compagnie à créer seront soumis à 
pprobation du Conseil exécutif, et, une fois approuvés, ils ne 
urront ôtre modifiés qu'avec l'assentiment de cette autorité. 



f 



30 Concesaion 

Art. 9. Sauf les restrictions établies par le présent acte de 
concession, Teûtreprise du chemin de fer sera, comme toute autre 
entreprise particulière, soumise aux lois et ordonnances générales 
en vigueur dans le Canton. 

Les règlements de transport seront soumis à l'approbation du 
Conseil exécutif, aussi longtemps que la Confédération n'aura pas 
établi des prescriptions à cet égard. 

Art. 10. La Compagnie est tenue de prendre des me'àures de 
sûreté paiiiout où Texploitation du chemin de fer peut entraîner 
quelque danger à proximité de la ligne. Il est réservé à la Direc- 
tion de police de donner des directions spéciales à cet effet. 

Art. 11. La police du chemin de fer appartient en première 
ligne à la Compagnie; sont toutefois réservées dans toute leur in- 
tégrité les attributions faisant partie du droit de haute surveillance 
qui appartient à la Direction de police, soit au Gouvernement can- 
tonal. 

Les dispositions ultérieures concernant le maintien de la police 
du chemin de fer seront établies dans un règlement qu'élaborera la 
Compagnie et qu'elle soumettra à l'approbation du Conseil exécutif. 

Art. 12. La moitié au moins des employés de la Compagnie 
préposés à la police du chemin de fer seront citoyens suisses. 

Ils feront à la Direction de police la promesse solennelle de 
remplir fidèlement leurs devoirs. Durant l'exercice de leurs fonc- 
tions, ils porteront des insignes faciles à reconnaître. 

Toutes les fois que la Direction de police exigera le renvoi 
d'un employé de police du chemin de fer, pour infractions aux de- 
voirs de sa charge, il sera déféré à cette demande, sauf recours au 
Conseil exécutif. 

Art. 13. Avant de commencer les travaux, la Compagnie à 
créer soumettra à l'approbation du Conseil exécutif un plan de 
construction, en indiquant spécialement la direction du tracé, l'em- 
placement dets gares et des stations, ainsi que les changements qui 
devront être apportés à la direction des routes et à l'écoulement 
des eaux. Une fois que le plan aura été approuvé il ne pourra y 
ôtre apporté aucune modification sans l'assentiment du Conseil 
exécutif. 

Art. 14. La Compagnie prendra à ses frais les mesures néces- 
saires pour que les communications par terre et par eau, ainsi que 
l'usage des conduites d'eau, etc., ne subissent aucune interruption, 
soit pendant la construction du chemin de fer, soit plus tard, par 
suite des travaux que nécessitera son entretien. Les interruptions 
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inévitables ne pourront avoir lieu que du consentement de Tauto- 
lité compétente. 

Les échafaudages, ponts et antres ouvrages analogues qui de- 
vront ôtre établis provisoirement pour éviter l'interruption des 
communications, ne pourront être livrés à la circulation que lors- 
que l'autorité compétente j aura consenti, après s'être assurée de 
leur solidité. L'autorité se prononcera avec la plus grande célérité 
possible. Néanmoins, si la mauvaise exécution de ces ouvrages 
occasionnait quelque dommage, la Compagnie serait tenue de le 
réparer. 

Art. 15. Si, après la construction du chemin de fer, il est établi 
par l'Etat ou par des communes de nouvelles routes, des canaux 
ou des tuyaux de fontaine croisant le chemin de fer, ou si des 
corporations ou des particuliers établissent des canaux ou tuyaux 
de ce genre, la Compagnie ne pourra réclamer aucune indemnité 
pour empiétement sur 'sa propriété, non plus que pour rétablisse- 
ment de nouveaux gardes et la construction de maisons de gardes 
ou de barrières que nécessiteront ces changements. 

En revanche, les frais d'exécution et d'entretien des travaux 
qu'il sera nécessaire d'entreprendre pour rétablir le chemin de fer 
et assurer son exploitation ensuite de ces constructions, seront pour 
une moitié à la charge de l'Etat, des communes, des corporations 
ou des particuliers intéressés, et pour l'autre moitié à la charge 
de la Compagnie, laquelle supportera tous les frais d'entretien. 

Si l'exécution de travaux de ce genre est demandée dans l'in- 
térêt de corporations ou de particuliers, la Compagnie ne pourra 
s'y refuser qu'avec l'assentiment du Conseil exécutif. 

Les constructions mentionnées dans le présent article seront 
exécutées par la Compagnie, qui en dressera un compte détaillé. 

Art. 16. Il est facultatif à la Compagnie de construire une 
voie simple ou une double voie. Dans le cas où le Conseil exécutif 
estimerait qu'une seconde voie fût nécessaire, et où la Compagnie 
refuserait de l'établir, le différend sera vidé par des arbitres. 

Art. 17. Le chemin de fer, ainsi que le matériel et les bâti- 
ments en dépendant, seront exécutés solidement et de manière à 
ce que leur usage offre toute sécurité ; ils seront ensuite entretenus 
dans un état irréprochable. 

Art. 18. Le chemin de fer ne pourra ôtre livré à la circu- 
.âon sans le consentement du Gouvernement, qui n'accordera son 
atorisation qu'après une expertise et des épreuves constatant la soli- 
ité de la construction dans toutes ses parties. 
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Môme lorsque le chemin de fer sera en cours d'exploitation, 
le Gouvernement aura toujours le droit d'ordonner une inspection. 
Si elle, constate des défectuosités de nature à compromettre la sé- 
curité du public, le Gouvernement aura le droit d'exiger de la 
Compagnie qu'elle y remédie sur le champ; si elle n'obtempère 
pas à cette réquisition, il pourra prendre lui-môme, aux frais de 
la Compagnie, les mesures nécessaires. 

Le transport gratuit «st assuré aux fonctionnaires de l'Etat 
chargés de l'inspection de la ligne. 

Art. 19. La Compagnie établira pour le transport des voya- 
geurs un service quotidien de trois convois au moins dans chacune 
des deux directions. 

Art. 20. Les trains de voyageurs auront une vitesse moyenne 
de cinq lieues (24 kilomètres) au moins par heure. 

Art. 21. Les marchandises à transporter par tous les trains 
de marchandises seront expédiées au plus tard dans les deux fois 
24 heures après leur remise à la station de chemin de fer, le jour 
de la remise non compris, à moins que l'expéditeur n'ait accordé 
un plus long terme. 

* Les marchandises destinées à être transportées pa,r les trains 
de voyageurs seront, à moins d'empêchements extraordinaires, expé- 
diées par le premier train de ce genre. A cet effet elles seront 
consignées à la station au moins une heure avant le départ du 
train. 

Art. 22. Il sera établi trois classes de wajgons au moins pour 
le transport des personnes par les trains de voyageurs. Il sera aussi 
joint des wagons de troisième classe aux trains accélérés, à moins 
que le Conseil exécutif n'autorise une exception. La Compagnie 
pourvoira à ce qu'autant que possible toutes les personnes qui se 
présentent pour un convoi puissent y ôtre admises. Les wagons de 
toutes les classes doivent ôtre pourvus de sièges et de fenôtres, 
convenablement éclairés et chauffés en hiver. Il y aura des latrines 
à chaque train de voyageurs. 

Le transport des personnes devra aussi pouvoir se faire par 
les trains de marchandises. ' 

Art. 23. Les wagons destinés au transport du bétail seront 
organisés de manière à ce qu'on puisse abreuver le bétail et établir 
une ventilation, suffîsante. 

Art. 24. Le maximum des taxes pour le transport des per- 
sonnes par les convois de voyageurs est fixé comme suit: 
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Dans les wagonfi 

de 1'* classe, 50 cent, par lieue suisse (4,8 kilorfl!) de Toie ferrée. 

> 2"** >35>>»> > > > 

> 3"® >25>>>> » > » 

Les enfants au-dessous de lÔ ans ne paieront que moitié prix 
pour toutes les classes. 

Le bagage ctes voyageurs, à Tezception des menus effets qu'ils 
gardent près d'eux et qui doivent être transportés gratis, peut être 
assujetti à une taxe de 12 centimes au plus par quintal (50 kilo- 
grammes) et par lieue. 

Les personnes transportées par les trains de marchandises paie- 
ront une taxe moins élevée que celles qui prennent les trains ordi- 
naires de voyageurs. 

Les taxes pour les courses d'aller et retour le môme jour et 
pour les abonnements seront inférieures à celles des simples courses. 

Art. 25. Le maximum des taices pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit : 

Pour chevaux, mulets et ânes . 80 cent, par lieue et par pièce. 

> taureaux, bœifs et vaches . 40 > > > > > > 

> veaux, porcs, moutons, chè- 

vres çt chiens .... 15 > » » > > > 

Les taxes seront équitablement réduites pour le transport de 
troupeaux remplissant au moins un wagon. 

Art. 26. Le maximum de la taxe pour le transport d'un quintal 
de marchandises par les trains ordinaires de marchandises est fixé 
à 5 cent, par lieue. Toutefois, le maximum de la taxe pour la 
houille et le fer brut remplissant un wagon est de fr. 0,012 par 
quintal et par lieue, non compris une taxe fixe d'expédition de 
fr. 2 par wagon. 

Le numéraire est assujetti à une taxe de 5 cent, au plus pour 
fr. 1000 et par lieue. 

Art. 27« La Compagnie est autorisée à fixer de la manière 
qu'elle jugera convenable la taxe de transport des voitures. 

Art. 28. Lorsque du bétail ou des marchandises seront trans- 
portés par les trains de voyageurs, la taxe du bétail pourra être 
augmentée de 40 % ^^ ^^^^^ ^^^ marchandises de 100 ^/^ en sus du 
prix ordinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
avec un train de voyageurs amènent avec eux et reprennent immé- 
diatement à leur arrivée au lieu de destination , ne sont point sou- 
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mises à cette augmentation de taxe; elles ne paieront que la taxe 
ordinaire des marchandises, alors môme qu'elles seraient expédiées 
dans un autre wagon. 

La Compagnie est autorisée- à décider que les marchandises 
dont le poids n'excède pas 50 livres (25 kilogrammes) seront tou- 
jours transportées par les trains de voyageurs. 

Art. 29. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'une 
demi-lieue seront comptées pour une demi-lieue entière, les fractions 
d'un demi-quintal pour un demi-quintal et les fractions de fr. 500 
pour une somme entière de fr. 500; il ne sera jamais payé moins 
de 25 cent, pour le transport d'un objet expédié par le chemin 
de fer. 

Art. 30. Le tarif établi par le? articles précédents n'est appli- 
cable qu'aux transports effectués par les convois de chemins de fer 
et ne concerne point le transport des personnes et des marchan- 
dises aux stations et depuis les stations. 

Art. 31. L'administration du chemin de fer ne doit accorder 
à personne des avantages qu elle ne pourrait, dans des circonstances 
analogues, accorder à d'autres. 

Art. 32. La Compagnie est tenue, sur la réquisition de l'au- 
torité militaire compétente, de transporter par des trains ordinaires 
de voyageurs les militaires au service cantonal ou fédéral, ainsi 
que leur matériel de guerre, contre paiement de moitié de la taxe 
la moins élevée. 

Toutefois , l'administration militaire supportera les frais occa- 
sionnés par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient prises 
pour les transports de poudre et de munitions. Elle répondra de 
tous les dommages que ces objets pourraient causer, hors le cas 
de faute de la part de l'administration du chemin de fer ou de ses 
employés. 

Art. 33. La Compagnie est tenue, lorsqu'elle en est requise 
par l'autorité de police compétente, d'admettre dans les convois du 
chemin de fer les individus qui doivent être transportés par mesure 
de police pour le compte du Canton de Zurich. 

Le mode de transport ainsi que la taxe à acquitter feront 
l'objet d'un arrangement à intervenir plus tard. En tout cas, les 
taxes devront être réduites au plus bas prix possible. 

Art. 34. Si, pendant 3 années consécutives, l'entreprise réalise 
un produit net excédant le 8 7^, le maximum des taxes de trans- 
port stipulé dans le présent acte de concession sera abaissé en 
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vertu d'une convention amiable à intervenir entre le Conseil exé- 
•cutif et la Compagnie. 

La Compagnie n'a pas le droit d'exiger que le produit net de 
l'entreprise soit supputé à raison du dividende déterminé par les 
organes de la Compagnie elle-même. 

Les contestations qui surgiraient entre le Conseil exécutif et 
la Compagnie, concernant la fixation du produit net ou la nouvelle 
détermination des tarifls, seront soumises à des arbitres. 

Art. 35. Le chemin de fer achevé, la Compagnie fera dresser 
èk ses frais un plan de délimitation et un plan cadastral complets^ 
ainsi qu'un profil longitudinal, avec une description exacte de tous 
les travaux de la ligne; il en sera remis copie au Conseil exécutif. 

Le compte des dépenses faites pour l'établissement du chemin 
de fer et son organisation en vue de l'exploitation sera également 
déposé dans les archives de l'Etat de Zurich et dans celles de la 
Compagnie. 

^i l'on exécute par la suite des travaux ultérieurs qui n'aient 
pas simplement pour objet l'entretien du chemin de fer, ou que 
l'on augmente le matériel d'exploitation, il sera pareillement dé- 
posé dans les deux archives sus-mentionnées les comptes des frais 
occasionnés par ces travaux. 

Les exemplaires des comptes qui seront déposés aux arclpves 
devront toujours être certifiés exacts par le Conseil exécutif, aussi 
bien que par la Compagnie. 

Art. 36. La Comp^nie est tenue d'envoyer chaque année au 
Conseil exécutif le rapport annuel de sa Direction, une récapitula- 
tion de son compte annuel et un extrait du registre des délibéra- 
tions de l'assemblée générale pendant l'année courante. 

Art. 37. Indépendamment des cas prévus par les articles 5, 
16 et 34, toutes les contestations de droit privé ayant trait à l'in- 
terprétation de la présente concession seront réglées par voie d*ar- 
bîtrage. 

Art. 38. Le tribunal appelé à statuer sur les contestations 
qui, aux termes des dispositions de la présente coùcession, doivent 
être réglées par arbitres, sera composé comme suit: chacune des 
parties nomme deux arbitres et ceux-ci désignent un surarbitre. Si 
les arbitres ne peuvent pas s'entendre quant à la personne du sur- 
arbitre,^ le Tribunal fédéral fera une triple proposition. Le deman- 
deur premièrement, puis le défendeur, élimineront chacun une des 
personnes présentées. Celle qui reste est surai^bitre. 



36 Concession pour un chemin de fer de Eloten k Zurich. 

Art. 39. La Compagnie est tenue de fonder une caisse de ré» 
serve destinée à l'assistance des ouvriers ou de leurs familles qui sont 
tombés dans le besoin par suite d*accident-s survenus pendant la 
construction ou Texploitation du chemin de fer, sans qu'il y ait eu 
de leur faute. 

Art. 40. Danfi le délai d'une année à partir de la ratification 
de la présente concession par T Assemblée fédérale, les travaux de 
terrassement pour le chemin de fer devront commencer, et la Com- 
pagnie aura en môme temps à justifier, auprès du Conseil exécutif^ 
des moyens de continuer convenablement l'entreprise. 

Si les conditions ci-dessus n'étaient pas remplies, la concession 
sei'ait retirée. 

Art. 41. Quant aux droits éventuels de priorité, la Compagnie 
qui se propose de les invoquer est tenue de les faire valoir dans 
les six semaines après l'approbation de la concession par l'Assem- 
blée fédérale, et de déposer entre les mains du Conseil exécutif, 
comme garantie de l'établissement du chemin de fer dans le délai 
fixé, un cautionnement de fr. 10,000 par kilomètre de voie à cons- 
truire. 

S'il n'est pas fait usage de cette faculté, la concession entrera 
en vigueur au profit des concessionnaires désignés en tête du pré- 
sent acte. 

* 

Il en serait de môme si le cautionnement déposé devait être 
acquis à l'Etat par suite de l'inobservation des délais de construc- 
tion. Dans ce cas, le délai ûxé à l'art. 40 ne partirait, pour les 
concessionnaires primitifs, qu'à dater du jour de l^entrée en vigueur 
de la concession. Si le premier concessionnaire exécute l'entreprise, 
le montant du cautionnement perdu pour les déposants sera acquis 
à ce concessionnaire. 

Au cas oîi une Compagnie ferait prévaloir des droits de prio- 
rité, elle aurait à rembourser au concessionnaire primitif les dé- 
penses qu'il a faites en vue de fonder l'entreprise. ^ 

Art. 42. Le Conseil exécutif est chargé de prendre les mesures 
nécessitées par la présente concession. 

Zurich, le 20 août 1872. 

Au nom du Conseil cantonal, 
Le Président: 
Dr. J. 6ULZER, 
Ze troisième Secrétaire: 

G. VOGT. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 



concernant 



la concession poar un chemin de fer de Kloten à Znrich 

ou Neumùnster. 

(Du 21 décembre 1872.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu 

1^ une concession accordée par le Conseil cantonal de TEtat 
de Znrich à la Direction de Tentreprise du chemin de fer Winter- 
tbour-Singen-Kreuzlingen et au Comité directeur de la Compagnie 
de la ligne de la Toss, pour les compagnies réunies de Winterthonr- 
Bauma et Winterthour-Singen-Kreuzlingen, en vue de la construc- 
tion et de Texploitation d*un chemin de fer de Kloten à Zurich ou 
Neumtinster ; 

2^ le décret du Conseil cantonal de Zurich du 20 août 1872; 

3® un message du Conseil fédéral du 4 décembre 1872; 

en application de la loi fédérale du 28 juillet 1852, 

arrête : 

La ratification de la Confédération est accordée à cette con- 
cession aux conditions suivantes : 

Art. 1*'. En conformité de Tart. 8, alinéa 3 de la loi fédé- 
rale sur la construction et Texploitation de chemins de fer, il est 
réservé au Conseil fédéral de percevoir pour le transport pério- 
dique régulier des personnes, en raison du produit de la voie et 
de rinfluence financière de Tentreprise sur le produit des postes, 
nn droit de concession annuel, lequel ne doit pas dépasser la 
somme de fr. 500 pour chaque lieue de chemin de fer en exploi- 
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38 Arrêté fédéral 

talion. Toutefois, le Conseil fédéral ne fera pas usage de ce droii 
aussi longtemps que l'entreprise . du chemin de fer ne produira pa& 
au-delà de '4^/^, après déduction de la somme portée sur le compte- 
d'exploitation ou attribuée à un fonds de réserve. 

Art. 2. La Confédération a le droit de racheter, moyennant 
indemnité, le chemin de fer dont la concession fait Tobjet du pré- 
sent arrêté, avec tout son matériel, les bâtiments et les approvi- 
sionnements, à l'expiration de la 33«, 48«, 63«, 78« et 98* année,, 
à dater du présent arrêté, et au 1®' janvier 1969; la déclaration, 
de rachat devra être faite au moins cinq ans à l'avance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitres. 

Ce tribunal sera composé comme suit: chacune des parties 
nommera deux arbitres et ceux-ci désigneront un snrarbitre. Si 
les arbitres ne peuvent s'entendre sur le choix du surarbitre, le 
Tribunal fédéral fera une triple proposition ; le demandeur pre- 
mièrement, puis le défendeur, élimineront chacun une des personnes 
présentées. La troisième sera surarbitre. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, on appliquera les 
dispositions suivantes : 

a. Dans le cas du rachat jusqu'à l'expiration de la 33*, 48* et 
63* année, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du 
produit net pendant les 10 années précédant immédiatement 
l'époque à laquelle la Confédération a annoncé le rachat; 
dans le cas du rachat à l'expiration de la 78® année, il sera 
payé 22 Yj fois ; à l'expiration de la 93® année , 20 fois , et 
dans le cas du rachat au 1**" janvier 1969, 18 fois la va- 
leur de ce produit net; il est bien entendu toutefois qu'en 
aucun cas le chiffre de l'indemnité ne pourra être inférieur 
aux sommes qui constituent le capital social. 

Du produit net qui doit être pris pour base de ce calcul, 
on défalquera d'ailleurs les sommes portées sur le compte 
d'exploitation ou attribuées à un fonds de réserve. 

b. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Confé- 
dération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satis- 
fait à cette obligation, on déduira un montant proportionnel 
de la somme de rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet 
seront vidées par le tribunal d'arbitres sus-mentionné. 
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Art. 8. Dans le délai d*un an à partir de la date dn présent 
arrêté, les travaux de terrassement pour le chemin de fer devront 
commencer, et il sera en même temps fourni une justification finan- 
cière suffisante pour assurer la marche convenable de Tentrepnse; 
l'expiration de ce délai sans l'accomplissement de ces deux condi- 
tions aura pour effet de faire considérer l'approbation fédérale 
donnée à la concession comme nulle et non avenue. 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale sur 
la construction et Texploitation des chemins de fer suisses devront 
être' d'ailleurs strictement observées, et il ne peut y être dérogé 
en aucune manière par les dispositions de la présente concession. 

Art. 5. Le Conseil fédéral est chargé de Texécution et de la 
publication du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats ,% 

Berne, le lî décembre 1872. 

Le Président: Jules ROGUIN. 
Le Secrétaire', J. L. Lûtscher. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, le 21 décembre 1872, 

Le Président: WIRTH. 
Le Secrétaire i Sohibss. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci- dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 27 décembre 1872. 

Le Président de la Confédération : 

WELTI. 

Le Chancelier de la Confédération : 

ScHiBse. 
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CONCESSION 

de 

TËtat de Zurich pour un chemin de fer de Zurich 

jusque sur rUetliberg. 

(Du 22 octobre 1872.) 



LE CONSEIL CANTONAL, 

vu les demandes formulées le 19 février et le 31 avril 1872 
par MM. C. Gonzenbach-Escher, C, Fttrst fils, Th. Baur, P. E. 
Huber et H. Isler, en vue d'obtenir la concession pour la construc- 
tion et Texploitation d'un chemin de Ter de Zurich jusque sur 
rUetliberg; 

sur la proposition da Conseil exécutif, 

décrète : 

Art. l^**. La concession demandée est accordée aux requérants 
pour une Compagnie à fonder par eux, pour la construction et 
l'exploitation d'un chemin de fer allant de Zurich jusque sur l'Uetli- 
berg et qui devra être construit, pour autant qu'il s'agit de pentes 
extraordinaires, sur le système du chemin de fer du Rigi ; le tout 
sous réserve de l'approbation de l'Assemblée fédérale suisse, con- 
formément à l'art. 2 de la loi fédérale du 28 juillet 1852, con- 
cernant la construction et l'exploitation de chemins de fer sur le 
territoire de la Confédération. 

Art. 2. La concession est accordée jusqu'au 1®' janvier 1971. 
A l'expiration de ce terme la concession sera renouvelée d'après la 
convention qui sera conclue à cette époque, h moins qu'elle ne soit 
éteinte par voie de rachat effectué dans l'intervalle. 
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Art. 3. La Compagnie ne pourra sans rapprobation du Conseil 
cantonal céder la ligne à une autre entreprise, ni se fusionner avec 
elle ou lui remettre l'exploitation d'une partie de la ligne. 

Art. 4. Si la Confédération ne fait point usage ou ne déclare 
pas vouloir faire usage du droit de rachat, le Canton de Zurich 
aura le droit de racheter, moyennant indemnité, le chemin de fer 
avec le matériel, les b&timents et les approvisionnements, au 1®' 
mai 1903, et à partir de là au 1^' mai 1918, 1933, 1948 et 1963, 
pourvu que la déclaration du rachat ait été faite à la Compagnie 
quatre ans à Tavance. 

Art. 5. Dans le bas où les parties ne pourraient s'entendre au 
sujet de l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tri- 
bunal d'arbitres. 

Four la fixation de l'indemnité à fournir, on appliquera les 
dispositions suivantes; 

a. Dans le cas du rachat jusqu'à l'année 1933, on paiera 25 fois 
la valeur de la moyenne du produit net pendant les dix ans 
précédant immédiatement l'époque à laquelle le Canton a 
annoncé le rachat; dans le cas du rachat en 1948, il sera 
payé 22 Yg fois, et en 1963, 20 fois la valeur de ce produit 
net; il est bien entendu toutefois que la somme d'indemnité 
ne peut dans aucun cas être inférieure au capital primitif. 
Dans le cas, du rachat en 1971, l'Etat n'aura plus à payer 
que les frais d'établissement à titre d'indemnité. 

b. Comme base pour la fixation des frais de construction on 
prendra oxk le capital primitif ou la somme à laquelle on 
présume que s'élèveraient à l'époque du rachat l'établissement 
de la ligne et son organisation en vue de l'exploitation ; l'Etat 
sera libre d'opter pour l'une ou pour l'autre des b?fles sus- 
mentionnées. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé au Canton 
de Zurich dans an état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas sa- 
tisfait à cette obligation, on effectuera une retenue propor- 
tionnelle sur la somme du rachat. 

Art. 6. La Compagnie a son domicile à Zurich. 

Art. 7. La Direction et le Comité, s'il en est institué un, 
devront être composés en majorité de citoyens suisses ayant leur 
domicile en Suisse. 
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Art. 8« Les statuts de la Compagnie seront soumis à Tappro- 
bation du Conseil exécutif, et une fois approuvés ik ne pourront 
être modifiés qu'avec Tassentiment de cette autorité. 

Art. 9. Sauf les restrictions établies par le présent acte de 
concession, Tentreprise du chemin de fer sera, comme toute autre 
entreprise particulière, soumise aux lois et ordonnances générales 
en vigueur dans le Canton. 

Les règlements de transport seront soumis à Tapprobation du 
Conseil exécutif, aussi longtemps que la Confédération n'aura pas 
établi des prescriptions à cet égard. 

Art. 10. La Compagnie est tenue de prendre des mesures de 
sûreté partout où l'exploitation du chemin de fer peut entraîner 
quelque danger à proximité de la ligne. Il est réservé à la Direc- 
tion de police de donner des instructions spéciales à cet effet. 

Art. 11. La police du chemin de fer appartient en première 
ligne à la Compagnie ; sont toutefois réservées , dans toute leur 
intégrité, les attributions faisant p£^rtîe du droit de haute surveil- 
lance qui appartient à la Direction de police, soit au Gouverne- 
ment cantonal. 

Les dispositions ultérieures concernant le maintien de la police 
du chemin de fer seront établies dans un règlement qu'élaborera 
la Compagnie et qu'elle soumettra à l'approbation du Conseil exé- 
cutif. 

Art. 12. La moitié au moins des employés de la Compagnie 
préposés à la police du chemin de fer seront citoyens suisses. 

Us feront à la Direction de police la promesse solennelle de 
remplir fidèlement leurs devoirs. Durant l'exercice de leurs fonc- 
tions, ils porteront des insignes faciles à reconnaître. 

Toutes les fois que la Direction de police exigera le renvoi 
d'un employé de police du chemin de fer, pour infraction aux de- 
voirs de sa charge, il sera déféré à cette demande, sauf recours au 
Conseil exécutif. 

Art. 13. Avant de commencer les trav{|.ux, la Compagnie à 
créer soumettra à l'approbation du Conseil exécutif un plan de 
construction en indiquant spécialement la direction du tracé, l'em- 
placement des gares et des stations, ainsi que les changements qui 
devront être apportés à la direction des routes et à l'écoulement 
des eaux. Une fois que le plan aura été approuvé il ne pourra 
y ôtre apporté aucune modification sans l'assentiment du Conseil 
exécutif. 
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Lors de la construction du chemin de fer, on devra veiller à 
ce qu'il n'en résulte ni perturbation, ni danger pour les chemins 
de fer déjà existants ou concédés. Quant aux lignes principales qui 
pourront être concédées plus tard et qui devront croiser la voie 
exécutée en vertu de la présente concession, il est statué que les 
Compagnies de chemins de fer auront le droit d'exiger de la Com- 
pagnie de rUetliberg les modifications reconnues nécessaires pour 
une construction rationnelle et pour l'exploitation régulière et sans 
danger des lignes prîncipales, et cela contre remboursement des 
frais de construction occasionnés par ces modifications ou contre 
une indemnité équivalente. 

Art. 14. La Compagnie prendra à ses frais les mesures néces- 
saires pour que les communications par terre et par eau, ainsi que 
l'usage des conduites d'eau, etc., ne subissent aucune interruption, 
soit pendant la construction du chemin de fer, soit plus tard, par 
suite des travaux que nécessitera son entretien. Les interruptions 
inévitables ne pourront avoir lieu que du consentement de l'auto- 
rité compétente. 

Les échafaudages, ponts et autres ouvrages analogues qui de- 
vront ôtre établis provisoirement pour éviter l'interruption des 
communications, ne pourront ôtre livrés à la circulation que lors- 
que l'autorité compétente y aura consenti, après s'être assurée de 
leur soîidSté. L'autorité se prononcera avec la plus grande célérité 
possible. Néanmoins, si la mauvaise exécution de ces ouvrages 
occasionnait quelque dommage, la Compagnie serait tenue de le 
réparer. 

Art. 15. Si, après la construction du chemin de fer, il est 
établi par l'Etat ou par des communes de nouvelles routes, des 
canaux ou dçs tuyaux de fontaine croisant le chemin de fer, ou si 
des corporations ou des particuliers établissent des canaux ou des 
tuyaux de ce genre, la Compagnie ne pouri*a réclamer aucune in- 
demnité pour empiétement sur la propriété, non plus que pour 
l'établissement de nouveaux gardes et la construction de nouvelles 
maisons de gardes ou de barrières que nécessiteront ces change^ 
ments. 

En revanche, les frais d'exécution et d'entretien des travaux 
qu'il sera nécessaire d'entreprendre pour rétablir le chemin de fer 
et assurer son exploitation par suite de ces constructions, seront 
pour une moitié à la charge de l'Etat, des communes, des cor- 
porations ou des particuliers intéressés, et pour l'autre moitié à 
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la charge de la Compagnie, laquelle supportera tous les frais d'en- 
tretien. 

Si Texécution des travaux de ce genre est demandée dans Fin- 
térôt des corporations ou des particuliers, la Compagnie ne pourra 
8*y refuser qu'avec Tassentimont du Conseil exécutif. 

•Les constructions mentionnées dans le présent article seront 
exécutées par la Compagnie, qui en dressera un compte détaillé. 

Art. 16. Il est facultatif à la Compagnie de construire une 
voie simple ou une double voie. 

Art. 17. Le chemin de fer, ainsi que le matériel et les bâti- 
ments en dépendant, seront exécutés solidement et de manière à ce 
que leur usage offire toute sécurité ; ils seront ensuite entretenus 
dans un état irréprochable. 

Art. 18. Le chemin de fer ne pourra être livré à, la circulation 
sans le consentement du Gouvernement, qui n'accordera son auto- 
risation qu'après une expertise et des épreuves constatant la solidité 
de la construction dans toutes ses parties. 

Môme alors que le chemin de fer sera en cours d'exploitation» 
le Gouvernement aura toujours le droit d'ordonner une inspection. 
Si elle constate des défectuosités de nature à compromettre la sé- 
curité du public, le Gouvernement aura le droit d'exiger de la 
Compagnie qu'elle y remédie sur le champ; si elle n'obtempère pas 
à cette réquisition, il pourra prendre lui-môme les mesures néces- 
saires aux frais de la Compagnie. 

Le transport gratuit est assuré aux fonctionnaires de l'Etat 
chargés de l'inspection de la ligne. 

Art. 19. La Compagnie établira pour le transport des voya- 
geurs un service quotidien de deux convois au moins dans chacune 
des deux directions. Du reste, la Compagnie organisera l'exploitation 
du chemin de fer d'après les besoins de la circulation et la renta- 
bilité de la voie. 

Art. 20. La vitesse des trains sera fixée par la Compagnie' 
avec l'autorisation du Conseil exécutif, en raison des moyens d'ex- 
ploitation dont elle dispose. 

Art. 21. Il est facultatif à l'administration d'exploitation d'at- 
tacher des wagons de bagages ou de marchandises aux wagons 
pour les voyageurs, ou d'expédier des convois à part. 
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Art. 22. Le bagage des voyageurs et les envois de denrées 
n^ezcédant pas le poids de 2 quintaux seront expédiés le jour de 
la consignation ou dans les 24 heures au plus tard ; les autres 
marchandises^ dont chaque colis n*excède pas le poids de 10 quin- 
taux, seront expédiées dans le délai de 2 jours à partir de la con- 
signation. En ce qui concerne le transport de marchandises d'un 
poids supérieur à celui indiqué ci-dessus, Texpéditeur devra s'en^ 
tendre avec la Compagnie. 

Art. 23. Pour les trois premières années, il est loisible à la 
Compagnie d'établir une ou deux classes de wagons. A Texpiration 
<le ce terme, le Conseil exécutif pourra exiger de la Compagnie qu'il 
soit établi deux classes de wagons, tontes deux munies de sièges. 

Art. 24. L'obligation de la Compagnie de transporter les per- 
sonnes qui s'annoncent pour un train est subordonnée à la force 
de traction des machines. 

Art. 25. La Compagnie est autorisée à percevoir les taxes 
maximales suivantes pour le transport des personnes: 

fr. 3. — pour aller et retour, 

> 2. — pour la montagne, 

> 1. 50 pour la plaine. 

Lorsqu'il sera introduit des wagons de seconde classe, les taxes 
maximales pour cette classe seront les suivantes: 

fr. 2. — pour aller et retour, 

> 1. 50 pour la montagne, 

> 1\ — pour la plaine. 

La Compagnie est en outre tenue de délivrer des billets d^abon- 
nement pour 5 doubles courses, avec rabais de 20 % sur les prix 
indiqués plus haut. 

Les en&nts au-dessous de 10 ans paient moitié prix. 

Les bagages que les voyageurs portent à la main et qui ne 
pèsent pas plus de 10 livres ne sont soumis à aucune taxe. 

Art. 26. Les taxes maximales pour le transport d'un quintal 
de marchandises sont: 

pour les effets des voyageurs £r. 0. 60, 
pour les autres marchandises » 0. 40. 

• U. charges de produits agricoles que leurs porteurs .oyugeant 
avec un train de voyageurs amènent avec eux et repreiment immé- 
diatement à leur arrivée au lieu de destination, sont soumises à la 
taxe des marchandises. 
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Four les envois de marchandises an-dessous d'un quintal , la 
taxe de tranaport ne pourra être de plus de 40 centimes. 

Art. 27. Les taxes éventuelles pour les stations intermédiaires 
sont soumises à l'approbation du Conseil exécutif. 

Art. 28. L'administration du chemin de fer ne doit accorder 
à personme des avantages que dans des circonstances analogues 
elle n'accorderait pas à d'autres. 

Art. 29. Si, pendant 8 années consécutives, l'entreprise réalise 
un produit net excédant le 8 ^/^^ le maximum des taxes de trans- 
port stipulé dans le présent acte de concession sera abaissé en 
vertu d'ane convention amiable à intervenir entre le Conseil exé- 
cutif et la Compagnie. 

La Compagnie n'a pas le droit d'exiger que le produit net de 
l'entreprise soit supputé à raison du dividende déterminé par les 
organes de la Compagnie môme. 

Les contestations qui surgiraient entre le Conseil exécutif et 
la Compagnie seront soumises à des arbitres. 

Art. 30. Le chemin de fer achevé, la Compagnie fera dresser 
à ses frais un plan de délimitation et un plan cadastral complets, 
ainsi qu'un profil longitudinal, avec une description exacte de tous 
les travaux de la ligne ; il en sera remis copie au Conseil exécutif. 

Le compte des dépenses faites par l'établissement du chemin 
de fer et son organisation en vue de l'exploitation sera également' 
déposé dans les archives de l'Etat de Zurich et dans celles de la 
Compagnie. 

Si l'on exécute par la suite des travaux ultérieurs qui n'aient 
pas simplement pour objet l'entretien du chemin de fer ou que 
Ton augmente le matériel d'exploitation, il sera pareillement dé- 
posé dans les deux archives sus-mentionnées les comptes des frais 
occasionnés par ces travaux. 

Les exemplaires de^ comptes qui seront déposés aux archives 
devront toujours être certifiés exacts par le Conseil exécutif, aussi 
bien que par la Compagnie. 

Art. 31. La Compagnie est tenue d'envoyer chaque année au 
Conseil exécutif le rapport annuel de sa Direction, une récapitula- 
tion de son compte annuel et un extrait du registre des délibéra» 
tions de l'Assemblée générale pendant l'année courante. 

Art. 82. Indépendamment des cas prévus par les art. 5 et 29, 
toutes les contestations de droit privé ayant trait à l'interprétation 
de la présente concession, jseront réglées par voie d'arbitrage. 
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Art. 33. Le tribunal appelé à statuer sur les contestations 
qui, aux termes des dispositions de la présente concession, doivent 
être réglées par arbitres, sera composé comme suit : chacune des 
parties nomme deu^ arbitres et ceux-ci désignent un surarbitre. 
Si les arbitres ne peuvent pas s^entendre quant à la personne du 
surarbitre, le Tribunal fédéral fera une triple proposition ; le deman- 
deur premièrement, puis le défendeur, élimineront chacun une des 
personnes présentées. Celle qui restera est surarbitre. 

Art. 34. La Compagnie est tenue de fonder une caisse de ré- 
serve destinée à l'assistance des ouvriers ou des familles d'ouvriers 
qui sont tombés dans le besoin par suite d'accidents survenus pen- 
dant la construction ou l'exploitation du chemin de fer, snns qu'il 
j ait eu de leur faute. 

Art. 35. Dans le délai de deux ans a partir de la ratification 
de la présente concession par l'Assemblée fédérale, la Compagnie 
devra commencer les travaux de terrassement pour la construction 
du chemin de fer. Elle aura en môme temps à justifier, auprès du 
Conseil exécutif, des moyens de continuer convenablement l'entreprise. 

Si les conditions ci-dessus n'étaient pas remplies, la concession 
serait retirée. , 

Art. 36. Le Conseil exécutif est chargé de prendre les mesures 
nécessitées par la présente concession. 

Zurich, le 22 octobre 1872^ 

Au nom du Conseil cantonal, 

Le Président: 

D' RŒMER. 

Le second Secrétaire: 

BOSSHABD. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 



concernant 



la concession pour un chemin de fer de Zurich à 

rUetliberg. 

(Du 21 décembre 1872.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

confédération' SUISSE, 

vu 

1* une concession accordée le 22 octobre 1872 par le Grand 
Conseil du Canton de Zurich à MM. C. Gonzenbach-Escher, C. Fttrst 
âls, Th. Baur, P. E. Huber et H. Isler, £^ssant au nom d^une 
société à fonder par eux pour rétablissement et Texploitation d'un 
chemin de fer de Zurich à TUetliberg ; 

2^ un message du Conseil fédéral du 11 décembre 1872; 

en application de la loi fédérale du 28 juillet 1852, 

arrête : 

La ratification fédérale est accordée à cette concession sous les 
conditions suivantes : 

Art. 1^'. Les pi^estations imposées par Tart. 8, alinéa 1®' de la 
loi fédérale du 28 juillet 1852 aux chemins de fer suisses en fa- 
veur de l'administration des postes sont réservées; par coiitre, 
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Tadministration des postes ne fera pas usage du droit prévu à 
l'alinéa 2 dudit article de la loi d^établir des bureaux ambulants 
sur cette ligne. 

En conformité de Tart. 8, alinéa 3 de la loi fédérale sur la 
construction . et Texploitatign de chemins de fer, il est réservé au 
Conseil fédéral de percevoir pour le transport régulier périodique 
des personnes, en raison du produit de la voie et de Tinfluence 
financière de Tentreprise sur le produit des postes, un droit de 
concession annuel, lequel ne doit pas dépasser la somme de fr. 500 
pour chaque rayon d'une lieue en exploitation. Le Conseil fédéral 
ne fera toutefois pas usage de ce droit aussi longtemps que l'entre- 
prise du chemin de fer ne produira pas au-delà de 4^/^ après 
déduction de la somme portée sur le compte d'exploitation ou 
attribuée à un fonds de réserve. 

Les dispositions de la même loi fédérale, articles 5 et 9, con- 
eemant les rapports de Tentreprise du chemin de fer avec Tad- 
ministration des télégraphes sont réservées; toutefois, les obligations 
j relatives de la Compagnie ne lui sont imposées que pendant la 
durée de l'exploitation du chemin. 

-Art. 2. La Confédération a le droit de racheter, moyennant 
indemnité, la ligne qui fait l'objet du présent arrêté, avec tout le 
matériel, les bâtiments et approvisionnements, à l'expiration de la 
30«, 45% 60% 76% 90« et 99« année à dater du 1«' mai 1873, 
pourvu que la déclaration de rachat ait été faite cinq ans à l'a- 
vance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitrage. 

Ce tribunal sera composé comme suit: chacune des parties 
nommera deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si 
les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne du surar- 
bitre, le tribunal fédéral fera une triple proposition; le demandeur 
premièrement, puis le défendeur, élimineront chacun une des per- 
sonnes présentées. Celle qui reste est surarbitre du tribunal d'ar- 
bitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées : 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 30% 45* ou 60* 
année, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net perçu pendant les dix années précédant immédiatement 
l'époque à laquelle la Confédération a annoncé le rachat; 
dans le cas du rachat à l'expiration de la 75* année il sera 
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payé 22^/^ îois et à Texpiration de la 90^ année 20 fois la 
y^eur de ce produit net. Il est bien entendu toutefois que 
la somme d'indemnité ne peut dans aucun cas être infé- 
rieure au capital primitif. Du produit net qni doit être pris 
pour base de ce calcul, seront défalquées les sommes qui 
sont portées sur la compte d'exploitation on attribuées à un 
fonds de réserve. 

b. Dans le cas du rachat à Texpiration de la 99* année, la 
somme présumée que coûterait la construction de la voie et 
son organisation en yue de Texploitation à ladite époque, 
sera payée à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer, avec ses accessoires, sera cédé à la Con- 
fédération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit Tépoque du rachat. Dans le cas oii il ne serait pas 
satisfait à cette obligation, on déduira un montant propor- 
tionnel de la somme du rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet 
seront vidées par le tribunal d'arbitrage susmentionné. 

Art. 8. Dans le délai de 2 ans, à dater du jour du présent 
arrêté, les travaux de terrassement pour ce chemin de fer devront 
commencer, et il sera en môme temps fourni une justification suf- 
fisante pour la continuation de Tentreprise; si à Texpiration de ce 
délai ces deux conditions ne sont pas remplies, l'approbation fédé- 
rale donnée à la concession sera censée nulle et non avenue. 

Art. 4. Les concessions accordées par l'arrêté fédéral du 
"9 juillet 1864 seront appliquées au matériel nécessaire à la cons- 
truction et à l'exploitation du chemin. 

Le Conseil fédéral est autorisé à accorder les mômes faveuru 
de péage pour la crémaillère nécessaire à l'établissement du chemin. 

Art. 5. Toutes les prescriptions de la législation fédérale, et 
particulièrement celles de la loi fédérale sur la construction et Tex- 
pkâtation de chemins de fer, du 28 juillet 1852, devront être 
d'ailleurs strictement observées, et il ne peut y ôtre dérogé en au- 
cune manière par les dispositions de la présente concession. 

Art. 6. Par contre, l'ordonnance du Conseil fédéral du 9 août 
1854, sur l'unité technique des chemins de fer suisses n'est obli- 
,giUK39re pour l'entreprise du chemin de fer ci-dessus qu'autant que 
cela est compatible avec le système de construction à appliquer. 



conc un chemin de fer de Zurich sur rUetliberg. ^1 

Art. 7. Le Conseil fédéral est chargé de Texécution et de la 
publication de cet arrôté. 

Ainsi arr()té par le Conseil des Etats, 

Berne, le 17 décembre 1872. 

Le Président: Jules ROGUIN. 
Le Secrétaire: J. L. LUtscbsb. 

Ainsi arrôté par le Conseil national, 

Berne, le 21 décembre 1872. 

Le Président: WIBTB. 
Le Secrétaire: Sohîm». 



Le Conseil fédéral arrête : 

L'arrêté fédéral ci-dessns sera mis à exécution. 

Berne, le 27 décembre 1872. 

Le Président de la Confédération: 

WELTI. 
Le Chancelier de la Confédération : ' 

SOHD&SS. 
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CONCESSION 



en 



faveur des Compagnies de chemins de fier dn Central 
suisse et du Nord-Est suisse pour la construction et 
Pexploitation d'un cliemin de fer de Koblenz par Laufen- 
bourg à Stein. 

(Du 28 novembre 1872.) 



LE dRAND-CONSEIL DU CANTON D'ARGOVIE, 

En conformité de la convention conclue le 25 février 1872 
entre les délégués du Gouvernement, agissant au nom du Canton 
d'Argovie, d'une part, et les Directions des Compagnies de chemins 
de fer du Central suisse et du Nord-Est suisse j agissant au nom 
de ces Compagnies, d*autre part, convention qui a été ratifiée de- 
puis par les corps compétents, et d'après laquelle (art. 2, chiffre I) 
ces deux Compagnies se sont engagées à entreprendre à leur compte, 
immédiatement après l'ouverture du chemin de fer du B5zberg et 
aux conditions fixées dans la concession de ce deiliier, la construc- 
tion de la ligne Koblenz- Laufenbourg-Stein ; 

vu la renonciation du Comité de chemin de fer de Laufen* 
bourg à la concession que le canton d'Argovie lui avait accordée, 
en date du 80 novembre 1871, pour un chemin de fer de Stein 
par Laufenbourg à travers la vallée de la Surb, etc., 

décrète 

la nouvelle concession suivante: 

Art. l*^ Il est accordé aux Compagnies de chemins de fer du 
Central suisse et du Nord-Est suisse, aux conditions fixées par la 
convention précitée et à celles dont le détail suivra plus loin, la 
•oncession pour la construction^ et l'exploitation en commun d'un 
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chemin de fer de Eoblenz par Laafenbonrg, avec raccordement an 
chemin de fer du B5zberg près de Stein. 

La ratification de TAssemblée fédérale est d'ailleurs réservée 
en exécution de Fart, 2 de la loi fédérale sur la construction et 
Texploitation . de chemins de fer sur le territoire de la Confédé- 
ration, du 28 juillet 1852. 

Art. 2. La concession est accordé^ pour 85 années consécutives, 
savoir jusqu'à Texpiration des autres concessions de chemins de fer 
accordées dans le Canton. 

A Texpiration de cette période, la concession sera renouvelée 
d*après la convention qui sera faite à cette époque, à moins qu.'il 
n*ait été auparavant fait usage du droit de rachat. 

Art. 3. Le canton d'Argovie 8*engage, dans le cas où il s'agirait 
d'accorder une concession pour l'exécution d'embranchements ou de 
chemins de fer de raccordement, à donner aux concessionnaires, à 
conditions égales, la préférence sur tous les autres concurrents, pour 
autant que des droits antérieurs du même genre n'existent pas. 

Art. 4. Les concessionnaires peuvent ôtre actionnés à Laufen- 
bôurg pour les engagements qui auront été contractés dans le Canton 
d'Argovie ou qui doivent ôtre remplis dans ce Canton. Pour les 
réclamations touchant au droit réel, ils sont justiciables des tribu- 
naux du lieu où la chose e^t située. 

Art. 5. Les travaux ne pourront commencer avant qu'on en 
ait soumis les plans à l'approbation du Conseil exécutif. On ne 
pourra s'écarter ultérieurement de ces plans qu'après une nouvelle 
approbation du Conseil exécutif. 

Les concessionnaires devront en outre se concerter avec le 
Conseil exécutif sur la situation des gares, des stations, des arrôts 
et sur les communications y aboutissant. 

Art. 6. Les concessionnaires sont teaus, au plus tard jusqu'au 
6 juin 1875, de commencer les travaux de terrassement du tronçon 
de Eoblenz par Laufenbourg jusqu'au chemin de fer du Bôzberg 
près de Stein, et de les exécuter de telle sorte que l'exploitation 
paisse en ôtre ouverte au plus tard le 8 décembre 1877. 

Dans le cas où il ne serait pas satisfait à ces engagements 
dans les délais fixés, le Grand- Conseil fixera les termes définitif^; 
<) loi paraîtront convenables eu égard aux circonstances. 

XcL 7. Les concessionnaires s'engagent à établir le cheoiin de 
f concessionné d'après les règles de l'art, comme aussi, dès qu'il 
9 a achevé, à le mettre dans un état d'exploitation régulière et 
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bien organisée et à l'entretenir dans cet état pendant toute 1^ 
durée de la concession. 

A cet effet ils se feront constamment un devoir d^appliquer à 
la ligne concessionnée les améliora^tions qui seront apportées à 
d'autres chemins de fer de T intérieur et de l'étranger bien orga-^ 
nisés, notamment en ce qui concerne la célérité et la* sûreté du 
service. 

Le Conseil exécutif a en outre le droit d'exercer une surveil* 
lance particulière sur les travaux pendant la construction. 

Art. 8. Les concessionnaires prendront à leurs frais les mesures 
nécessaires pour que les cDmmunications par terre et par eau, ainsi 
que Tusage des conduites d'eau, etc., ne subissent aucune inter- 
ruption, soit pendant la construction du chemin de fer, soit plus 
tard par suite des travaux que nécessitera son entretien. Les in- 
terruptions inévitables ne pourront avoir Heu que du consentement 
de l'autorité compétente. Les échafaudages, ponts et autres ouvrages 
analogues qui devront ôtre établis pour éviter l'interruption des 
comunications, ne pourront ôtre livrés à la circulation que lorsque 
l'autorité compétente y aura consenti, après s'être assurée de leur 
solidité. L'autorité se prononcera avec la plus grande célérité pos- 
sible. Néanmoins, si la mauvaise exécution de ces ouvrages occa- 
sionnait quelque dommage, les concessionnaires seraient tenus de le» 
réparer. 

Art. 9. Partout oii la construction du chemin de fer nécessitera 
des ti*a versées, des passages souterrains et des coulisses, ou en gé- 
néral des modifications aux routes, chemins, ponts, ponceaux, ri- 
vières, canaux ou ruisseaux, fossés d'écoulement, aqueducs, tuyaux 
de fontaine ou de ga%, tous les frais en résultant seront à la charge 
de la Compagnie, de manière que les propriétaires ou autres per- 
sonnes ou communautés chargées de l'entretien, ne pourront avoir 
à supporter par suite de ces changements aucun dommage, ni au- 
cune charge plus onéreuse qu'auparavant. 

En cas de cçntestation sur la nécessité et l'extension des con- 
structions de ce genre» le Conseil exécutif décide en dernier ressort. 

Sont toutefois réservées les dispositions de la loi fédérale sur 
rex|>ropriation, à moins qu'il ne s'agisse de routes, d'eaux ou d'ou- 
vrages du domaine public. 

Art. 10. Partout où la sûreté publique l'exigera, les conces- 
sionnaires établiront et entretiendront à leurs frais, de manière à 
donner toute sécurité, une clôture suffisante le long de la voie. 
En général, ils prendront à leurs frais, touies les dispositions que 
le Gouvernement jugera dès à présent ou plus tard nécessaires pour 
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)a sûreté publiqi^e, soit «par rétablissement de postes de garde, 
soit par d'autres mesures analogues. 

Art. 11. Si y après la construction du chemin de fer, il est 
établi par TEtat ou par des communes des routes, canaux ou 
tuyaux de fontaines croisant le chemin de fer, la Société ne pourra 
réclamer d'indemnité pour atteinte portée à sa propriété ; en outre, 
elle supportera à elle seule tous les frais résultant de la construc- 
tion de nouvelles maisons de gardes et de rétablissement de gardes^ 
qui seraient la conséquence de ces modifications. En revanche, les 
frais d'exécution et d'entretien des travaux qu'il sera nécessaire 
d'entreprendre pour maintenir le chemin de fer en bon état par 
suite de la construction de ces 'routes, canaux, etc., tomberont 
exclusivement à la charge soit de l'Etat, soit des communes inté- 
ressées ou des particuliers. 

Pour le cas où l'exploitation serait interrompue pendant un 
temps plus ou moins long par des travaux ou constructions de 
l'Etat ou des communes, les concessionnaires ont le droit de ré- 
clamer une indemnité correspondante. 

Art. 12. Il est facultatif aux concessionnaires de construire la 
ligne à une voie simple ou à double voie. 

Si le Conseil exécutif juge que l'établissement d'une seconde 
voie soit nécessaire, eu égard à l'augmentation de la circulation ou 
pour la sûreté de l'exploitation, les concessioanaires, après avoir 
été entendus, doivent satisfaire à cette demande. 

Art. 13. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circu- 
lation sans le consentement du Conseil exécutif, qui n'accordera 
son autorisation qu'après une visite et des expertises constatant la 
solidité de la constructioii dans toutes ses parties. 

Alors même que le chemin de fer sera en cours d'exploitation, 
le Conseil exécutif aura toujours le droit d'ordonner une expertisé de 
ce genre. Si elle constate des défectuosités de nature à compromettre 
la sécurité du public, le Conseil exécutif aura le droit d'exiger des 
concessionnaires qu'ils y remédient sur le champ; s'ils n'obtempèrent 
pas à cette réquisitioii, il pourra prendre lui- môme, à leurs frais,, 
les mesures nécessaires. 

Art. 14. Sauf les restrictions établies par le présent acte de 
concession, l'entreprise du chemin de fer sera, comme toute autre 
entreprise particulière, soumise aux lois et ordonnances générales 
en vigueur dans le Canton. 

Art. 15. Les Compagnies du Nord-Est et du Central, en leur 
qualité de concessionnaires de la ligne Koblenz-Laufenbourg- Stein,. 
sont affranchies de toute contribution cantonale ou communale en 



I 



56 Concession 

raison tant de leurs propriétés que des bénéfices provenant de 
Tentreprise. Toutefois, ne sont pas comprises dans cette exemption 
les contributions pour Tassurance mutuelle contre les incendies. 

Cette disposition n*est point applicable non plus aux bâtiments 
ou biens-fonds qui appartiennent aux concessionnaires sans avoir un 
rapport immédiat et nécessaire avec le chemin de fer. 

Art. 16. Les objets du domaine de l'histoire naturelle, d'an- 
tiquité, d'art plastique, en général de quelque intérôt scientifique, 
tels que les fossiles, les pétrifications, les minéraux, monnaies, etc., 
qui viendraient à ôtre mis au jour par les travaux de construction 
du chemin de fer, sont et demeurent propriété de TËtat. 

Art. 17. La police du chemin de fer appartient en première 
ligne aux concessionnaires ; sont toutefois réservées, dans toute leur 
intégrité, les attributions faisant partie du droit de haute surveil- 
lance, qui appartient aux autorités argoviennes compétentes. 

Les dispositions ultérieures concernant le maintien de la police 
du chemin de fer seront établies dans un règlement qu*élaborera 
la Compagnie et qu*elle soumettra à rapprobation du Conseil 
exécutif. 

Art. 18. Les fonctionnaires et employés des concessionnaires, 
qui seront commis au maintien de la police du chemin de fer, feront 
entre les mains de Pautorité compétente la promesse solennelle de 
remplir fidèlement leur devoir. Pendant Texercice de leurs fonctions 
ils porteront des insignes faciles à reconnaître. Ils ont le droit 
d'arrêter sur le champ les individus qui contreviendraient aux règle- 
ments de police du chemin de fer. Ils les livreront aussitôt aux 
fonctionnaires administratifs compétents, lesquels prendront telles 
mesures ultérieures qu'il appartiendra. 

Toutes les fois que la Direction de police exigera le renvoi 
d*un employé de police du chemin de fer, pour infraction aux de- 
voirs de sa charge, il sera déféré à cette demande, sauf recours au 
Conseil exécutif. 

Art. 19. Lors de la nomination d'employés qui, pour Texercice 
de leurs fonctions, doivent établir leur domicile dans le canton 
d'Argovie, on donnera, à mérite égal, la préférence aux citoyens 
du canton d'Argovie ou aux citoyens suisses domiciliés dans ce 
canton. 

Art. 20. Les concessionnaires s^engagent à prendre les arrange- 
ments nécessaires pour qu'au moins trois trains ordinaires, com> 
posés de voitures de toutes les classes, parcourent chaque jour toute 
l'étendue de la ligne dans les deux directions et en touchant à 
toutes les stations. Si les concessionnaires organiseut des trains de 
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grande vitesse, comme ils j sont autorisés, ils ne sont pas tenus 
d'y joindre des voitures de III"** classe. 

Art. 20. Les concessionnaires communiqueront en temps utile 
leurs horaires au Conseil exécutift 

Art. 22. Les trains ordinaires de vojrageurs auront une vitesse 
moyenne d*au moins 5 lieues à Theure. 

Art. 2B. Les marchandises à transporter par les trains de 
marchandises seront expédiées au plus tard dans les deux fois 24 
heures après la remise à la station de chemin de fer, le jour de 
la remise non compris, à moins que Texpéditeur n'ait accordé un 
plus long terme. 

Les marchandises destinées à ôtre transportées par les trains 
de voyageurs seront, à moins d'empêchements extraordinaires, ex- 
pédiées par le premier train de cette espèce. A cet effet elles seront 
déposées à la station au moins une heure avant le départ du train. 

Art. 24. Il sera établi au moins trois classes de wagons pour 
le transport des personnes par les trains de voyageurs. Les wagons 
de toutes classes seront couverts, garnis de sièges, munis de vitres 
et pourvus d'appareils de chauffage suffisants. 

Le transport des personnes devra aussi pouvoir se faire par 
les trains de marchandises. 

Art. 25. Le maximum des taxes de transport que la Société 
est autorisiée à percevoir est fixé comme suit : 

Dans les wagons de P® classe, 50 cent, par lieue suisse de la voie ferrée, 
> > * » II™* »35»»> » »»» » 
» » ^ » III"** >25»»» » »»» » 

Les enfants au-dessous de 10 ans ne paient que moitié prix 
pour tontes les classes. 

Les concessionnaires sont tenus d'accorder une réduction de 
20 ^/^ sur la taxe ci-dessus pour les billets d'aller et retour s'effec- 
tuant le môme jour. Ils accorderont une remise ultérieure sur les 
billets d'abonnement pris par les voyageurs qui se proposent de 
parcourir au moins douze fois la même ligne pendant un espace 
de trois mois. 

Le bagage des voyageurs, à l'exception des menus effets qu'ils 
gardent près d'eux et qui doivent ôtre transportés gratis, est assu- 
jetti à une taxe de fr. 0. 12 au plus par quintal et par lieue. 

La taxe pour les personnes transportées par les trains de mar- 
chandises! doit ôtre inférieure à celle qui est perçue des voyageurs 
transportés par les trains ordinaires de voyageurs. 



68 CoDoession 

Art. 26. Le maximum de ]a taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est ûté comme sait: 

Par lieue. 
Chevaux, mulets et ânes . . . . par pièce fr. 0. 80 
Bœufs, vaches et taureaux . . . . > > » 0, 40 
Veaux, porcs^ moutons, chèvres et chiens . > > » 0. 15 

Pour le transport de troupeaux remplissant au moins un wagon, 
les taxes seront équitablement réduites. 

Art. 27. Il sera établi des classes pour les marchandises. 

Le maximum de la taxe pour le transport d^ln quintal de 
marchandises par les trains ordinaires de marchandises e«t fixé à 
fr. 0. 04 par lieue; le minimum n'excédera pas 2^/^ centimes. 

La taxe pour le transport du numéraire doit ôtre calculée de 
manière à ce que le maximum soit de fr. 0. 05 par 1000 francs 
et par lieue. 

Art. 28. Les concessionnaires fixeront de la manière qu'ils 
jugeront convenable la taxe pour le transport des voitîires. 

Art. 29. Lorsque du bétail ou des marchandises seront trans- 
portés par les trains de voyageurs, la taxe du bétail pourra ôtre 
élevée de 40 ^/^ et celle des marchandises pourra ôtre portée à 8 
centimes par quintal et par lieue. 

Les charges de produits agricoles et industriels n'excédant pas 
50 livres, que leurs porteurs voyageant avec un train de personnes 
amènent avec eux ^t reprennent immédiatement après leur arrivée 
au lieu de destination, seront exemptes de frais de transport. Ce 
qui excède les 50 livres est assujetti à ja taxe ordinaire des mar- 
chandises. 

Les concessionnaires sont autorisés à décider que les marchan- 
dises dont le poids n'excède pas 50 livres seront toujours trans- 
portées par les trains de voyageurs. 

Art. 80. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'une 
demi-lieue seront comptées pour une demi-lieue entière, les frac- 
tions d'un demi-quintal pour un demi-quintal, et, dans le cas 
d'envoi de numéraire, les fractions de fr. 500 seront comptées pour 
une somme entière de fr. 500 ; il ne sera jamais payé moins de 
25 centimes pour le transport d'un objet expédié par le chemin 
de fer. 

Art. 31. Le tarif établi par les articles précédents n'est ap- 
plicable qu'aux transports effectués par les convois de chemin de 
^r et ne concerné point le transport aux stations et depuis les 
stations. 
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Art. 8^ Les concessionnaires établiront, avec l'approbation du 
Conseil exécutif, des règlements spéciaux et des tarifs détaillés pour 
les services de transport. 

Art. 33. Tous les changements aux tarifs et aux règlements 
de transport doivent être dûment publiés, les premiers au moins 
14 jours avant leur mise en vigueur s'il s'agit d'une augmentation. 

Art. 34. Si les concessionnaires jugent à propos de baisser les 
taxes, cette réduction doit être maintenue au moins trois mois pour 
les voyageiB^s et six mois pour les marchandises. 

Toiitefois cette disposition ne s'appliquera pas aux trains dit» 
de plaisir ou à des faveurs exceptionnelles dans des occasions par- 
ticulières. 

Art. 85. L'administration du chemin de fer ne peut, en ma- 
tière de taxes, accorder à aucune personne un avantage qui ne 
serait pas le môme pour chacun dans les mômes circonstances. 

Art. 86. Si pendant trois années consécutives le produit net 
dn chemin de fer s'élève au-delà de 10 %, le maximum des taxes 
de transport que la Compagnie ne peut dépasser dans son tarif, 
aux termes du présent acte de concession, sera réduit par conven- 
tion amiable à conclur entre le Conseil exécutif et les concession- 
naires. Si cette réduction ne peut être arrêtée de gré à gré, le 
différend sera jugé par des arbitres. 

Art. 87. Les concessionnaires sont tenus, sur la réquisition de 
l'autorité militaire compétente, de transporter pour la moitié de la ' 
taxe la plus basse, par les trains ordinaires, les militaires au ser- 
vice fédéral ou cantonal, ainsi que le matériel de guerre qui les 
accompagne. Toutefois, les cantons respectifs supporteront les frais 
occasionnés par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient 
prises pour lés transports de poudre et de munitions ; ils répondront 
de tous les dommages que ces objets pourraient causer, hors le cas 
de faute de la part de l'administration ou de ses employés. 

Art. 88. Les concessionnaires sont tenus, lorsqu'ils en sont 
requis par l'autorité de police compétente, de transporter par les 
convois du chemin de fer les individus qui doivent être transportés 
par mesure de police pour le compte du Canton d'Argovie. . 

Le mode et le tarif de ces sortes de transports seront ulté- 
rieurement réglés d'un commun accord. Dans tous les cas les prix 
seront fixés au taux le plus bas possible. 

Art. 89. L'administration du chemin de fer prendra, de concert 
avec les autorités compétentes, des mesures propres à assurer la 
perception de l'impôt de consommation sur les boissons. 
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Art. 40. Si la Confédération n*a pas déjji fait usage ou ne 
déclare pas vouloir faire usage de son droit de rachat , le Canton 
d^Argovie aura le droit de racheter, moyennant indemnité, le che- 
min de fer formant Pobjet de la présente concession, avec le ma- 
tériel, les bâtiments et les ap;.)rovisionnements qui en dépendent, à 
l'expiration de la 16*, 31®, 46*, 61® et 76* année, à dater du jour 
de la concession, et à l'expiration de la concession (art. 2), pourvu 
qu'il en avise les concessionnaires 5 ans d'avance. 

On ne fera toutefois usage de ce droit de rachat qu'autant 
que toutes les lignes mentionnées dans les art. 1 et 2 de la con- 
vention conclue le 25 février 1872 entre le canton d'Argovie et 
les Compagnies du Central et du Nord-Est seront rachetées en 
môme temps que la ligne qui fait l'objet de la présente concession, 
et dans la mesure dans laquelle les deux Compagnies seront inté- 
ressées à cette époque dans l'entreprise de ces lignes. 

Art. 41. Si les parties ne peuvent pas s'entendre de gré à gré 
sur le montant de l'indemnité, il sera réglé par arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées : 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration des 16*, 31* et 46* années 
on paiera 25 fois la valeur du produit net, calculé pour la 
première période sur les 5 années et pour la deuxième et la 
troisième période sur les 10 années précédant immédiatement 
l'époque à laquelle le canton d'Argovie a annoncé le rachat;^ « 
dans le cas du rachat à l'expiration de la 61* année il sera 

payé 22 Vs fois et à l'expiration de la 76* année 20 fois la ; 

valeur de ce produit net ; il est bien entendu néanmoins que 
le montant de l'indemnité ne peut dans aucun cas être in- 
férieur au capital primitif. 

Du produit net qui doit être pris pour base de ce calcul 
on défalquera les sommes portées sur le compte d'exploitation 
ou attribuées à un fonds de réserve. 

b. Dans le cas du rachat à l'expiration de la concession, la 
somme k laquelle on présume que s'élèveraient les frais de 
construction de la voie et de son organisation en vue de 
l'exploitation, à ladite époque, sera payée à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé dans un état 
parfaitement satisfaisant, quelle que soit l'époque du rachat. i 
Dans le cas où il ne serait pas satisfait à cette obligation, j 
on effectuera une retenue proportionnelle sur la somme de 
rachat. Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet 1 
seront vidées par arbitres. \ 
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Art. 42. Après rachèvement du chemin de fer il sera déposé 
dans les archives de TEtat d'Argoyie et des concessionnaires un 
compte de tontes les dépenses, tant pour la construction de la 
ligne que pour son organisation en vue de l'exploitation; il j sera 
joint en outire un plan cadastral et de délimitation. 

Si Ton exécute par la suite des travaux ultérieurs qui n'aient 
pas simplement pour objet Tentretien du chemin de fer, ou que 
Ton augmente le capital d'exploitation, on déposera pareillement 
dans les deux archives sus-mentionnées les comptes des nouveaux 
frais. 

Les exemplaires de ces comptes, qui seront déposés aux ar- 
chives, devront toujours ôtre certifiés exacts par le Conseil exécutif 
aussi bien que par les concessionnaires. 

Art. 43. Les concessionnaires sont tenus de présenter chaque 
année au Conseil exécutif un rapport et le compte annuel concer- 
nant l'entreprise du chemin de fer. 

Art. 44. Indépendamment des cas prévus par les articles 12, 
36 et 41, toutes les contestations de droit privé ayant trait à l'in- 
terprétation de la présente concession seront réglées par voie d'ar- 
bitrage. 

Art. 45. Le tribunal appelé à statuer sur les contestations 
qui, aux termes de la présente concession, doivent être réglées par 
arbitres, sera composé comme suit: chacune des parties nommera 
deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si les arbitres 
ne peuvent s'entendre quant à la personne du surarbitre, le tri- 
bunal fédéral fera une triple présentation, dont , le demandeur 
d'abord, puis le défendeur, élimineront chacun une des personnes 
présentées. Celle qui restera sera surarbitre. 

Art. 46. Les concessionnaires n'ont pas le droit de transférer 
le présent acte de concession à une autre Compagnie sans l'auto- 
risation du Grand Conseil argovien. En cas de transfert à une 
autre Compagnie, il pourra être imposé à cette dernière le dépôt 
d'un cautionnement suffisant. 

Art. 471 Le Conseil exécutif est chargé de prendre les dis- 
positions rendues nécessaires par la présente concession. 

Donné à Aarau le 28 novembre 1872. 

Le Président du Grand Conseil: 

PEER-HERZOG. 

Les Secrétaires: 

RsNOLD, avocat. 

A. Wklti. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 



coneemant 



la concession pour un chemin de fer de Kobl^nz à Steio, 

, par Lanfenburg. 

(Du 21 décembre 1872.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu 

1) on décret du Grand Conseil du Canton d'Argovie, en date 
du 28 novembre 1872, accordant aux Compagnies du Central suisse 
et du Nord-Est une concession pour rétablissement et Texploitation 
d'un chemin de fer dé Koblenz par Laufenburg, avec jonction au 
chemin de fer du Bëzberg près de Stein ; 

2) un messie y relatif du Conseil fédéial, du 18 décembre 
1872 ; 

en applicati(5n de la loi fédérale du 28 juillet 1852, 

/ arrête : 

La ratification de la Confédération est accordée à cette con- 
cession aux conditions suivantes: 

Art. 1®'. En conformité de Tart. 8, alinéa S de la loi fédérale 
sur la construction et Texploitation de chemins de fer, il est ré- 
servé au Conseil fédéral de percevoir pour le transport périodique 
régulier des personnes, en raison du produit de la voie et de Tin- 
âuence finsmcière de Tentreprise sur le produit des postes, un droit 
de concession annuel, lequel ne doit pas dépasser la somme de 
ii*. 500 pour chaque lieue de chemin de fer en exploitation. Toute- 
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IbÎB, le Conseil fédéral ne fera pas nsage de ce droit aussi long- 
temps que Tentreprise du chemin de fer ne produira pas an-delà 
de 4%, après déduction de la somme portée sur le compte d*ex- 
ploitation on attribuée à im^ fonds de résenre. 

Art. 2. La Confédération a le droit de racheter, moyennant 
indemnité, le chemin de fer dont la concession fait Tobjet du pré- 
sent arrOté, avec tout son matériel, les bâtiments et les approyi- 
sionnements, à Texpiration de la 16% 31% 46% 61% 76« et 85« 
année à dater du présent arrôté; la déclaration de rachat devra 
être faite au moins cinq ans à Tavance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s*entendre au sujet 
de Tindemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitres. 

Ce tribunal sera composé comme suit : chacune des parties 
nommera deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si les 
arbitres ne peuvent s^entendre sur le choix du surarbitre, le Tri- 
bunal fédéral fera une triple proposition; le demandeur première- 
ment, puis le défendeur, élimineront chacun une des personnes 
présentées. Celle qui restera sera surarbitre. 

Pour la fixation de Tindeumité à fournir on appliquera les 
dispositions suivantes : 

a. Dans le cas du rachat à Texpiration des 16^, 31*. et 46* an- 
nées, on paiera 25 fois la valeur du produit net annuel, cal- 
culé pour la première période sur la moyenne des 5 années, 
et pour la deuxième et la troisième période sur celle des 10 
années précédant immédiatement Tépoque à laquelle la Con- 
fédération a annoncé le rachat; dans le cas du rachat à 
Texpiration de la 61* année, il sera payé 22 Yf fois, à Tex- 
piration de la 76* année 20 fois et dans le cas du rachat à 
Texpiration de la 85* année, 18 fois la valeur de ce produit 
net; il est bien entendu néanmoins que le montant de Tin- 
demnité ne pourra dans aucun cas être inférieur au capital 
primitif. 

Du produit net qui doit ôtre pris pour base de ce calcul, 
on défalquera d'ailleurs les sommes portées sur le compte 
d'exploitation ou attribuées à un fonds de réserve. 

h. Le chemin de fer, avec ses accessoires, Sera cédé à la Con- 
fédération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit Tépoque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas 
satisfait à cette obligation, on déduira un montant propor- 
tionnel de la somme de rachat. 

Les contestations qui viendraient à s^élever à ce sujet, 
seront vidées par le tribunal d'arbitres susmentionné. 
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Art. 3. Les travaux de terrassement pour le chemin de fer 
devront commencer d'ici au 8 juin 1875 au plus tard, et il sera 
en môme temps fourni une justification financière suffisante pour 
assurer la marche convenable de Teutreprise; l'expiration de ce 
délai sans l'accomplissement de ces deux conditions aura pour effet 
de faire considérer l'approbation fédérale donnée à la concession 
comme nulle et non avenue. 

Art 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale sur 
la construction et l'exploitation de chemins de fer suisses devront 
6tre d'ailleurs strictement observées, et il ne peut j être dérogé 
en aucune manière par les dispositions de la présente concession. 

Ainsi arrôté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 20 décembre 1872. 

Le Président: Jules ROGUIN. 
Le Secrétaire : J. L. Lûtschib. 

Ainsi arrôté par le Conseil national, 

Berne, le 21 décembre 1872. 

Le Président: WIRTH. 
Le Secrétaire: ScHncss. 



Le Conseil fédéral arrête : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 27 décembre 1872. 



Le Président de la (hnfédération : 

WELTI. 
Le Chancelier de la Confédération: 

Schuss. 
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ARRÊTE FÉDÉRAL 



concernant 



la prolongation du délai pour le chemin de fer de la 

rive droite du lac de Zurich. 

(Du 21 décembre 1872.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu 

1) un office du Gouvernement du Canton de Zurich, du 10 
décembre 1872, concernant la prolongation du délai pour le chemin 
de fer sur la rive droite du lac de Zurich, territoire zurichois; 

2) un message du Conseil fédéral, en date du 19 décembre 
1872, 

arrête : 

1. Le délai fixé à l'art. 3 de l'arrêté fédéral du 20 juillet 
1871, concernant la ratification de la concession pour la construc- 
tion et l'exploitation d'un chemin de fer sur la rive droite du lac 
de Zurich, pour le commencement des travaux de terrassement et 
^a justification financière, est prolongé d'une année, soit jusqu'au 

50 juillet 1873. 

2. Toutes les autres dispositions de l'arrêté fédéral susmen- 
tionné restent en vigueur et il n'y sera dérogé en aucune manière 
>ar le présent arrêté. 

5 
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3. Le Conseil fédéral est chargé de Texécution et de la publi- 
cation du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 20 décembre 1872. 

Le ^Président'. Julks ROGUIN. 
Le Secrétaire \ J. L. Lûtscheb. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 21 décembre 1872. 

Le Président : WIRTH. 
Le Secrétaire: Somsss. 



Le Conseil fédéral arrête : 

L*arrôté fédéral ci- dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 27 décembre 1872. 



Le Président de la Confédération: 

WELTI. 
Le Chancelier de la Confédération: 

Somsss. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concerùant 

fa prolongation du délai pour le chemin de fer sur la 

rive gauche du lac de Zurich. 

(Du 21 décembre 1872.) 



i L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 
CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu 

1) uu office du Gouvernement du Canton de Zurich, du 10 
•décembre 1872, concernant la prolongation du délai pour le chemin 
de fer sur la rive gauche du lac de Zurich, territoire zurichois ; 

2) un message du Conseil fédéral, en date du 19 décembre 
1872, 

arrête : 

1. Le délai fixé à Tari 3 de Tarrôté fédéral du 20 juillet 
1871, concernant la ratification de la concession pour la construc- 
tion et Texploitation d*un chemin de fer sur la rive gauche du lac 
de Zurich, pour le commencement des travaux de terrassement et 
la justification financière, est prolongé d'une année, soit jusqu'au 
20 juillet 1873. 

2. Toutes les autres dispositions de l'arrêté fédéral susmen- 
tionné restent en vigueur et il n'y sera dérogé en aucune manière 
par le présent arrêté. 



^ 
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3. Le Conseil fédéral est ch^gé de l'exécution et de la publi- 
cation du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 20 décembre 1872. 

Le Président: Jules ROGUIN. 
Le Secréfmre: J. L. Lûtsoheb. 



Ainsi arrêté par le Conseil national, 
Berne, le 21 décembre 1872. 



Le Préaident: WIRTH, 
Le Secrétaire : Sghiess. 



Le Conseil fédéral arrête : 



L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 27 décembre 1872. 

Le Président de la Confédération i 

WELTI. 
Le Chancelier de la Confédération 

Sghiess. 



69 



ARRÊTÉ FÉDÉRA^ 

concernant 

ia prolongation dn délai ponr le chemin de fer de Tnr- 
benthal à la frontière thurgovienne près de Seelmattem 

(Du 21 décembre 1872.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION ^ÎJISSE, 

vu 

1) un office du ôonvemement da canton de Zurich, du 10 dé- 
cembre 1872, concernant la prolongation du délai pour le chemin 
de fer de Turbenthal à la frontière thurgovienne près de Seel- 
jnatten; 

2) un message du Conseil fédéral, en date du 19 décembre 
1872, 

arrête : 

1. Le délai fixé à Tart. 3 de Farrôté fédéral du 20 juillet 1871, 
•concernant la ratification de la concession pour la construction et 
l'exploitation d'un chemin de fer de Turbenthal à la frontière thur- 
govienne près de Seelmatten, pour le commencement des travaux 
de terrassement et la justification financière, est prolongé d'une 
année, soit jusqu'au 20 juillet 1873. 

2. Toutes les autres dispositions de l'arrêté fédéral susmen- 
tionné restent en vigueur et il n'y sera dérogé en aucune manière 
par le présent arrêté. 



/ 
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Arrêté conc. le chemin de fer Tarbenthal-Seelmatten. 



/ 3. Le Conseil fédéral est chargé de Texécution et de la publi- 
cation du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 20 décembre 1872. 

Le Président : Julbs ROGTJIN. 
Le Secrétaire: J. L. LUtbohisb. 

, 4 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, le 21 décembre 1872. 

Le Président: WIRTH. 
Le Secrétaire: Scshikss. 



, ( 



Le Conseil fédéral arrête : 

L'arrêté fédéral ci- dessus sera, mis à exécution. 
Berne, le 27 décembre 1872. 

Le Président de la Confédération : 

WELTI. 
Le Chancelier de la Confédération i 

SOHIESS. 
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AURÊTÉ FÉDÉRAL 



concernant 



la prolongation du délai pour le chemin de fer de Banma 

à Bubikon, par Hinweil. 

(Du 21 décembre 1872.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu 

1) nn office du Gonvemement du Canton de Zurich, du 10 dé- 
cembre 1872, concernant la prolongation du délai pour le chemin 
de fer de Bauma à Bnbikôn, par Bârentsweil et Hinweil, avec 
embranchement d*Edikon (DtLrnten) à Wald ; 

2) un message du Conseil fédéral, en date du 19 décembre 
1872, 

arrête : 

1. Le délai fixé à l'art. 3 de l'arrêté fédéral du 20 juillet 
1871, concernant la ratification de la concession pour la construc- 
tion et l'exploitation d'un chemin de fer de Bauma à Bubikon, 
par Bârentsweil et Hinweil, avec embranchement d'Edikon (Dûrn- 
ten) à Wald, pour 1^ commencement des travaux de terrassement 
et la justification financière, est prolongé d'une année, soit jusqu'au 
20 juillet 1873. 

2. Toutes les autres dispositions de l'arrêté fédéral susmen- 
tionné restent en vigueur et il n'y sera dérogé en aucune manière 
par 1^ présent arrêté. 
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Arrêté concernant le chemin de fer Baama-Bubikon. 



3. Le Conseil fédéral est chargé de ]*exécaiioii et de la publi- 
cation du présent arrêté. 






Ainsi arrêté par. le Conseil des Etats, 

Berne, le 20 déceihbre 1872. 

^ Le Président: Jules ROGUIN. 

Le Secrétaire: J. L. Lûtschib. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, le 21 décembre 1872. 

Le Président : WIRTH. 
Le Secrétaire: Sghiess. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci*dessas sera mis à exécution. 
Berne, le 27 décembre 1872. 



Le Président de la Confédération-: 

WBLTI. 
Le Chancelier de la Confédération : 

Sœisss. 
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CONCESSION 

de 

TEtat de âiaris pour un chemin de fer à construira sur 
territoire glaronnais, de la frontière «chwyzoiae A la 
frontière st-galloise en aval de Zieg:elbracke: 

m 

■ ' ( 

(Da 11 septembre 1^72.) 



LE TRIPLE LANDBATH DU CANTpN DE OLABIS, 

en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par la Lands- 
gemeinde, 

vu une demande, datée de Zurich, 18 janvier il 872; qui lui a 
été adressée par MM. H. Stùder et l^uber, au nom du Comité cen- 
tral pour rétablissement d*un chemin de fer sur la rive gauche dû 
lac de Zurich, en vue d'obtenir la concessioii 'pour la consâuction et 
l'exploitation des parties du ohemin de fer projeté par lefdit Coihité, 
qcii sont situées sur territoire, glaronnais, 

décrète: 

Art. 1. La concession demandée est accox^e aux pétitionnaitres 
pour une société à constituer par eux, et eela aux conditions ren- 
fermées dans les articles suivants. .' 

La ratification de 1* Assemblée fédérale .est d'ailleurs réservée 
en exécution de Tart. 2 dé là loi fédérale Sur là construction et 
Texploitation de chemins de fer sur le territoire de la Confédéra- 
tion, du 28 juillet 1852. ^ 

Art. 2. La concession eqmprend TautorisatiQ^ d'établir un che- 
min de fer de la frontière schwysoise-glaronn^se à> TUssbUbl près de 
Bilten, jusqu'à la frontière st galloise-glaronnaise en aval de Ziegel- 
brûcke, dans le but d'un raccordement avec les lignes de l'Union 
suisse à la station actuelle de Ziegelbrttcke. La Compagnie du 
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chemin de fer est tenue, si le Conseil d*Ëtat du Canton de Giaris 
Texige dans le délai d'une année à partir de la date de la présente 
concession, d'établir depuis la station de Ziegelbriicke une continua- 
tion de la voie jusqu'à N&fels, pour se raccorder en ce dernier en- 
droit avec le chemin de fer de l'Union suisse, avec une station 
pour les localités de Niederumen et d'Oberumen, station qui sera 
éloignée d'un J^ilomètre environ de l'église de chacune de ces deux 

communes. 

•• . . . ^ >. , 

Art. 3. La concession durera Jusqu'au !•' janvier 1969. A l'ex- 
piration de cette période, la concession sera renouvelée d'après la 
convention qui sera faite à cette - époque , à moins qu'il* n'ait été 
auparavant fait usage du droit de rachat. 

Ayt. 4. La Compagnie n*A pas le droit, sans Tàutorisation du 
Landbrath,.«de tramsfinettrtt^ le chemin de fer à une autre Compagnie, 
de se fusionnas; 9^ff^ €dle ou de ^ui céder l'exidoitatioai d'un tronçon. 

Art. 5. 8i la Confédération n'a pas déjà fait usage ou ne déclare 
pas vouloir faire usage de son droit de rachat, le Canton de Giaris 
aura le droit de racheter, moyennant indemnité, le chemin de fer 
formant l'objet de la présente concession, avec le matériel, les 
bâtiment^ et. les approvisionnements qui en dépendent, le l^' mai 
1903, et depuis ce moment le 1®^ mai de chacune des années 1918, 
1933, 1945 et 1963 , pourvu qu'il en avise la Compagnie chaque 
fois 4 ans à'Vavancè. 

. n no pourra toutefois user de ce droit de rachat qu'en repre- 
nant de ïa Compagnie toute la ligne Zurich^Ziegelbrûcke , avec les 
embranchements qui seront construits. 

Art. & Si les parties ne peuvent pas s'entendre de gré à gré 
sur le montant de l'indemnité, il sera réglé par arbiti^e» 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui^^ 
vantes seront appliquées: 

a«> Dai^ le cas du rachat jusqu'à I^njïée 1933, . on paief'a 25 
fois la yaJejar dn produit net moyen annuel , calculé sur' les 
10 années précédant immédiatement l'époque à laquelle la 
Canton a annoncé le rachat; dans le ca,s du rachat en 1948» 
il sera payé 22 '/s fois, et dans le cas du rachat en 1963, 
20 {bis la valeur de ce produit net; ilest bien entendu néan- 
moins que le montant de l'indemnili^ ne pe^t dans aucun cas 
être inférieur au capital primitif. Dans le cas du rachat à 
Texpiration de la concersion, l'Etat n'aura à payer, comme 
indemnité, que les frais d'établissement. 

h. Comme base de la fixation des frais d'établissement, on prendra 
on bien le capital primiitif ou bien la somme à laquelle on 
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présame que s'élèveraient les frais de construction de là yoîe 
et de son organisation en vue de Texploitation à Tépoque du 
rachat, daus ce sens que TEtat aura le droit de choisir ^u^ 
ou Tautre de ces deux modes d'évaluation. 

0. Le cht^min de fer avec ses accessoires sera cédé au Canton 
de Glaris dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit ilépoque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satis- 
fait à cette obligation, on. effectuera: une retenue proportiou- 
nelle sur la somme de rachat. 

Art. 7. Le domicile de la Compagnie est. à Zurich. 

Toutefois, elle peut être actionnée par devant les tribunaux gla- 
ronnais pour les engagements qui auront éïi contractés dans le 
Canton de Claris ou qui doivent être remplis dans' ce Canton. Dans 
ce but, elle doit désigi^r un représentant domicilié dans le Canton. 

Art. 8. Les statuts de la Compagnie seront soumis à la sanction 
du Conseil d'Etat, et une fois qu'ils auront été approuvés ils ne 
pourront être modifiés qu'avec le consentement de cette autorité. 

Art. 9. Sauf les restrictions établies par le présent acte de con- 
cession, l'entreprise du chemin de fer sera, comme toute autre entre- 
prise particulière, soumise aux lois et ordonnancés générales en vi- 
gueur dans le Canton. 

» • 

Les règlements de transport doivent toujours être soumis au 
Conseil d'Etat. La même disposition est valable pour les modifica- 
tions aux ordonnances existantes, dans ce sens que cette communi- 
cation doit être faite au plus, tard au moment où ces règlements 
ou modifications ent;rent qn vigueur. 

Art. 10. La Compagnie d'exploitation comme telle, le chemin 
de fer avec les gares , lea bâtiments des station^ et le matériel 
d'exploitation sont exempts de toute imposition cantonale et com- 
munale. 

Art. 11. La Compagnie est tenue d'établir des travaux de défense 
partout où l'exploitation du chemin de. fer peut faire craindre des 
dangers. La Commission de police se réserve de donner desinstruc- 
ticms spéciales à cet égard. 

Art. 12. La police du chemin* de fer appartient en première ligne 
à la Société; sont toutefois réservées, dans toute leur intégrité, les 
attributions faisant partie du droit de haute surveillance qui appar- 
tient aux autorités executives du Canton. . 

Les dispositions ultérieures concernant le maintien de la police 
du chemin de fer seront établies dans un règlement qu'élaborera 
la Société et qu'elle soumettra à l'approbation du Conseil d'Etat. 
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Art. 13 Les fonctionnaires et employés de la Société, qui 
seront commis au maintien de la police du chemin de fer, feront 
entre les mains de Tautorité compétente la promesse solennelle de 
remplir fidèlement leur devoir. Pendant rexërcice de leurs fonctions, 
ils porteront des insignes faciles à reconnaître. 

Toutes les fois que le Conseil d'Etat exigera le, renvoi d'un 
einployé de police du chemin de fer , pour infraction aux devoirs 
de sa charge, il sera déféré à cette demande, sauf recours au 
Landrath. 

Art. 14. La Compagnie ne pourra pas commencer les travaux 
avant d'en avoir soumis les plans à l'&pprobation du Landrath, 
spécialement en ce qui concerne la direction à donner à la voie, 
la situation des gares et des stations, ainsi que les modifications 
aux routes et aux cours d'eau nécessitées par l'établissement du 
ch^nin de fer. Dans le cas où. l'on voudrait plus tard s'écarter de 
ces plans, on ne pourrait le faire qu'avec l'approbation du Landrath. 

Art. 15. La Société prendra à ses frais les mesures nécessaires 
pour que les communications par terre et par eau, ainsi que l'usage 
des conduites d'eau, etc., ne subissent aucune interruption, soit pen- 
dant la construction du chemin de fer, soit plus tard, par suite 
des travaux que nécessitera son entretien. Les interruptions inévi- 
tables ne pourront avoir lieu que du.consentement de l'autorité 
compétente. 

Les échafaudages , ponts et autres ouvrages analogues qui 
devront être établis pour éviter l'interruption des communications, 
ne pourront être livrés à ia circulation que lorsque l'autorité com- 
pétente y aura consenti, après s*ôtre assurée de leur solidité. L'au- 
tdrité se prononcera avec la plus grande célérité possible. Néan- 
moins, si la mauvaise exécution de ces ouvrages occasionnait quelque 
dommage, les concessionnaires seraient tenus de le réparer. 

Art. 16. Si, après la construction du chemin de fer, il est établi 
par PËtat ou par des communes des routes, canaux ou tuyaux de 
fontaines croisant le chemin de fer, la Compagnie ne pourra ré- 
clamer d'indemnité pour atteinte portée à sa propriété; en outre, 
elle supportera à elle seule tous les frais résultant de la construo*- 
tion de nouvelles maisons de gardes et de l'établissement de gardes, 
qui seraient la conséquence de ces modifications. En revanche, les 
érais d'exécution des travaux qu'il sera nécessaire d'entreprendre 
pour maintenir le chenli^ de fer ei^ bon état par suite de la cons- 
truction de ces routes, canaux, etc., tomberont exclusivement à la 
charge de TEtat, des communes intéressées ou des particuHers. Quant 
à Tentretien de ces travaux, ils seront à la charge de la Compagnie» 
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après avoir été exécutés suivant le^ règles de Vart et d'accord avec 
la Compagnie du chemin de fer. 

Art. 1 7. Il est facultatif à la Compagnie de construire la ligne 
à une voie simple ou à double voie. Si le Land'rath juge plus 
tard que rétablissement d'une seconde voie est nécessaire, et que 
la Compagnie se refuse à Texécuter, ce conflit sera réglé par voie 
d'arbitrage. 

Art. 18. La voie, ainsi que le matériel et les bd.timents, devra 
être établie d'une manière rationnelle et offrant toute sécurité pour 
Texploitation ; le tout devra ^tre entretenu constamment dans un 
état parfait. 

Art. 19. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circula- 
tion qu'avec le consentement du Conseil d'Etat, qui ne l'accord^a 
qu'après une expertise et des épreuves portant sur la sécurité pour 
l'exploitation dans toutes ses parties. 

Alors môme que le chemin de fer sera en cours d'exploitation, 
le Conseil d'Etat aura toujours le droit d^ordonner une expertise 
de ce genre. Dans le cas oti cette expertise constaterait des défec- 
tuosités de nature à compromettre la sécurité, le Conseil d'Etat 
aura le droit d'exiger de la Compagnie qu'elle y remédie sur le 
champ ; si elle n'obtempère pas à cette réquisition, il pourra prendre 
Ini-môme les mesures nécessaires, aux frais de la Compagnie. 

Art. 20. Le transport des personnes aura lieu au moins quatre 
fois par jour dans chacune des directions. 

Art. 21. Les train^ ordinaires de voyageurs auront une vitesse 
moyenne d'au moins ,5 Jiieues (24 kilomètres) par heure. 

Art. 22. Les marchandises à transporter par les trains de mar- 
chandises seront expédiées au plus tard dans les deux fois 24 heu- 
res après la remise à la station dé chemin de fer, le jour de la 
remise, non compris, à moins que l'expéditeur n'ait accordé un plus 
long terme. 

Les marchandises destinées à être transportées par les trains 
de voyageurs seront, à moins 4'empôchements extraordinaires, ex- 
pédiées par le premier train de cette espèce. A cet effet elles se- 
ront déposées à la station au moins une heure avant le départ du 
train. 

Art. 23. n sera établi au moins trois classes de wagons pour le 
transport des personnes par les trains de voyageurs. La Compagnie 
devra pourvoir autant que possible à ce que toutes les personnes 
qui ont pris des billets pour un traim puissent être transportées 
par ce train. Les wagons de toutes les classes seront garnis de 
sièges, munis de fenêtres vitrées, constamment éclairés d'une ma- 
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nière convenable et chauffes en hiver. Il sera établi des lieux d'ai- 
sance dans chaque train. 

Le transport des personnes devra aussi pouvoir se faire par 
les trains de marchandises. 

Art. 24. Dans les wagons destinés au transport du bétail, on 

devra prendre les arrangements nécessaires pour que les be^^tiaux 

puissent être abreuvés et que les voitures soient convenablement 
aérées. 

Art. 25. La Compagnie est antorisée à percevoir pour le trans- 
port des personnes par les trains de voyageurs les taxes maximales 
suivantes : 

Dans les wagons de 1^ classe, 50 cent, pai^ liene suisse de la voie ferrée, 
» » » » II™* » 35 » » » » »»» » 
» » » » III°** »25»»» y,»»» » 

(La lieue suisse =: 4,8 kilomètres.) 

Les enfants au-dessous de 10 ans ne paient que moitié prix 
ponr toutes les classes. 

Le bagage des voyageurs, à Texception de menus effets qu'ils 
gardent près d'eux et qui doivent être transportés gratis, est assu- 
jetti à une taxe de fr. 0. 12 au plus par quintal et par lieue. 

La taxe pour les personnes transportées par les trains de mar- 
chandises doit être inférieure à celle qui est perçue des voyageurs 
transportés par les trains ordinaires de voyageurs. 

Les billets d'aller et retour pour le môme jour, ainsi que les 
billets d'abonnement, jouiront d'une réduction sur les prix ci-dessus 
pour le transport des personnes. 

Art. 26. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 

par les trains de marchandises est fixé comme suit: 

Par lieue. 

Chevaux, mulets et ânes «... par pièce à fr. 0. 80 
Bœufs, vaches et taureaux . .. » »»»0. 40 

Veaux, porcs, moutons, chèvres et chiens . » » » » 0. 15 

Pour le transport de troupeaux remplissant an moins un wa- 
gon, les taxes seront équitablement réduites. 

Art. 27. Le maximum de la taxe pour le transport d'un quintal 
de marchandises par les trains ordinaires de marchandises est fixé 
à fr. 0. 05 par liene« Tontefois, on ne pourra exiger, pour les 
houilles et les fers bruts en wagons complets, plus de fr. 0. 012 
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par quintal et par lieue, plus un droit d^ex^^édition fixe de fr. 2 
par wagon.*) 

La taxe pour le transport du numéraire doit être calculée de 
manière à ce que le maximum soit de fr. 0. 05 par 1000 firancs 
et par lieue. 

Art. 28. La Société fixera de la manière qu^elle jugera conve- 
nabJe la taxe pour le transport des voitures. 

Art. 29. Lorsque dn bétail ou des marchandises seront trans- 
portés par les trains de voyageurs, la taxe du bétail pourra être 
élevée de 40 ^j^ et celle des marchandises de 100 7o ^^^ taxes or- 
dinaires. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
avec un train de personnes amènent avec eux et reprennent immé- 
,diatement après leur arrivée au lieu de destination, seront assu- 
jetties à la taxe ordinaire des marchandises, et non à la surtaxa, 
bien qu^elles soient transportées dans d^autres wagons. 

La Compagnie est autorisée à décider que les marchandises 
dont le poids n^excède pas 50 livres (25 kilogrammes) seront tou- 
jours transportées par les trains de voyageurs. 

Art. 30. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'une demi- 
lieue seront comptées pour une demi-lieue entière, les fractions 
d^un demi-quintal pour un demi-quintal, et, dans les cas d'envoi 
de numéraire, les fractions de fr. 500 seront comptées pour une 
somme entière de fr. 5Q0; il n^ sera jamais payé moins de 25 cen* 
times* pour le transport d*an objet expédié par le chemin de fer. 

Art. 31. Le tarif établi par les articles précédents n'est appli- 
cable qu'aux transports effectués par les convois de chemin de fer 
et ne concerne point 1^ transport aux stations et depuis les stations. 

Art. 32. L'administration du chemin de fer ne peut, en matière 
de taxes, accorder à aucune personne un avantage qui ne serait 
pas le môme pour chacun dans les mômes circonstances. 

Art. 33. La Compagnie est tenue, sur la réquisition de l'auto- 
rité militaire compétente, de transporter pour la moitié de la taxe 
la plus basse, par des trains ordinaires, les militaires au service 
fédéral ou cantonal, ainsi que le matériel de guerre qui les accom- 
pagne. Toutefois, la Direction militaire supportera les frais occa- 



*) Cette dernière phrase («Toutefois — wagon») n'est pas admise 
par la Compagnie du Nord-Est; il lui a été promis que cette disposition 
serait abandonnée par le Canton de Glaris» si le Grand-Conseil de Zurich, 
de son côté, l'abandonne lors du transfert de la concession à la Com- 
pagnie du Nord-Est. 
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sîppnés par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient prises 
'pour les transports de poudre et de munitions; elle répondra de 
tous les dommages que ces objets pourraient causer, hors le caa 
de faute de la part dé radministration ou de ses employés. 

Art. 84. La Compagnie est tenue, lorsqu'elle en est requise par 
Tautorité de police compétente, de transporter paroles convois du 
chemin de ifer les individus qui doivent être transportés par mesure 
de police pour le compte du canton de Glaris. 

Le mode et le tarif' de ces sortes de transports seront ulté- 
rieuremeut réglés d'un commun accord. Dans tous les cas les prix 
seront fixés au taux lé plus bas possible. 

Art. 35. ^1 pendant trois années consécutives le produit net du 

chemin de fer s'élève au-delà de 8®/p, le maximum des taxes de 

transport que la Compagnie ne peut dép^^sser dans son tarif, aux 

^termes du présent acte de concession, sera réduit par convention 

amiable h conclure entre le Conseil exécutif et la Compagnie. 

La Compagnie n'estf pa^ autorisée à exiger que le produit net 
de l'entreprise soit évalué d'après le dividende fixé par les organes 
de la Compagnie elle-même. 

Les différends, qui pourraient sitrvenir entre le Conseil d'Etat 
et la Compagnie du chemin de fer, en ce qui concerne l'évaluation 
du produit net ou la modification des tarifs, seront soumis h la 
décision du tribunal arbitral. 

Art. 36. Après l'achèvement du èhetoin de fer, la Compagnie 
fera établir à ses ftfais un plan cadastral et de délimitation complet 
et un profil longitudinal, avec la désignation exacte de tous les 
travaux ; elle en remettra une copie au Conseil d'Etat. 

Elle doit également déposer, tant- dans les archives de l'Etat 
de Glaris que dans les siennes propres, un compte de toutes les 
dépenses, tant pour lâ construction de la ligne que pour, son orga- 
nisation en. vue de l'exploitation. 

Si l'on exécute par la suite des travaux ultérieurs qui n'aient 

pas ^implemeqt pour .objet l'entretien du chemin de fer, ou que 

l'on augmente le capital d'exploitation, on déposera pareillement 

■ dans les deux archives Bas-QLentionn.ées les comptes..4es nouveaux 

frais. 

Les exemplaires de ces comptes qui seront déposés aux archives 
devront toujours être certifiés exacts par le Conseil d'Etat et par 
la Compagnie. 

Art. 37. La Compagnie est tenue de présenter chaque année 
au Conseil d'Etat le rapport annuel de sa Direction, une copie du 
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compte annuel et un extrait du procès-vetbal des délibérations de 
l'assemblée générale pendant Tannée écoulée. 

Art. 88. Indépendamment des cas pféViis par les art. 6, 17 
et 35, toutes les contestations de droit privé ayant trait à l'inter- 
prétation de la présente concession seront réglées par voie d^ar- 
bitrage. 

Art. 39. Le' tributial appelé à statuer sur les contestations qui^> 
auY termes do la présente concession, doivent être réglées par ar- 
bitres, sera composé comme suit: chacune des parties nommera 
deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si les arbitres 
ne peuvent s'entendre quant à la personne du surarbitre, le Tri- 
bunal fédéral fera une triple présentation, dont le demandeur 
d'abord, puis le défendeur, élimineront chacun une des personnes 
présentées. Celle qui restera sera surarbitre. 

Art. 40. La Compagnie est tenue, par la création d'un fonds de 
retraite, de pourvoir aux secours à accorder aux ouvriers et aux 
familles des ouvriers qui, pendant la construction ou l'exploitation, 
tomberaient dans l'indigence par suite d'accidents dont ils ne 
seraient pas eux-mêmes la cause. 

Art. 41. Dans le délai d'un an, à dater du jour de la ratifica- 
tion de la présente concession par l'Assemblée fédérale, la Compagnie 
devra commencer les travaux de terrassement et justifier en marne 
temps auprès du Conseil d'Ëtat de ressources suffisantes pour mener 
l'entreprise à bonne fin. 

La concession sera censée éteinte si ces conditions- ne sont 
pas remplies. 

Art. 42. Le Conseil d'Etat est chargé de prendre les dispositions 
rendues nécessaires par la présente convention. 

Glaris, le 11 .septembre 1872. 

Le Landammann: 
D' J. HEEB. 

An noni du triple Landrath, 
Le /•' secrétaire du Oonseih 

M. EUNDKBT. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 



concernant 



la concession pour la section de la ligne sur la rive gauche 
du lac de Zurich, à construire sur le territoire de Glaris. 



(Du 23 décembre 1872.) 



L'ASSEMBLEE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu 

1) une concession accordée le 11 septembre 1872 par TEtat 
de Glaris à MM. Studer et Huber au nom du Comité pour la 
construction d*un chemin de fer sur la rive gauche du lac de 
Zurich, en faveur d*une Compagnie à former en vue de la cons- 
truction et de Texploita^îon d*un chemin de fer dès la frontière 
Schwjz- Glaris jusqu'à la frontière Glaris-St. Gall, en aval de Zie- 
gelbrUcke ; 

2) le message du Conseil fédéral du 29 novembre 1872; 
en application de la loi fédérale du 28 juillet 1852; 

arrête: 

La ratification de la Confédération est accordée à oette con- 
cession aux; conditions suivantes : 

Art. 1«'. En conformité de Tarticle 8, alinéa 3, de la loi fé- 
dérale sur la construction et Texploitation de chemins de fer, il 
est réservé au Conseil fédéral de percevoir pour le transport pério- 
dique régulier des personnes, en raison du produit de la voie et de 
rinfluence financière de Tentreprise sur le produit des postes, un 
droit de concession annuel, lequel ne doit pas dépasser la somme 
de fr. 500 pour chaque lieue de chemin de fer en exploitation. 
Toutefois le Conseil fédéral ne fera pas usage de ce droit aussi 
longtemps que Tentreprise du chemin de fer ne produira pas au- 
delà de 4 7o » après déduction de la somme portée sur le compte 
d'exploitation ou attribuée à un fonds de réserve. 
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Art. 2. La Confédération a le droit de racheteï', moyennant 
indemnité, le chemin de fer dont la concession fait l'objet du pré- 
sent arrôté, ayec tout son matériel, les 1>âitiments et les appro- 
Tisionnements, à Texpiration de la 33®, 48*, 63®, 78® et 93® année 
à dater du 1®' février 1872, et au l®'^ janvier 1969 ; la déclaration 
de rachat devra être faite au moins cinq ans à l'avance. 

Il ne sera toutefois fait usage de ce droit que pour le cas oii 
la ligne Zurich- Weesen dans tout son parcours, avec Fembranche- 
ment sur Bappersweil, sera rachetée de la Compagnie. 

Dans le cas où les parties ne pourrai^t s'entendre au sujet 
de rindemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitres. 

Ce tribunal sera composé comme suit: chacune des parties 
nommera deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si les 
arbitres ne peuvent s'entendre sur le choix du surabitre, le Tri- 
bunal fédéral fera une triple proposition; lé demandeur première- 
ment, puis le défendeur, élimineront chacun une des personnes 
jHrésentées. La troisième sera surarbitre. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, on appliquera les 
dispositions suivantes : 

a. Dans le cas du rachat jusqu'à l'expiraiion de la 83®, 48® et 
63® année, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du 
produit net pendant les 10 années précédant immédiatement 
l'époque à laquelle la Confédération a annoncé le rachat; 
dans le cas du rachat à l'expiration de la 78® année, il sera 
payé 22 */t fois, à l'expiration de la 93® année 20 fois et 
dans le cas du rachat au 1®' janvier 1969 18 fois la valeur 
de ce produit net; il est bien entendu toutefois qu'en aucun 
cas le chiffre de l'indemnité ne pourra être inférieur aux 
sommes qui constituent le capital primitif. 

Du produit net qui doit être pris pour base de ce calcul 
on défalquera d'ailleurs les sommes portées sur le compte 
d'exploitation ou attribuées à un fonds de réserve. 

h. Le chemin de fer avec ses accessoines sera cédé à la Confé- 
dération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit l'époque «du rachat. Dans le cas où il ne serait pas 
satisfait à cette obligation, on déduira un montant propor- 
tionnel de la somme de rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet 
seront vidées par le tribunal d'arbitres susmentionné. 
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Art. ^. Dans le délai d'nn an à partir de la date du présent 
arrêté, les travaux de terrassement pour le chemin de fer devront 
commencer, et il sera en môme temps fourni une justification finan- 
cière suffisante pour assurer la marche convenable de l'entreprise ;' 
respiration de ce délai sans râccomplissement de ces deux conditions 
aura pour effet de faire considérer Tapprobation fédérale donnée à 
la concession comme nulle et non avenue. 

Art, 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale sur 
la construction et Texploitation de chemins de fer suisses devront 
être d'ailleurs strictement observées, et il ne peut y être dérogé 
en aucune maniéré par les dispositions de la présente concession. 

Art. 5. La présente approbation ne préjugera en rien la fixa^ 
tion du point d'arrivée sur le territoire saint-gallois, soit la solu- 
tion des questions de raccordement et de jonction près de Ziegel- 
brûcke. 

Art, 6. Le Conseil fédéral est chargé de Texécution et de là» 
publication du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, le 21 décembre 1872. 

Le Président : WIRTH. 
Le Secrétaire : Sohibss. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 28 décembre 1872. 

Le Président: Jules ROGÛIN. 
Le Secrétaire: J. L« LtLTSGHss. 

Le ^Conseil fédéral arrête: 

L^arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 27 décembre 1872. 

Le Président de la Confédération: 

WELTI. 

Lé Chancelier de la Confédération: 

80Hnl88. 
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CONCESSION 

en faveur 

de la Compagnie de chemin de fer du Nord-Est suisse 
pour la construction et Texploitation d un chemin de fer 
de la frontière argovienne-zurichoise près d'Otelfingen 
jusqu'à Baden. 

(Du 30 novembre 1872.) 



LE GRAND CONSEIL DU CANTON D'ARQOVIE, 

vu la demande adressée par la Direction du Nord-Est, à Zu- 
rich, pour obtenir une concession pour la construction et Vexploi- 
tation d'un chemin de fer de la frontière argovienne-zurichoise, 
près d'Otelângen, jusqu'à Baden, 

décrète : 

Art. 1^'. n est accoi'dé à la Compagnie de chemins de fer du 
Îïord-Est suisse la concession pour la construction et l'exploitation 
d'un chemin de fer allant de la frontière argovienne-zurichoise 
près d'Otelfingen jusqu'à Baden, et cela aux conditions renfermées 
dans les dispositions ci-après. 

La ratification de l'Assemblée fédérale est d'ailleurs réservée 
en exécution de l'art. 2 de la loi fédérale sur la construction et 
Texploitation de chemins de fer sur le territoire de la Confédération, 
du 28 juillet 1852. 

Dans le cas où. une autre concession 8er,ait accordéie pour la 
môme ligne, la Compagnie du Nord- Est jouira du, droit de prio- 
rité pour le choix du tracé. 

Art. 2. La concession est accordée pour 85 années Consécu- 
tives, à partir du jour de la ratification fédérale. A l'expiration 
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de cette période, la concession sera renouvelée d'après la convention 
qui sera faite à cette époque, à moins qu'il n'ait été auparavant 
fait usage du droit de rachat. 

Art. 3. Le Canton d'Argovie s'engage, dans le cas où il s'agi- 
rait d'accorder une concession pour l'exéciftion d'un embranchement, 
à donner à la Compagnie du Nord-Est, à conditions égales, la pré- 
férence sur tous les autres concurrents. 

Art. 4. La Compagnie a son domicile à Zurich ; toutefois, elle 
peut être actionnée à Aarau pour les engagements qui auront été 
contractés dans le Canton d'Argovie ou qui doivent être remplis 
dans ce Canton. Pour les réclamations touchant au droit réel, elle 
est justiciable des tribunaux du lieu ot la chose est située. 

Art. 5. Les statuts de la Compagnie seront soumis à la sanc- 
tion du Conseil exécutif, et une fois qu'ils auront été approuvés, 
ils ne pourront ôtre modifiés qu'avec le consentement de cette au- 
torité. 

Art. 6. Les travaux ne pourront être commencés avant qu'on 
en ait soumis les plans à l'approbation du Conseil exécutif. On ne 
pourra s'écarter ultérieurement de ces plans qu'après une nouvelle 
approbation du Conseil exécutif. 

La Société devra en outre se concerter avec le Conseil exécutif 
sur la situation des gares, des stations et des arrêts, ainsi que sur 
les modifications aux routes et aux eaux du domaine public. 

Art. 7. Dans un délai de deux ans après la ratification de la 
présente concession par l'Assemblée fédérale, la Compagnie est 
tenue de commencer les travaux de terrassement du chemin de fer 
sur le territoire du Canton, faute de quoi la concession sera censée 
révoquée à l'expiration de ce délai. 

Dans le délai de 4 ans, à partir de la ratification de la pré- 
sente concession par l'Assemblée fédérale, toute la ligne concédée 
(art 1*') doit être terminée et livrée à l'exploitation. Pour le cas 
où il ne serait pas satisfait à cet engagement dans le susdit délai, 
le Grand ConseU fixera le terme définitif qui lui paraîtra conve- 
nable eu égard aux circonstanceè. 

Art. 8. La Compagnie prendra à ses frais les mesures néces- 
saires pour que les communications par terre et par eau, ainsi que 
l'usage des conduites d'eau, etc., ne subissent aucune interruption, 
soit pendant la construction du chemin de fer, soit plus tard, par 
suite des travaux que nécessitera son entretien. Les interruptions 
inévitables ne pourront avoir lieu que du consentement de l'auto- 
rité compétente. 
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Les écha&adages, ponts et autres ouvrages analogues qui de- 
vront être établis pour éviter l'interruption des communications, ne 
pourront être livrés à la circulation que lorsque Tautorité compé- 
tente 7 aura consenti, après s*être assurée de leur solidité. L'au- 
torité se prononcera avec la plus grande célérité possible. Néan- 
moins, si la mauvaise exécution de ces ouvrages occasionnait quelque 
dommage, les concessionnaires seraient tenus de le réparer. 

Art. 9. n est facultatif à la Compagnie de construire la ligne 
à une voie simple ou à double voie. Si le Conseil exécutif juge 
que l'établi^ement d'une seconde voie soit nécessaire eu égard à 
l'augmentation de la circulation ou pour la sûreté de l'exploitation, 
et que la Compagnie s'y refuse, le conflit sera aplani par voie 
d'arbitrage. 

Art 10. Le cbemin de fer, ainsi que le matériel et les bâti- 
ments qui lui appartiennent, doit 6tre établi dans le meilleur sys- 
tème, notamment d'une façon qui donne toute garantie pour l'u- 
sage auquel il est destiné; le tout doit être maintenu constamment 
âflùos un état irréprochable. 

Art. 11. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circu- 
lation sans le consentement du Conseil exécutif, qui n'accordera 
son autorisation qu'après une expertise et des épreuves constatant 
la solidité de la construction dans toutes ses parties. 

Alors môme que le chemin de fer sera en cours d'exploitation, 
le Conseil exécutif aura toujours le droit d'ordonner une inspec- 
tion de ce genre. Si elle constate des défectuosités de nature à 
compromettre la sécurité du public, le Conseil exécutif aura le 
droit d'exiger de la Compagnie qu'elle j remédie sur le champ; 
si elle n'obtempère pas à cette réquisition, il pourra prendre lui- 
même, aux frais de la Compagnie, les mesures nécessaires. 

Art. 12. Sauf les restrictions établies par le présent acte de 
concession, l'entreprise du chemin de fer sera, comme toute autre 
entreprise particulière, soumise aux lois et ordonnances générales 
en vigueur dans le Canton. 

Art. 13. Comme telle, la Compagnie du Nord-Est suisse est 
afl&anehie de toute contribution cantonale ou commxmale, tant en 
raison de ses propriétés qu'à raison des bénéfices provenant de 
l'entreprise. Toutefois, ne sont pas comprises dans cette exemption 
les contributions pour l'assurance mutuelle contre les incendies. 

Cette disposition n'est point appliquable non plus aux b&timents 
ou biens-fonds qui appartiennent à la Compagnie sans avoir un 
rapport immédiat et nécessaire avec le chemin de fer. 
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Art. 14. Les objets du domaine de l'histoire naturelle, d*aiiti- 
quité, d'art plastique, en général de quelque intérêt scientifique, 
tels que les fossiles, les pétrifications, les minéraux, monnaies, etc., 
qui viendraient à être mis au jour par les travaux de construction, 
du chemin de fer, sont et demeureront propriété de TÉtat. 

Art. 15. La police du chemin de fer appartienjb en première 
ligne à la Compagnie; sont toutefois réservées, dans toute leur in- 
tégrité, les attributions faisant partie du droit de haute surveil- 
lance qui appartient aux autorités argoviennes compétentes. 

Les dispositions ultérieures concernant le maintien de la police 
du chemin de fer seront établies dans un règlement qu'élaborera 
la Compagnie et qu'elle soumettra à l'approbation du Conseil exé- 
cutif. 

Art. 16. Les fonctionnaires et employés de la Compagnie qui 
seront commis au maintien de la police du chemin de fer, feront 
entre les mains de l'autorité compétente la promesse solennelle de 
remplir fidèlement leur devoir. Pendant l'exercice de leurs fonctions 
ils porteront des insignes faciles à reconnaître. Ils ont le droit 
d'arrêter sur le champ les individus qui contreviendraient aux rè- 
glements de police du chemin de fer. Ils les livreront aussitôt aux 
fonctionnaires administratifs compétents, lesquels prendront telles 
mesures ultérieures qu'il appartiendra. 

Toutes les fois que la Direction de police exigera le renvoi 
d^'un employé de police du chemin de fer, pour infraction aux de- 
i^oirs de sa charge, il sera déféré à cette demande, sauf recours au 
Oonseil exécutif. 

Art. 17. Lors de la nomination d'employés qui, pour l'exercice 
•de leurs fonctions, doivent établir leur domicile dans le Canton 
d'Argovie, on donnera, à mérite égal, la préférence aux citoyens 
du Canton d'Argovie ou aux citoyens suisses domiciliés dans ce 
Canton. 

Art. 18. Si, après la construction du chemin de fer, il est 
établi par l'Etat ou par des communes des routes, canaux ou 
tuyaux de fontaines croisant le chemin de fer, la Compagnie ne 
pourra réclamer d'indemnité pour atteinte portée à sa propriété ; 
en outre, elle supportera à elle seule tous les frais résultant de la 
<;onstruction de nouvelles maisons de gardes et de l'établissement 
de gardes, qui seraient la conséquence de ces modifications. En 
revanche, les frais d'exécution et d'entretien des travaux qu'il sera 
nécessaire d'entreprendre pour maintenir le chemin de fer en bon 
état par suite de la constraction de ces routes, canaux, etc., tom- 
beront exclusivement à là charge de l'Etat, des communes inté- 
aressées ou d^s particuliers. 



pour un chemin de fer d*O^Ifingen à Baden. 89 

I 
/ 

Art. 19. Les traîna de chemins de fer dpivent ôtre assez 
ii^pmbreux pour que Ton puisse aller au moins deux fois par jour 
d^une extrémité du. chemin de fer à Tautre, dans chacune des di- 
rections. 

Ai-t. 20. La Compagnie du Nord-Est devra pourvoir à une 
coïncidence convenahle avec les trains de la ligne de Baden à 
Aarau et vice -versa. 

Art. 21. Le transport sur le chemin de fer aura lieu au 
moyen de trains de voyageurs et aussi^ suivant les besoins, de trains 
de marchandises. 

Art. 22. Les trains ordinaires de voyageurs auront une vitesse 
moyenne d'au moins 5 lieues à Theure. 

Art. 23. Les marchandises à transporter par les trains de 
marchandises seront expédiées au plus tard dans les deux fois 24 
heures après la remise à la station de chemin de fer, le jour de 
la remise non compris, à moins que T expéditeur n*ait accordé un 
plus long terme. 

Les marchandises destinées à être transportées par les trains 
de voyageurs seront, à moins d'empêchements extraordinaires, ex- 
pédiées par le premier train de cette espèce. A cet effet elles seront 
déposées à la station au moins une heure avant le départ du train. 

Art. 24. Il sera établi au moins trois classes de vragons pour 
le transport des personnes par les trains de voyageurs. Les wagons 
de toutes classes seront couverts, garnis de sièges, munis de vitres 
et pourvus d'appareils de chauffage suffisants. 

Le transport des personnes devra aussi pouvoir se faire par 
les trains de marchandises. 

Art. 25. Le maximum des taxes de transport que la Compagnie 
est autorisée à percevoir est fixé comme suit: 

Dans les wagons de 1'^ classe, 50 cent, par lieue suisse de la voie ferrée, 

> > » » II™* >35» »> >»>> » 

> > > »III"*® »25>»> »»>> » 

Les en£gknt8 au-dessous de 10 ans ne paient que moitié prix 
pour toutes les classes. 

La Compagnie est tenue d'accorder une réduction de 20 ^/^ 
sur la taxe ci- dessus pour les billets d'aller et retour s'effectuant 
le jnôme jour. Elle accordera une remise ultérieure sur les billets 
d'abonnement pris par les voyageurs qui se proposent de parcourir 
au , moins douze fois la môme ligne pendant un espace de trois 

^018. 
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Le bagage des voyageurs, à Tezception de menus eflfets qu'ils 
gardent près d'eux et qui doivent être transportés gratis, est assu- 
jetti à une taxe de fr. 0,12 au plus par quintal et par lieue. 

La taxe pour les personnes transportées par les trains de mar- 
chandises doit être inférieure à celle qui est perçue des voyageur» 
transportés par les trains ordinaires de voyageurs. 

Art. 26. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit: 

Par lieue. 
Chevaux, mulets et ânes .... par pièce à fr. 0,80 
Bœufs, vaches et taureaux . . . . » > » » 0,40 
Veaux, porcs, moutons, chèvres et chiens . » » » » 0,15 

Pour le transport de troupeaux remplissant au moins un wagon^ 
les taxes serpnt équitablement réduites. 

Art. 27. Le maximum de la taxe pour le transport d'un quintal 
de marchandises par les trains ordinaires de marchandises est fixé 
à fr. 0,05 par lieue. 

La taxe pour le transport du numéraire doit dtre calculée de 
manière à ce que le maximum soit de fr. 0,05 par 1000 francs et 
par lieue. 

Art. 28. La' Compagnie fixera de la manière qu'elle jugera 
convenable la taxe pour le transport des voitures. 

Art. 29. Lorsque du bétail ou des marchandises seront iarans- 
portés par les trains de voyageurs, la taxe du bétail pourra être 
élevée de 40 ^/^ et celle des marchandises de 100 ®/^ de la taxe 
ordinaire. 

Les charges de produits agricoles et industriels n'excédant pas 
50 livres, que leurs porteurs voyageant avec un train de personnes 
amènent avec eux et reprennent immédiatement après leur arrivée 
au lieu de destination, seront exemptes des frais de transport. Ce 
qui excède les 50 livres est assujetti à la taxe ordinaire des mar- 
chandises. 

La Compagnie est autorisée à décider que les marchandises 
dont le poids n'excède pas 50 livres seront toujours transportées 
par les trains de voyageurs. 

Art. 30. Dans la stipulation des taxes, les fractions d^une 
demi -lieue seront comptées pour une demi-lieue entière, les frac- 
tions d'un demi-quintal pour un demi-quintal, et, dans les cas 
d'envoi de numéraire, les fractions de fr. 500 seront comptées pour 
une somme entière de fr. 500 ; il ne sera jamais payé moins de 
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25 centimes pour le transport d'un objet expédié par le chemin 
de fer. 

Art. 31. Le tarif établi par les articles précédents n'est ap- 
plicable qu'aux transports effectués par les convois de chemin de 
fer et ne concerne point le transport aux stations et depuis les 
stations. 

* Art. 32. L'administration du chemin de fer ne peut, en ma- 
tière de taxes, accorder à aucune personne un avantage qui ne 
serait pas le môme pour chacun dans les mômes circonstances. 

Art. 33. Si pendant trois années consécutives le produit net 
du chemin de fer s'élève au-delà de 10 %, le maximum des taxes 
de transport que la Compagnie ne peut dépasser dans son tarif, 
aux termes du présent acte de concession, sera réduit par conven- 
tion amiable à conclure entre le Conseil exécutif et les concession- 
naires. Si cette réduction ne peut être arrêtée de gré à gré, le 
différend sera jugé par des arbitres. 

Art. 34. La Compagnie est tenue, sur la réquisition de l'auto- 
rité militaire compétente, de transporter pour la moitié de la taxe 
la plua basse, par des trains ordinaires, les militaires au service 
cantonal, ainsi que le matériel de guerre qui les accompagne. Toute- 
fois, les Cantons respectifs supporteront les frais occasionnés par 
les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient prises pour les 
transports de poudre et de munitions; ils répondront de tous les 
dommages que ces objets pourraient causer, hors le cas de faute 
de la part de l'administration ou de ses employés. 

Art. 35. La Compagnie est tenue, lorsqu'elle en est requise 
par l'autorité de police compétente, de transporter par les convois 
du chemin de fer les individus qui doivent être transportés par 
mesure de police pour le compte du Canton d'Argovie. 

Le mode et le tarif de ces sortes de transports seront ulté- 
rieurement réglés d'un commun accord. Dans tous les cas les prix 
seront fixés au taux le plus bas possible. 

Art. 36. L'administration du chemin de fer prendra, de concert 
avec les autorités compétentes, des mesures propres à assurer la 
perception de l'impôt de consommation sur les boissons. 

Art. 37. Si la Confédération n'a pas déjà fait usage ou ne 
déclare pas vouloir faire usage de son droit de rachat, le Canton 
d'Argovie aura le droit de racheter, moyennant indemnité, le che- 
min de fer formant l'objet de la présente concession, avec le ma- 
tériel, les bâtiments et les approvisionnements qui en dépendent, à 
Texpiration de la 31% 4Q*, 61* et 76* année, à dater du jour de 
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la ratification fédér^sile, ponrvii qn*il en avisç la Société i5 ans 
d*avanc6. Il ne pourra toutefois user de la faculté de rachat qu'en 
se chargeant de toute la ligne, sur le territoire des Cantons d'Ar- 
govie et de Zurich. 

Art. 88. Si les parties ne peurent pas s'entendre de gré à gré 
sur le montant de Tindemnité, il sera réglé par arbitrage. 

Pour la .fixation de Tindemnité à fournir, les dispositions sni- 
Yontes seront appliquées: 

a. Dans le cas du rachat à Texpiration des 31* et 46* années, 
an paiera 25 fois la moyenne du produit net, calculée sur les 
10 années précédant imméuiatement Tépoque à laquelle le 
Canton d' Argovie a annoncé le rachat ; dans le cas du rachat 
à r expiration de la 61* année, il sera payé 22 '/2 fois, et à 
Texpiration de la 76* année 20 fois la moyenne de ce- produit 
net; il est bien entendu néanmoins que le montant de l'in- 
demnité ne peut dans aucun cas ôtre inférieur au capital pri- 
mitif. 

I)u produit net qui doit ôtre pris pour base de ce calcul 
on défalquera les sommes portées sur le compte d^exploitation 
ou attribuées à un fonds de réserve. 

b. Dans le cas du rachat à Texpiration de la 85* année, la 
somme à laquelle on présume que s'élèveraient les frais de 
construction de la voie et de son organisation en vue de 
l'exploitation, à ladite époque, sera payée à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé dans un état 
parfaitement satisfaisant, quelle que soit l'époque du rachat. 
Dans le cas où il ne serait pas satisfait à cette obligation, 
on eflFectuera une retenue proportionnelle sur la somme de 
rachat. Les contestations qui viendraient h, s'élever à ce sujet 
seront vidées par arbitres. 

Art. 39. Après Tachèvemeut dti chemin do fer il sera déposé 
dans les archives de TEtat d*Argovie et de la Compagnie un compte 
de toutes les dépanses , tant pour la construction de la ligne que 
pour son organisation en vue de l'exploitation ; il y sera joint en 
outre un plan cadastral et de délimitation. 

Si l'on exécute par la suite des travaux ultérieurs qui n*aient 
pas simplement pour objet l'entretien du" chemin de fer, ou que 
l'on augmente le capital d'exploitation, on déposera pareillement 
dans les deux archives sus-mentionnées les comptes des nouveaux 
frais. 
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Les exemplaires de ces comptes qui seront déposés aux archives 
devront toujours être certifiés exacts par le Conseil exécutif aussi 
bien que par la Compagnie. 

Art. 40. La Compagnie est tenue de présenter chaque année 
an Conseil executif un rapport, et. 1^ compte annuel concernant 
Tentreprise du chemin ie fer. 

Art. 41. Indépendamment des cas prévus par les articles 9, 33 
et 38, toutes les contestation^ de droit privé ayant trait à Tinter- 
prétation de la présente concession seront réglées par voie d'arbi- 
tmgé.- ' • • !* 

Art. 42. Le tribunal appelé à statuer sur les contestations 
qui, aux termes de la présente concession, doivent ôtre réglées par 
arbitres, sera composé comme suit: chacune des parties nommera 
deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si les arbitres 
ne peuvent s'entendre quant à la personne du surarbitre, le Tri- 
bunal fédéral fera, une triple présentation ^ dont le demandeur 
d^abord , puis le défendeur , élimineront chacun une des p.^rsonnes 
présentées. Celle qui restera sera surarbitre. 

Art. 43. ' La Compagnie n'a pas le droit de transmettre le 
présent acte de concession à une autre Compagnie sans Tautorisa- 
tion du Grand Conseil argovien. 

Art. 44. La présente concession n'entrera en vigueur qu*aprè8 
ratification, par les apsembiées générales des actionnaires dulford- 
Est et du Central, du traité conclu entre ces Compagnies et le 
Canton d'Argovie le 15 novembre 18t2; elle sera nulle et non 
avenue si ces ratifications n'étaient pas accordées conformément 
audit traité. 

Art. 45. L6 Conseil exécutif est chargé de prendre les dispo^ 
sitions rendues nécessaires par la présente concession. 

Donné à Aaran, le 30 novembre 1872. 

Le Président du Grand ConseU: 
FËBB-HBRZOa. 
Les secrétaires: 
BavoLD, avocat. 

A. WlLTI. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

la concession d'un chemin de fer d'Otelfingen à Baden. 

(Da 23 décembre 1872.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu 

1^ un déseret du Grand Conseil du Canton d*Argoyie, en date 
dn 30 novembre 1872 y accordant à la Compagnie du Nord-Est 
suisse la concession pour rétablissement et Texploitation d'un che- 
min de fer de la frontière zuricoise-argovienne près d*Otelfingen, 
jusqu'à Baden ; 

2^ un message du Conseil fédéral du 20 décembre 1872 ; 

en application de la loi fédérale du 28 juillet 1852, 

arrête: 

La ratification de la Confédération est accordée à cette con- 
cession, à Texception du 3^ alinéa du § 1, aux conditions suivantes: 

Art. 1^'. En conformité de Tart. 8, alinéa 3, de la loi fédérale 
sur la construction et l'exploitation de chemins de fer, il est réservé 
au Conseil fédéral de percevoir pour le transport périodique ré- 
gulier des personnes, en raison du produit de la voie et de l'in- 
fluence financière de l'entreprise sur le produit des postes, un droit 
de concession annuel, lequel ne doit pas dépasser la somme de 
fr. 500 pour chaque lieue de chemin de fer en expbitation. Toute- 
fois, le Conseil fédéral ne fera pas usage de ce droit aussi long- 
temps que l'entreprise du chemin de fer ne produira pas au-delà 
de 4®/q, après déduction de la somme portée sur le compte d'ex- 
ploitation ou attribuée à un fonds de réserve. 



Andté coBC. le chemin de fer d*Otelfingen k Baden. ^5 

Art. 2. La Confédération a le droit de racheter, moyennant 
indemnité, le chemin de fer dont la concession fait Tobjet du pré- 
sent arrêté, avQC tout son matériel, les bâtiments et Jes appro- 
TOionnements, h l'expiration de la 16% 31», 46% 61*, 76* et 85« 
année à dater du présent arrôté ; la déclaration de rachat devra 
dire faite au moins cinq ans à l'avance. 

Dans le cas oii les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitres. ' 

Ce tribunal sera composé comme suit: chacune des parties 
nommera deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si les 
arbitres ne peuvent s'entendre sur le choix du surarbître, le Tri- 
bunal fédéral fera une triple proposition ; le demandeur première- 
ment, puis le défendeur, éÛminerout chacun une des personnes pré- 
sentées. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir on appliquera les dis- 
positions suivantes : 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration des 16^ 31* et 46* 
années, on paiera 25 fois la valeur du produit net annuel, 
calculé pour la première période sur la moyenne des 5 an- 
nées, et pour la deuxième et la troisième période sur celle 
des 10 années précédant immédiatement l'époque à laquelle 
la Confédération a annoncé le rachat; dans le cas du rachat 
à l'expiration de la 61* année, il sera payé 22'/$ fois, à l'ex- 
piration de la 76* année 20 fois et dans le cas du rachat à 
l'expiration de la 85* année, 18 fois la valeur de ce produit 
net ; il est bien entendu néanmoins que le montant de l'in- 
demnité ne pourra dans aucun cas être inférieur au capital 
primitif. 

Du produit net qui doit être pris pour base de ce calcul, 
on défalquera d'ailleurs les sommes portées sur le compte 
d'exploitation ou attribuées à un fonds de réserve. 

h. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Con- 
fédération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit l'époque du rachat. Dans -le cas où il ne serait pas^^satis- 
•fait à cette obligation, on déduira un montant proportionnel 
de la somme de rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet 
seront vidées par le tribunal d'arbitres suè-mentionné. 

Art. 3. Les travaux de terrassement pour le chemin de fer 
devront commencer dans le délai de 2 ans à partir du jour du 
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présent arrêté, et il sera en même temps fourni une JTiBtîfi(Jation. 
financière suffisante pour assurer la marche convenable de l'entre- 
prise ; l'expiration de ce délai sans l'accomplissement de ces deux'^ 
conditions aura pour effet de faire considérer l'approbation fédé-' 
raie donnée à la concession comme nulle et non avenue. 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale sur 
la construction et l'exploitation de chemins de fer suisses devront 
être d'ailleurs strictement observées, et il ne peut y être déroge 
en aucune manière par les dispositions de la présente concession. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 23 décembre 1872. 

Le Président: Jules ROGUIN. 
Le Secrétaire: J. L. LûTsapsa; 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berné, le 23 décembre 1872. 

Le Président: WIRTH. 
Le Secrétaire: Somxéis. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 27 décembre 1872. 

Le Président de In Oonfidération: 

WELTI. 

Le Chancelier de la Confédêri^ion: 

Sooanss. 
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CONCESSION 



en faveur 



du Comité directeor dn cbiemin de fer de la vallée de la 
TOss, à Winterlhour, conjointement avec la Direction 
de la Compag'ni e du chemin de fer de Wintertboqr à 
Singen et Krenzlingen, pour une Compngnîe à cooi^i- 
tuer en vue de la construction et de rexploilalion d''un 
chemin de fer de Baden par Mellingen et Leuzbourg, 
devanf se raccorder au chemin de fer argovien idu Sud 
près de Lenzbourg, et éventuellement jusqu'à Aarau, 
pour se raccorder au chçmin de fer. suisse par les 

vallées. 

• 

(Du 30 novembre 1872.) 



LE GRAND CONSEIL DU CANTON D'ARGOVIE, 

vu la demande de concession qui lui' a été adressée; 

sur la proposition du Conseil exécutif, 

décrète: ^ 

Art. !•'. Il est accordé au Comité directeur du chemin de fer 
de la vallée de la T5ss, à Winterthour, conjointement avec la-^i- 
rection de la Compagnie du chemin de fer de Winterthour à Singen 
et Kreazlingen / ppur une Compagnie à former, la concession pour 
la construction et Texploitation d*un chemin de fer de Baden, par 
Mellingen et Lenzbourg, devant se raccorder au chemin de fer ar- 
govien du Sud près de Lenjïbourg, et éventuellement jusqu^à Aarau, 
pour se raccorder au chemin de fer suisse par les vallées, et cela 
aux conditions renfermées dans les dispositions ci-après. 

7 
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La ratification de rAssemblée fédérale est d'ailleurs réseryée, 
en exécution de Tart. 2 de la loi fédérale du 28 juillet 1852 sur 
la construction et Texploitation de chemins de fer sur le territoire 
de la Confédération. 

Art. 2. La concession est accordée' pour 85 années consécutives, 
soit jusqu'à l'expiration des concessions accordées pour le chemin 
de fer du Nord-Est, celui du Central suisse et celui du Bbzberg. 

Â l'expiration de ce termOi la concession devra être renouvelée 
à la suite d'un arrangement à intervenir, à moins qu'elle ne se 
trouve éteinte par suite de rachat. 

Art. 3. La Compagnie du chemin de fer élit domicile dans le 
Canton d'Argovie; ce domicile sera fixé d'une manière plus précise 
par les statuts. Elle peut être actionnée audit domicile pour les 
engagements qui auront été contractés dans le Canton d'Argovie 
ou qui doivent être remplis dans ce Canton. Pour les téclamations 
touchant au droit réel, elle est justiciable des tribunaux du lieu où 
la chose est située. 

Art. 4. Les statuts de la Compagnie seront soumis à la sanc- 
tion du Conseil exécutif, et une fois qu'ils auront été approuvés 
ils ne pourront être modifiés qu'avec le consentement de cette au- 
torité. 

Art. 5. Les travaux ne pourront ôtre commencés avant que 
les concessionnaires en aient sonmis les plans à l'approbation du 
Conseil exécutif. Les concessionnaires ne pourront s'écarter ultérieu- 
rement de ces plans qu'après une nouvelle approbation du Conseil 
exécutif. 

La Compagnie devra en outre se concerter avec le Conseil exé- 
cutif sur la situation des gares, des stations, des arrôts et sur les 
communications y aboutissant. 

Art. 6. La Compagnie est tenue, au plus tard une année après 
la ratification de la présente concession par l'autorité fédérale, de 
commencer les travaux de terrassement du chemin de fer, faute de 
quoi la concession sera censée éteinte à l'expiration de ce délai. 

Le chemin de fer doit ôtre achevé et livré à l'exploitation 
régulière dans les 5 ans à dater de la ratification fédérale de la 
présente concession. 

Dans le cas où il ne serait pas satisfait à cet engagement 
dans le susdit délai, le Grand Conseil fixera le terme définitif qui 
lui paraîtra convenable eu égard aux circonstances. 

Art. 7. La Compagnie s'engage à établir le chemin de fer con- 
cessionhé d'après les règles de Part, comme aussi, dès qu'il sera 
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achevé^ à le mettre dans un état d^ezploitation régulière et bien 
organisée et à Tentretenir dans cet état pendant toute la durée de 
la concession. A cet effet elle se fera constamment un devoir d'ap- 
pliquer h la ligne concessionnée les améliorations qui seront apportées 
à d'antres chemins de fer bien organisés de l'intérieur et de l'étranger^ 
notamment en ce qui concerne la célérité et la sûreté du service. 

Le Conseil exécutif a en outre le droit d'exercer une surveil- 
lance particulière sur les travaux pendant la construction. 

Art. 8. La Compagnie prendra à ses frais les mesures néces- 
aaires pour que les communications par terre et par eau, ainsi que 
l'usage des conduites d'eau, etc., ne subissent aucune interruption, 
soit pendant la construction du chemin de fer, soit plus tard, par 
suite des travaux que nécessitera son entretien. Les interruptions 
inévitables ne pourront avoir lieu que du consentement de l'autorité 
compétente. Les échafaudages, ponts et autres ouvrages analogues 
qui devront ôtre établis pour éviter l'interruption des communi- 
cations, ne pourront ôtre livrés à la circulation que lorsque Tau- 
torité compétente j aura consenti, après s'être assurée de leur soli- 
dité. L'autorité se prononcera avec la plus grande célérité possible. 
Néanmoins, si la mauvaise exécution de ces ouvrages occasionnait 
quelque dommage, les concessionnaires seraient tenus de le réparer. 

Art. 9. Partout où la construction du chemin de fer nécessi- 
tera des traversées, des passages souterrains et des coulisses, ou en 
général des modifications aux routes, chemins, ponts, ponceaux, ri- 
vières, canaux ou ruisseaux, fossés d'écoulement, aqueducs, tuyaux 
de fontaine ou de gaz, tous les frais en résultant seront à la charge 
de la Compagnie, de manière que les propriétaires ou autres per- 
sonnes ou communautés chargées* de l'entretien ne pourront avoir 
à supporter par suite de ces changements aucun dommage, ni au- 
cune charge plus onéreuse qu'auparavant. 

En cas de contestation sur la nécessité et l'extension des cens* 
tractions de ce genre, le Conseil exécutif décide en dernier ressort. 

Sont toutefois réservées les dispositions de la loi fédérale sur 
Texpropriation, à moins qu'il ne s'agisse de routes, d'eaux et d'ou- 
yrages du domaine public. 

Art. 10. Partout où la sûreté publique l'exigera, la Compagnie 
établira et entretiendra à ses frais, de manière à donner toute sé- 
curité, une clôture suffisante le long de la voie. En général, elle 
prendra à ses frais toutes les dispositions que le Gouvernement 
jugera dès à présent ou plus tard nécessaires pour la sûreté pu- 
blique, soit par l'établissement de postes de gardes, soit par d'autres 
mesures analogues. 
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Art. il. Si, après la construction du ehemin de fer, il esi 
établi par l'Etat ou par des communes des routes, canaux ou tuyaux 
de fontaines croisant le chemin de fer, la Compagnie nq poun^ 
réclamer d^indemnité pour atteinte portée k sa propriété ; en outre, 
ell») supportera à elle seule tous les frais résultant de la construc- 
tion de nouvelles maisons de gardes et de rétablissement de gar^f s,, 
qui seraient, la conséquence de. ces modifications. En revanche, lea 
frais d^exécution et d'entretien des travaux qu'il sera nécessaire 
d'entreprendre pour maintenir le chemin de ter en bon état par 
suite de la construction de ces routes, canaux, etc., tomberont exclu- 
sivement à la charge de TEtat, des communes intéressées ou des 
particuliers. 

Pour le cas où l'exploitation serait interrompue pendant un. 
temps plus ou moins long par des travaux ou constructions de 
l'Etat ou des communes, la Compagnie a le droit de réclamer une 
indemnité correspondante. 

Art. 12. Il est facultatif à la Compagnie de construire la ligne 
à une voie simple ou à double voie. 

Si le Conseil exécutif juge que l'établissement d'une seconde 
voie soit nécessaire eu égard à Taugmentation de la circulation, ou 
pour la sûreté de l'exploitation, et que la Compagnie s'y refuse, le 
différend sera vidé par des arbitres. 

Art. 13. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circula- 
tion sans le consentement du Conseil exécutif, qui n'accordera ^son 
autorisation qu'après une expertise et des épreuves constatant la 
solidité de la construction dans toutes ses parties. 

Alors même que le chemin de fer sera en cours d'exploitation^ 
le Conseil exécutif aura toujours le droit d'ordonner une inspection 
de ce genre. Si elle constate des défectuosités de nature h compro- 
mettre la sécurité du public, le Conseil exécutif aura' le droit d'exiger 
de la Société qu'elle y remédie sur le champ; si elle n'obtempère 
pas à cette réquisition , il pourra prendre lui- môme aux frais de 
la Compagnie les mesures nécessaires. 

Art. 14. Sauf les restrictions établies par le présent acte de 
cqncession, l'entreprise du chemin de fer sera, comme toute autre- 
entreprise particulière, soumise aux lois et ordonnances- générales 
en vigueur dans le Canton. 

Art. 15. La Compagnie est affranchie de toute contribution, 
cantonale ou communale tant en raison de ses propriétés qu'à raison 
des bénéfices provenant de l'entreprise. 

Toutefois ne sont pas comprises dans cette exception les^ cou* 
tributions pour l'assurance mutuelle contre les incendies. Cette dis- 
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poÉÂtion nWt ppinfit applîcabia non plus aux b^Umeiiits ou bio^s* fonds 
qui appartiennent à la Compa«:nie sans avoir un. rapport immédiat 
et nécessaire i^vec le chemin de fer. 

Art. 16. Les objets du domaine de ThistoirQ naturelle, d'ai\t^- 
qpitéy d*art plastique, en général de quelque intérêt scientifique, 
tels que les fossiles, les pétrifications, les minéraux, monnaies, etc. 
qui viendraient à être mis au jour par les travaux de constrùctioii 
du chemin de fer, sont et demeureront propriété de TEtat. 

Art. 17. La police du chemin de fer appartient en première 
ligne, à la Compagnie; sont toutefois réservées, dans toute leur inté^ 
grité, les attributions faisant partie du droit de haute surveillance 
qui appartient aux autorités argoviennes compétentes. 

Les dispositions ultérieures concernant le maintien de la police 
du chemin de fer seront établies dans un règlement qu'élaborera 
la Compagnie et qu'elle soumettra à l'approbation du Conseil exé- 
cutif. 

Art. 18. Les fonctionnaires et employés de la Compagnie qui 
seront commis au maintien de là. police du chemin de fer, feront 
etitre les mains de l'autorité conlpétente la promesse solennelle de 
remplir fidèlement leur devoir. Pendant l'exercice de leurs fonctions 
ils porteront des insignes faciles à reconnaître. Ils ont le droit 
d'arrêter sur le champ les individus qui constrevieii4raient aux , règle- 
mwi» de police du chemin 4e fçr* Ils lies livreront aussitôt aux 
fonctionnaires administratifs compétents, lesquels prendront telles 
mesures, ultérieures qu'il appartiendra. 

Xouites Je^ fois que la .Birectipn de police exigera le renvoi 
d'un employé de police du chemin de fer, pour infraction aux 
devoirs de sa charge, il sera déféré à cette demande, sauf recours 
au Conseil exécutif. 

^Art. 19» Lors de la opminatipn d'eniplpyés qui« pour l'exercice 
de > le^rs fonctions , doivent établir leur domicile dans le Cantpn 
4'Argovie, on donnera, à mérite égal, la préférence aux citoyens 
du Canton d'Argovie ou aux citoyens suisses domiciliés dans ce 
Çan;ton. 

Art. 20. , Les iconoessioni^aires s'engagpnt , à prei^dre les arrange- 
moQtB nécessaires. pQur qu'au pmoins trois trains ordinaires comppsès 
de voitures de toutes les classes parcourent chaque jour idùte 
I^'jétenclue ' de la ligne dans les deux directions et en ' toctchant à 
toutes* les stations. ^ : f. 

' Si, la. Compagnie organise^ des trains de grande vitesse, comme 
elle y est atitorîséeî elle n'est, pas tenue d'y" jbindre aussi <ies voi- 
tures de III* classe. . r t.- 
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Art. 21. La Compagnie oommuniquera en tempe ntUe ses ho- 
raires au Conseil exécutif. 

Art. 22. Les trains ordinaires de voyageurs auront une vitesse 
moyenne d'au moins 5 lieues à l'heure. 

^ Art. ' 23. Les marchandises à transporter par les trains de 
marchandises seront expédiées au plus tard dans les deux fois 24 
heures après la remise à la station du chemin de fer, le jour de 
la remise non compris, à moins que l'expéditeur n'ait accordé un 
plus long terme. 

Les marchandises destinées à être transportées par les trains 
de voyageurs seront, à moins d'empêchements extraordinaires, ex- 
pédiées par le premier train de cette espèce. A cette fin elles seront 
déposées à la station au moins une heure avant le départ du train* 

Art. 24. n sera établi au moins trois classes de wagons pour 
le transport des personnes par les trains de voyageurs. Les wagons 
de toutes classes seront couverts, garnis de sièges, munis de vitres 
et pourvus d'appareils de chauffage suffisants. 

Le transport des personnes devra aussi pouvoir se faire par 
les trains de marchandises. 

Art. 25. Le maximum des taxes de transport que la Société 
est autorisée à percevoir est fixé comme suit: 

Dans les wagons de I'* classe, 50 cent, par lieue suisse de la vme ferrée, 

> » > » II"* »85>» > »>»» > 

> > » »III''* >25»> » »>»» > 

Les enfants au-dessous de ÎO ans ne paient que moitié prix 
pour toutes les classes. 

La Compagnie est tenue d'accorder une réduction de 20*/p sur 
la taxe ci-dessus pour les billets d'aller et retour s'effectuant le 
même jour. Elle accordera une remise ultérieure sur les billets 
d'abonnement pris par les voyageurs qui se proposent de parcourir 
au moins douze fois la môme ligne pendant un espace de trois 
mois. 

Le bagage des voyageurs, à l'exception des menus effets qu'ils 
gardent près d'eux et qui doivent ôtre transportés gratis, est assu- 
jetti à une taxe de fr. 0. 12 au plus par quintal et par lieue. 

La taxe pour les personnes transportées par les trains de mar- 
chandises doit être inférieure à celle qui est perçue des voyageurs 
transportés par. les trains ordinaires de voyageurs. 

Art. 26. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit: 
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Far liene. 

CbeTanx» mulets et ftnes . . . par pièce à fr. 0. 80 

Bceufi», yaches et taureaux . . . . > > » > 0. 40 
Veaux, porcs, chiens, moutons et chèvres . » > » > 0. 15 

Pour le transport de troupeaux remplissant au moin$ un w^ 
gon, les taxes seront équitablement réduites. 

Art 27. Il sera établi des classes pour les marchandises. 

Le maximum de la taxe pour le transport d*un quintal de 
marchandises par les trains ordhiaires de marchandises est fixé à 
fr. 0. 05 par lieue. 

La taxe pour le transport du numéraire doit être calculée de 
manière à ce que le maximum soit de fr. 0. 05 par 1000 francs 
et par lieue.. 

Art. 28. La Compagnie fixera de la manière qu'elle jugera 
convenable la taxe pour le transport des voitures. 

Art. 29. Lorsque du bétail ou des marchandises seront trans- 
portés par les trains de voyageurs, la taxe du bétail pourra ôtre 
élevée de 40 % et celle des marchandises pourra ôtre portée à 8 
centimes par quintal et par lieue. 

Les charges de produits agricoles et industriels n'excédant pas 
50 livres, que leurs porteurs voyageant avec un train de personnes 
amènent avec eux et reprennent immédiatement après leur arrivée 
au lieu de destination, seront exemptes des frais de transport. Ce 
qui excède les 50 livres est assujetti à la taxe ordinaire des mar* 
chandises. 

La Compagnie est autorisée à décider que les marchandises 
dont le poids n'excède pas 50 livres seront toujours transportées 
par les trains de voyageurs. 

Art. 30. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'une 
demi-lieue seront comptées pour une demi-Heue entière, les frac- 
tions d'un demi-quintal pour un demi-quintal, et, dans le cas 
d'envoi de numéraire, les fractions de fr. 500 seront comptées pour 
une sonmie de fr. 500 entiers ; il ne sera jamais payé moins de 
25 centimes pour le transport d'un objet expédié par le chemin 
de fer. 

Art. 81. Le tarif établi par les articles précédents n'est ap- 
plicable qu'aux transports effectués par les convois de chemin de 
fer et ne concerne point le transport aiix stations et depuis les 
stations. 
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Art. 32. La Cpmpagnie établira avec rapprob^tion dit Conseil 
exécatif des règlements spéciaux et des tarifs détaillés {>onr les 
servions de trahspoïtl • ' ; . r., ,, . 

^rt. 33. Tous les cHàngemeîits âtixtiarifel et aui: règletnents 
^de transport doivent être dûment publiés « les premieirs au, moins 
14 Jours ajirant leur niise en vigueur^ s*ii s*agit d'une augmen- 
tation. :•':;' i ',..-• i 

Art. 34. Si la Compagnie juge à propos de baisser les taxes» 
eette rédaction, d^it Qtife maintenue au i;aoins trois mois pour les 
^^iroyageurs let si^ mois pp^r les marchandises. 

Toutefois cette disposition ne s'appliquera pas aux trains dits 
4p, plaisir ou. à ^efi faveurs exceptionnelles dans des occasions par- 
ticulières. '■ ^ ' ^ • • .. j 

Art. 35. L'administration dii chemin de fer ne peut, en ma- 
^tière de t*axe|s'/^'aécorder' à aucune' persoMie un avantage qui ne 
"serait pas le môme pbu^ chacun dans les niêmeâ^ circonstances. : 

Art. 36. Si, pendant trois années consécutives; le produit net 
du chemin de fer s'élève au-delà de^ 10 Va* 1^ maximum dëô'takés 
de transport que la Colnpagnié né peut dépaâser dans son tarif, 
aux termes du prékent acte de concession, sera réduit par tionveit'- 
tion amiable a çonèlure eutré le Conâeil exécutif et les concession*- 
uaires. , Si cette rdduçtibh ne 'petit être arrêtée de gré à gré, le 
dîfférena sera jugé ])'ar des 'arbitres. ' ^ •' '■ -: - 




fédéral ou cantonal, ainsi que le matériel dé guerre ^ui les àccom- 
"pagne/ Toutefois, les -Cantons r^peqt^i^; ^pi^orteront Ijbs. frais occa- 
-sioàànés par lea .mes«àfeS(j extraordinaires de sûreté qui seraient prises 

pour les tiunsports de poudre et de munitions; ils répondront de 
' tous ^4éd dommages qùOt^. ces objets' po^rraienij p^ausery hors le cas 
»de fiiwte de.; la pari deJ'adna^iuiatratiG^n.iÇja^ d^jses e^plp^és.^ 
nra.'jii ji^^ 39. La Coraipà^eeet tenqev. U)rsqu*€dle' en. «est. requise 

par l'autorité de police compétente, de transporter par les convois 

H^ ,ebemiU(i4p,^e^ ^^< ^''^^^^^^ qui;, doivent, être transportés par 
janeeure:j de jpoliû^,j^qur,.le .compte ;d^ Canton d*Argovie. j 

' 1^0' nsfode.: ei;/le taiÀf-^d^ pp^ çortps de tra^s^rts seront ulté* 
rieurement réglés d'un commun accord. Dans tous les cias les prix 
seront fixés au taux le plus bas possible. 

Art. 39. L'administration du chemin de fer prendra, de con- 
cert avec les autorités compétentes, des mesures propres à assurer 
la perception de l'impôt de consommation sur les boissons. 
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Art. 40. Si la Confédération n'a pas déjà fait ùsàgé ou'h'e 
déQlare pas. vouloir faire usage de son droit de rachat, le Cailtoh 
d'^rg^viq aurft. le clroit de rac|ietef, moyennant indemnité, le che- 
min de fer formant Tobjet dp Ipi présente poncessi'on, avec le ma- 
tériel, les bdrtimeot^ , et lea approvisionnements qui en dépendent^ 
à l'expiration de la 16«, 31«, 46^ 61^ et 76« année à dater du 
jour, de la concession 9 et . à Texpiration de la concession (art. 2), 
pourvu qu'il en. avise la Compagnie 5 ans d'avance. Il ne 'pourra 
toutefois user de la faculté de rachat qu'en se chargeant de la 
ligne entité. 

. Art.' 41. Si les parties ne peuvent pas s'entendre de gré à 
gcé sur le montrant de l'indemnité, il sera réglé par arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées : 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration des 16$, Bl® et 46* années 
on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit iiet, 
calculé pour la première période pendant les 5 annéeà eit pour 
la deuxième et la troisième période pendant les 10 années 
précédant iminédiatement l'époque à laquelle le Canton d'Ar- 
govîe a annoncé le rachat ; dans le cas du rachat à l'expi- 
ration de la 61* année il sera payé 22 Yt ^ois, et à l'expi- 
ration de la 76* année 20 fois la valeur de eé produit net; 
il est bien en tendU' néanmoins que le montant de l'indemnité 
' ne peut dans aucun cas être inférieur au capital primitif. 

Du produit net qui doit être pri^ pour base de ce calcul 
' on défalquera les sommes portées sur le compte d'exploi- 
tation ou attribuées à un fonds de réserve. 

h. Dans le cas du rachat à l'expiration de la oon<îesôiK>n, la 
somme à laquelle on présume que s'élèveraient les frais de 
construction de la voie et de son organisation en vue de 
l'exploitation, à ladite époque, sera payée à titre d'indemmté. 

q^ I/^ chemin de fer avec ses accessoires sera cédé dans uù état 
parfaitement satisfaisant, quelle que soit l'époque du rachat. . 
Dans le cas où il ne serait pas satisfit à cette obligation, 
on effectuera une retenue' proportionnelle sur . la «sont^me de 
' rachat. I4d8 contestations qii^i viendraient à s'élever à ce sujet 
seroDft vidées p^r arbitres. 

Art. '42.^ Après l'aehèvement du chemin de fer il sera déposé 
dans les archivée' dé TEtat d'Argovie et de la Compagnie un compte 
de toutes lès d^Hëes, tant pour la construction de la ligne que 
pour son organisation en vue de l'exploitation ; il y sera joint en 
outre un plan cadastral et '3ê dStllxiltation. 

Si l'on exécute par la suite des travaux ultérieurs qui n'aient 
pas simplement pour objet l'entretien du chemin de fer, ou que 
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Ton augmente le capital d'exploitation, on déposera pareillement 
dans les deux archives sus-mentionnées les comptes des nouveaux 
frais. 

Les exemplaires de cçs comptes qui seront déposés aux ar- 
chives devront toujours être certifiés exacts par le Conseil exé- 
cutif aussi bien que par la Compagnie. 

Art. 43. Le Conseil e;cécutif a le droit d'élire un^ membre du 
Conseil administratif de la Compagnie. 

Art. 44. La Compagnie est tenue de présenter chaque année 
au Conseil exécutif un rapport et le compte annuel concernant 
l'entreprise du chemin de fer. 

Art. 45. Indépendamment des cas prévus par les articles 12^ 
36 et 41, toutes les contestations de droit privé' ayant trait à , 

l'interprétation de la présente concession seront réglées par voie 
d'arbitrage. 

Art. 46. Le^ tribunal appelé à statuer sur les contestationa 
qui, aux termes de la présente concession, doivent être réglées par 
arbitres, sera composé comme suit: chacune des parties nommera 
deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si les arbitres 
ne peuvent s'entendre quant à la personne du surarbitre, le tri- 
bunal fédéral fera une triple présentation, dont le demandeur 
d'abord, puis le défendeur, élimineront chacun une des personnes 
présentées. Celle qui restera sera surarbitre. ■] 

Art. 47. La Compagnie n'a pas le droit de transmettre le 
présent acte de concession à une autre Compagnie sans l'autori- j 

sation du Qrand Conseil argovien. ; 

Art. 48. Comme garantie de l'exécution des obligations qu'ils j 

ont contractées par h, présente concession, les concessionnaires \ 

doivent fournir au Canton d'Argovie une caution réelle de francs \ 

100,000, dans le délai de 3 mois après la ratification fédérale de ^ 

cette concession; en cas de non-exécution de cette clause, le Grand 'i 

Conseil du Canton d'Argovie est autorisé à déclarer la concession 1 

éteinte. j 

Art. 49. Le Conseil exécutif est chargé de prendre les dispo* 
sitions rendues nécessaires p^r la présente concession. j 

Donné à Aarau, le 30 novembre 1872. 

Le Président du Qrand Conseil : \ 

FEËR-HËBZOG. i 

Les Secrétaires : \ 

A. WiSLTI. i 

BvNoijo, avocat. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 



concernant 



la concession d^nn cbemin de fer de Baden à Lenzbourg. 

(Du 28 décembre 1872.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu 

1* nn décret du Grand Conseil du Canton d'Argovie, en date 
da 80 novembre 1872, accordant au Comité directeur de la Com- 
pagnie du chemin de fer de la vallée de la TOss, à Winterthour, 
conjointement avec la Direction de la Compagnie du chemin de fer 
Winterthour-Singen-Ereuzlingen, la concession pour un chemin de 
fer de Baden à Lenzbourg, par Mellingen, comme raccordement an 
chemin de fer du Sud près de Lenzbourg, et éventuellement jusqu'à 
Aaran, comme raccordement au chemin de fer par les vallées (Thal- 
bahn); 

2* nn message y relatif du Conseil fédéral, du 19 décembre 
1872 ; 

en application de la loi fédérale du 28 juillet 1852, 

arrête : 

La ratification de la Confédération est accordée à cette con- 
cession aux conditions suivantes: 

Art. l**. En conformité 4e Tari 8, alinéa 8, de la loi fédé- 
rale sur la. construction et l'exploitation de chemins de fer, il est 
réservé au Conseil fédéral de percevoir pour le transport pério- 
dique régulier des personnes, en raison du produit de la voie et 
de l'influence financière de l'entreprise sur le produit des postes, 
un droit de concession annuel, lequel ne cloit pas dépasser la somme 
de 500 francs pour chaque lieue de chemin de fer en exploitation. 
Toutefois le Conseil fédéral ne fera pas usage de ce droit aussi 
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longtemps que Tentreprise du chemin de fer ne produira pas au- 
delà de 4^/^ après déduction de la somme portée sur le compte 
d'exploitation ou attr|^ié&»;.à on; fondis de^râperve. 

Art. 2. La Confédération a le droit de racheter, moyennant 
indemnité, le chemin de fer dont )U concession fait Tobjet du pré- 
sent arrôtéy avec tout son matériel, les b&timents et les approvi- 

année à dater du priésent arrêté ;' la aecïài^all^ciii' d6 raMài^ dtàvk^ 
ôtre faite au moins cinq ans à Tavance. 

Dans le cas où les parties ne poûrraieiit s'entendre au sujet 
de Tindemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitres. 

Ce tribunal sera:. composé coxnmç suit.: phacune des parties 
nommera deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si les 
arbitres ne peuvent s'entendre sur le choix du s^rarbitre, le Tri- 
bunal fédéral, f^va iipe triple proposition ;. le demandeur première- 
ment, puis le défendeur, élimineront chacun une des personnes pré- 
sentées. La troisième sera surarbitre. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir on Appliquera les 
dîsp^osîtions suivantes: 

a. Pans ,1e cas du rachat ^ l'expiration des 16*, SI* et 46* aû- 
^e, on. paiera 25 fois la valeur du produit annuel, caldulé 
pour la première période sur la moyenne des dnq aiuvéeéi, 
et, pour la deuxième et troisième période sur 'Cellé des ttix 
années précédant immédiatement l'époqne à là^uellie lit Cob- 
fédération a annoncé le rachat; ilahs le' 6às dti reU^hatt^ l'ex- 
piration de la 61* année, il sera payé 22 Vs ^oîs, h, l'expi- 
ration de la 76* année 20 fbis, et dans, le caa du rachat à 
l'expiration de la 85* année 18 fois la valeur de ce prgdnit 
net<;' 'H est bii^n onl^pdu néanmoins jque le ;montant de l'in- 

. demnité ne pourra dans aucun cas être inférieur au' capital 
primitif. 

Du produit net qui doit être pris pour' base'^ée ée' calcul, 
pn défalquera d'ailleurs les s'onihies portées afur le eéiâji^e 
d'explpitation ou attribuées à un fonds de rése^e. . . 

b. Le chQnun de fer Vy^c ses accessoires ^èra cëdéà la'Oohft- 
, V dératioi^ dans un état parfaitement sàtiâïatiyànt,' Quelle ''â^e 
. ^qit j!é^que dulVachat. I)ànâ le 'cas' oii il' he' s^^tP^ 

sat^ait.à. Oetiie*p)bligation, on déduira iin^'Uiô^d;iEiht' i^rbpbr- 
. tio^^^el dç la somme de rachat. 

- K.. .;Les ^j(|ontg«^ion^. q^qi ^ viendi:aiept à s*^eyer' à^ ce' s^j'et 

seront vidées par le tribunal d'arbitres siis-nientionné.' 
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Art, 3, Les travaux de terrassement pour le chemin de fer 
devront commencer d'ici aa 8 juin 1875 au plus tard, et il sera 
en mSme temps foami ane justification ânanciëre gnffîaante pour 
assurer la marche convenable de l'entreprise ; l'expiration de ce 
délai sans l'accomplissement de ces deux conditions aara pour effet 
de faire considérer l'approbation fédérale donnée à la concession 
comme nulle et non avenue. 

Art. i. Toutes les prescriptions de la législation fédérale sur 
la construction et l'esi^i^tioD- 4e chemins de for suisses devront 
être d'ailleurs strictemeàt observées, et 'il ne peut y être dérogé 
en aucune manière par les dispositions de la présente concession. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 
. "berne, le 23 décembre 187*2. > ' , ', 

Le Président :.JmM&OGXJlS. 
, J> Secrétaire i 3. L. LfliscBiR. 

, iihm aiifSté çgx le Conseil national, 
Berne, le 28 décembre' 1872. 

Le Préaident: WIKTH. 
, Le Secrétaire: i 



Le Conseil fédéral arrête : 

li'arrâté fédéral cf-dessus sera inaéré dans le Recueil des I(Ûb 
de' la 'Confédération. 

Berne, le 27 décembre 1872. 

Le Président de la Confédération : 

WELTI. 
Le Chancelier de la Cot^édérOtion : 
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CONCESSION 

en faveur 

do Comité du chemin de fer de la vallée de la Suhr, poar 
une compagnie à constituer en yue de la construction 
et de Texploitation d'un chemin de fer d'Oberenlfeldeu 
et éventuellement de Kollikon, à travers la vallée de la 
Suhr, jusqu'à la frontière cantonale près de Marchstein 

' (Lucerne'). 

(bu 30 novembre 1872.) 



LE GRAND CONSEIL DU CANTON D'ARGOVIE, 

vu la demande de concession adressée par le Comité du chemin 
de fer par la vallée de la Suhr; 

sur la proposition du Conseil exécutif, 

décrète : 

Art. 1*'. n est accordé au Comité du chemin de fer de la 
vallée de la Suhr, pour une Compagnie qu^il se propose de cons- 
tituer, la concession pour l'établissement et l'exploitation d'un che- 
min de fer d'Oberentfelden, et éventuellement de KôUiken, à tra- 
vers la vallée de la Suhr, jusqu'à la frontière cantonale près de 
Marchstein, et cela aux conditions renfermées dans les dispositions 
ci-après. 

La ratification de l'Assemblée fédérale est d'ailleurs réservée, 
en exécution de l'art. 2 de la loi fédérale du 28 juillet 1852 sur 
la construction et l'exploitation de chemins de fer sur le territoire 
de la Confédération. 
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Art. 2. La concession est accordée poor 85 années censé- 
eatiYes, soit jusqa*à Texpiration des autres concessions accordées 
sur le territoire argovien. 

A Texpiration de ce terme, la concession devra être renonrelée 
k la suite d*un arrangement à intervenir, à moins qu'elle ne se 
trouve éteinte par suite de rachat. 

Art. 3. La Compagnie du chemin de fer élit domicile dans le 
Canton d'Argovie; ce domicile sera fixé d'une manière plus pré- 
cise par les statuts. Elle peut être actionnée audit domicile pour 
les engagements qui auront été contractés dans le Canton d'Argovie 
ou qui doivent être remplis dans ce Canton. Pour les réclamations 
touchant au droit réel, elle est Justiciable des tribunaux du lieu 
où la chose est située. 

Art. 4. Lés statuts de la Compagnie seront soumis à la sanc- 
tion du Conseil exécutif, et une fois qu'ils auront été approuvés 
ils ne pourront être modifiés qu'avec le consentement de cette au- 
torité. 

Art. 5. Les travaux ne pourront être commencés avant que 
les concessionnaires en aient soumis les plans à l'approbation du 
Conseil exécutif. Les concessionnaires ne pourront s'écarter ultérieu- 
rement de ces plans qu'après une nouvelle approbation du Conseil 
exécutif. 

La Compagnie devra en outre se concerter avec le Conseil 
exécutif sur la situation des gares, des stations, des arrêts et sur 
les communications j aboutissant. 

Art. 6. La Compagnie est tenue, au plus tard une année après 
la ratification de la présente concession par l'autorité fédérale, de 
commencer les travaux de terrassement du chemin de fer, faute 
de quoi la concession sera censée révoquée à l'expiration de ce 
délai* 

8auf les cas de force majeure , le chemin de fer doit être 
achevé et livré à l'exploitation régulière dans les 5 ans à dater 
de la ratification fédérale de la présente concession. 

Dans le cas où il ne serait pas satisfait à cet engagement 
dans le susdit délai, le Grand Conseil fixera le terme définitif qui 
lui paraîtra convenable eu égard aux circonstances. 

Art. 7. La Compagnie s'engage h établir le chemin de fer 
concessionné d'après les règles de l'art, comme aussi, dès qu'il 
sera achevé, à le mettre dans un état d'exploitation régulière et 
bien organisée et à l'entretenir dans cet état pendant toute la durée 
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de la concession. A cet effet, elle se fera constamment un devoir 
..dVpçliquer à la ligne concessionnée les améliorations qui seront 
apportées à d'autres chemins de fer. bien organisés de Tintérieur et 
de l'étranger, notamment en ce qui Concerne la célérité et lu^-àû- 
reté dn service. * * 

Le Conseil exécutif a eu outre le droit d'exercer une éurveîl- 
lance particulière sur les travaux pendant la construction. 

Art. 8. La Compagnie prendra à ses frais les mesures néces- 
saires pour que les communications par terre et par eau, ainsi que 
l'usage des conduites d'eau, etc., ne subissent aucune interruptiOii, 
soit pendant la construction du chemin de fer, soit plus tard^ par 
suite des travaux que nécessitera son entretien. Les interruptions 
inévitables ne pourront avoir lieu que du consentement de Tauto- 
rite compétente. Les échafaudages, ponts et autres ouvrages ana- 
logues qui devront être établis pour éviter l'interruption deô. com- 
munieatîons, ne pourront ôtre livrés à la circulation que lorsque 
l'autorité compétente y aura consenti, après s'être assurée de leur 
' solidité. L'autorité se prononcera avec la plus grande célérité pos- 
sible. Néanmoins, si la mauvaise exécution de ces ouvrages occa- 
sionnait quelque dommage , les concessionnaires seraient tenus de 
le réparer. 

Art. 9. Partout où la construction du chemin de fer nécessi- 
tera des traversées , des passages souterrains et des coulisses, ou 
en général des modifications aux routes, chemins, ponts, ponceaux, 
rivières, canaux ou ruisseaux, fossés d'écoulement, aqueducs, tuyaux 
de fontaine ou de gaz, tons les frais en résultant seront à. la charge 
de la Compagnie, de manière que les propriétaires ou autres per- 
sonnes ou communautés, chargées de l'entretien, ne pourront avoir 
à supporter par suite de ces changements aucun dqmmage, ni au- 
cune charge plus onéreuse qu'auparavant. 

En cas de contestation sur la nécessité et l'extension des 
constructions de ce genre , le Conseil exécutif décide en demi^ 
ressort. 

Sont toutefois réservées les dispositions de la loi fédérale sur 
l'expropriation, à moins qu'il ne s'agisse de routes, d'eaux et d'ou- 
vrages du domaine public. • 

. Art. 10. Partout où la sûreté publique l'exigera, la Com- 
pagnie établira et entretiendra à ses frais, de manière à donner 
toute sécurité, une clôture suffisante le long de la voie. En général 
eUe prendra à ses fraisi toutes les dispositions que le Gouverne- 
ment jugera dès à présent ou plus tard nécessaires pour la sûreté 
publique, soit par l'établissement de postes de gardes, soit par 
d'autres mesures analogues. 
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Art. 11* Bi, après la construction du chemin de fer, il est 
établi par l^tat ou par des communes des routes^ canaux ou tuyaux 
de fontaines croisant le chemin de fer, la Compagnie ne pourra 
réclamer d'indemnité pour atteinte portée à sa propriété ; en outre, 
elle supportera à elle seule tous les frais résultant de la construc- 
tion de nouvelles maisons de gardes et de l'établissement de gardes, 
qui seraient la conséquence de ces modifications. En revanche, les 
&ais d'exécution et d'entretien des travaux qu'il sera nécessaire 
d^entreprendre pour maintenir le chemin de fer en bon état par 
suite de la construction de ces routes, canaux, etc., tomberont 
exclusivement à la 4)harge de l'Etat, des communes intéressées ou 
des partictdiers. 

Pour le cas où l'exploitation serait interrompue pendant un 
temps plus ou mollis long par des travaux ou constructions de 
rStat ou, 4es communes, la Compagnie a le ^ droit de réclamer une 
indemnité correspondante. 

Art. 12. n est facultatif à la Compagnie de construire la 
ligne à une voie simple ou à double voie. 

Si le Conseil exécutif juge que l'établissement d'une seconde 
voie soit nécessaire eu égard à l'augmentation de la circulation ou 
pour la sûreté de l'exploitation, et que la Compagnie s'y refuse, le 
différend sera yidé par des arbitres. 

Art. 13. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circula- 
tion sans le consentement du Conseil exécutif, qui n'accordera son 
autorisation qu'après une expertise et des épreuves constatant la 
solidité de la construction dans toutes ses parties. 

Alors môme que le chemin de fer sera en cours d'exploitation, 
le Conseil exécutif aura toujours le droit d'ordonner une inspection 
de ce genre. Si elle constate des défectuosités de nature à com- 
promettre la sécurité du public, le Conseil exécutif aura le droit 
d'exiger de la Compagnie qu'elle y remédie sur le champ; si elle 
n'obtempère pas à cette réquisition, il pourra prendre lùi-môme, 
aux frais de la Compagnie, les mesures nécessaires. 

Art. 14. Sauf les restrictions établies par le présent acte de 
concession, l'entreprise du chemin de fer sera, comme toute autre 
entreprise particulière, soumise aux lois et ordonnances générales 
en vigueur dans le Canton. 

Art. 15. La Compagnie est af^anchie de toute contribution 
cantonale ou communale tant en raison de ses propriétés qu'à raison 
les bénéfices provenant de l'entreprise. 

Toutefois, ne sont pas comprises dans cette exception les con- 
;ribntions pour l'assurance mutuelle contre les incendies. Cette 

8 
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disposition n*est point applicable non plas aux b&tîments on biens- 
fonds qui appartiennent à la Compagnie sans avoir un rapport 
immédiat et nécessaire avec le chemin de fer. 

Art. 16. Les objets du domaine de Thistoire naturelle, d*antî- 
quité, d*art plastique, en général de quelque ' intérêt scientifique, 
tels que les fossiles, les pétrifications, les minéraux, monnaies, etc.» 
qui viendraient àr être mis au jour par les travaux de construction 
du chemin de fer, sont et demeureront propriété de l'Etat. 

Art. 17. La police du chemin de fer appartient en première 
ligne à la Compagnie ; sont toutefois réservées , dans toute leur 
intégrité, les attributions faisant partie du droit de haute surveil- 
lance qui appartient aux autorités argoviennes compétentes. 

Les dispositions ultérieures concernant le maintien de la police 
du chemin de fer seront établies dans un règlement qu'élaborera 
la Compagnie et qu'elle soumettra à l'approbation du Conseil exé- 
cutif. 

Art. 18. Les fonctionnaires et employés de la Compagnie qui 
seront commis au maintien de la police du chemin de fer feront 
entre les mdns de l'autorité compétente la promesse solennelle de 
remplir fidèlement leur devoir. Pendant l'exercice de leurs fonctions 
ils porteront des insignes faciles à reconnaître. Us ont le droit 
d'arrêter sur le champ les individus qui contreviendraient aux rè- 
glements de police du chemin de fer. Ils les livreront aussitôt aux 
fonctionnaires administratifs compétents, lesquels prendront telles 
mesures ultéiieures qu'il appartiendra. 

Toutes les fois que la Direction de police exigera le renvoi 
d'un employé de police du chemin de fer, pour infraction aux 
devoirs de sa charge, il sera déféré à cette demande, sauf recours 
au Conseil exécutif. 

Art. 19. Lors de la nomination d'employés qui, pour Texercico 
de leurs fonctions , doivent établir leur domicile dans le Canton 
d'Argovie, on donnera, à mérite égal, la préférence aux citoyens 
du Canton d'Argovie ou aux citoyens suisses domiciliés dans ce 
Canton. 

Art. 20. Les concessionnaires ^'engagent à prendre les arrange- 
ments nécessaires pour qu'au moins trois ttains ordinaires composés 
de voitures de totites les classes parcourent chaque jour toute 
l'étendue de la ligne dans les deux directions et en touchant à 
toutes les stations. 

Si la Compagnie organise des trains de grande vitesse, comme 
elle y est autorisée, elle n'est pas tenue d'y joindre aussi des voi- 
tures de III* classe. 
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Art. 21. La Compagnie communiquera en temps utile ses ho- 
xaires au Conseil exécutif. 

Art 22. Les trains ordinaires de voyageurs auront une vitesse 
moyenne d'au moins 5 lieues à l'heure. 

Art. 23. Les marchandises à transporter par les trains de 
marchandises seront expédiées au plus tard dans les di-ux fois 24 
heures après la remise à la station du chemin de fer, le jour de 
la remise non compris, à moins que Texpéditeur n*ait accordé un 
plus long terme* 

Les marchandises destinées à être transportées par les trains 
^e voyageurs seront, à moins d'empêchements extraordinaires, ex- 
pédiées par le premier train de cette espèce. A cette fin elles se- 
ront déposées à la station au moins une heure avant le départ du 
train. 

Art. 24. Il sera établi an moins trois classes de wagons pour 
le transport des personnes par les trains de voyageurs. Les wagons 
de toutes classes seront couverts, garnis de sièges, munis de vitres 
et pourvus d'appareils de chauffage suffisants. 

Le transport des personnes devra aussi pouvoir se faire par 
les trains de marchand. ses. 

Art. 25. Le maximum des taxes de transport que la Com- 
pagnie est autorisée à percevoir est fixé comme suit : 

Dans les wagons de I'^ classe, 50 cent, par lieue suisse de la voie ferrée. 

> > ^ I1I™« »25» » »»»» 

Les enfants au-dessous de 10 ans ne paient que moitié prix 
pour toutes les classes. 

La Compagnie est tenue d'accorder une réduction de 20 ^/^ 
fiur la taxe ci-dessus pour les billets d'aller et retour s'effectuant 
le môme jour. Elle accordera une remise ultérieure sur les billets 
d'abonnement pris par les voyageurs qui se proposent de parcourir 
au moins douze fois la môme ligne pendant un espace de trois 
mois. 

Le bagage des voyageurs, à l'exception des menus effets qu'ils 
gardent près d'eux et qui doivent être transportés gratis, est assu- 
jetti à une taxe de fr. 0,12 au plus par quintal et par lieue. 

La taxe pour les personnes transportées par les trains de mar- 
chandises doit être inférieure à celle qui est perçue des voyageurs 
transportés par les trains ordinaires de voyageurs. 

Art. 26. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit : 










'<.< 



116 Concesflion 

Par lieue^ 

Chevaax, mulets et &nes par pièce fr. 0,80 

Bœufe, Fâches «t taureaux ....»»» 0,40 
Veaux, porcs, chiens, moutons et chèvres . » » » 0,15 

Pour le transport de troupeaux remplissant au moins un wagon, 
ïi-^' ps taxes seront équitablement réduites. 

^ Art. 27. Il sera établi des classes pour les marchandises. 

Le maximum de la taxe pour le transport d'nn quintal de 
marchandises par les trains ordinaires de marchandises est fixé à. 
fr. 0,05 par lieue. 

La t>axe pour le transport du numéraire doit ôtre calculée de 
manière à ce que le maximum soit de fr. 0,05 par 1000 francs et 
par lieue. 

Art. 28. La Compagnie fixera de la manière qu'elle jugera 
convenable la taxe pour le transport des voitures. 

Art. 29. Lorsque du bétail ou des marchandises seront trans- 
portés par les trains de voyageurs, la taxe du bétail pourra être 
élevée de 40 ^/^ et celle des marchandises pourra ôtre portée à 8 
centimes par quintal et par lieue. 

Les chargesL de produits agricoles et industriels n'excédant pas 
50 livres, que leurs porteurs voyageant avec on train de personnes 
amènent avec eux et reprennent immédiatement après leur arrivée 
au lieu de destination, seront exemptes des frais de transport. C& 
qui excède les 50 livres est assujetti à la taxé ordinaire des nmr- 
chandises. 

La Compagnie est a'tiitorisée à décider que les marchandises 
dont le poids n'excède pas 50 livres seront toujours transportées 
par les trains de voyageurs. 

Art. 30. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'une 
demi-lieue seront comptées pour une demi-lieue entière, les frac- 
tions d'un demi-quintal pour un demi-quintal, et, dans les cas 
d'envoi de numéraire, les fractions de fr. 500 seront comptées pour 
une somme de fr. 500 entiers ; il ne sera jamais payé moins de 25 
centimes pour le transport d'un objet expédié par le chemin de fèr.^ 

Art. 31. Le tarif établi par les articles précédents n'est ap- 
plicable qu'aux transports effectués par les convois de chemins de 
fer et ne concerne point le transport aux stations et depuis les 
dations. 

Art. 32. La Compagnie établira avec l'approbation du Conseil 
exécutif des règlements spéciaux et des tarifs détaillés pour les 
services de transport. . 
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Art. 33. Tous les changements . aux tarifa et aux règlements 
<le transport doivent être dûment publiés, les premiers au moins 14 
jours avant leur mise en vigueur 8*il s'agit' d*une augmentation. 

Art. 34. Si la Compagnie juge à propos de baisser les taxes» 
cette réduction doit ôtre maintenue au moins trois mois pour les 
voyageurs et six mois pour les marchandises. 

Toutefois cette disposition ne s'appliquera pas aux trains dits 
. de plaisir ou à des faveurs exceptionnelles dans des occasions par- 
ticulières. 

Art. 35. L'administration du chemin de fer ne peut, en ma- 
tière de taxes ; accorder à aucune personne un avantage qui ne 
serait pas le môme pour chacun dans les mômes circonstances. 

Art. 36. Si, pendant trois années consécutives, le produit net 
du chemin de fer s'élève au-delà de 10 Y^, le maximum des taxes 
de transport que la Compagnie ne peut- dépasser dans son tarif, 
aux termes du présent acte de concession, sera réduit par convention 
amiable à conclure entre le Conseil exécutif et les concessionnaires. 
Si cette réduction, ne peut ôtre arrôtée de gré à gré, le différend 
aéra jugé par des arbitres. 

Art. 37. La Compagnie est tenue, sur la réquisition de l'auto- 
xité militaire compétente^ de transporter pour la moitié de la taxe 
la plus basse, par des trains ordinaires, les militaires au service 
fédéral ou cantonal, ainsi que le matériel de guerre qui les accom- 
pagne. Toutefois, \e9 Cantons respectifs supporteront les frais occa- 
sionnés par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient prises 
pour les transports de poudre et de munitions; ils répondront de 
tous les dommages que ces objets pourraient causer, hors le* cas 
de faute de la part de l'administration ou de ses employés. 

Art. 38. La Compagnie est tenue, lorsqu'elle en est requise 
par l'autorité de police compétente, de transporter par les convois 
du chemin de fer les individus qui doivent ôtre transportés par 
mesure de police pour le compte du Canton d'Argovie. 

Le mode et le tarif de ces sortes de transports seront ulté- 
rieurement réglés d'un commun accord. Dans tous les cas les prix 
seront fixés au taux le plus bas possible,., 

Art. 39. L'administration du chemin de fer prendra, de concert 
avec les autorités compétentes, des mesures propres à assurer la 
perception de l'impôt de consommation sur les boissons. 

Art. 40. Si la Confédération n'a pas déjà fait usage ou ne 
déclare pas vouloir faire usage de son droit de rachat, le Canton 
d'Argovie aura le droit de racheter, moyennant indemnité, le che- 
min de fer formant l'objet de la présente concession, avec le ma- 
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tériel, les b&timents et les approyisionneinents qui en dépendent, k 
Texpiration de la lô*', 31*, 46*, 61« et 76* année, à dater du jour 
de la concession, et à Texpiration de la concession (art. 2), pourra. 
qn*il en avise la Compagnie 5 ans d'avance. Il ne pourra' toute- 
fois user de la faculté de rachat qu*en se chargeant de la ligne 
entière. 

Art. 41. Si les parties ne peuvent pas s'entendre de gré k 
gré sur le montant de l'indemnité, il sera réglé par arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées : 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration des 16®, 31* et 46* années- 
on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit net^ 
calculé pour la première période pendant les 5 années et pour 
la deuxième et la troisième période pendant les 10 années 
précédant immédiatement l'époque à laquelle le Canton d'Ar- 
go vie a annoncé le rachat ; dans le cas du racl\^t à l'expi- 
ration de la 61* année il sera payé 22 '/s fois, et à l'expi- 
i*ation de la 76* année 20 fois la valeur de ce produit net f 
il est bien entendu néanmoins que le montant de l'indemnité- 
né peut dans aucun cas être inférieur au capital primitif. 

Du produit net qui doit être pris pour base de ce calcul 

on défalquera les sommes portées sur le compte d'exploitation 

ou attribuées à un fonds de réserve. 

• 

b. Dans le cas du rachat à l'expiration de la concession, la 
somme à laquelle on préâume que s'élèven]iient les frais d& 
construction de la voie et de son organisation en vue de- 
l'exploitation, à ladite époque, sera payée à Jiitre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé dans un état 
parfaitement satisfaisant, quelle que soit l'époque du rachat. 
Dans le cas oii il ne serait pas satisfait à cette obligation,, 
on effectuera une retenue proportionnelle sur la somme de 
rachat. Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet 
seront vidées par arbitres. 

Art. 42. Après l'achèvement du chemin de fer il sera déposé 
dans les archives de l'Etat d' Argovie et de la Compagnie un compte 
de toutes les dépenses, tant pour la construction de la ligne que 
pour son organisation en vue de l'exploitation ; il y sera joint en 
outre un plan cadastral et de délimitation. 

Si l'on exécute par la suite des travaux ultérieurs qui n'aient 
pas simplement pour objet l'entretien du chemin de fer, ou que 
Ton augmente le capital d'exploitation , on déposera pareillement 
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dans les deox archives sns-mentionnées les comptes des nouyeanx 
frais. 

Les exemplaires de ces comptes qui seront déposés aux archives 
devront toujours être certifiés exacts par le Conseil exécutif aussi 
bien que par la Compagnie. 

Art. 43. Le Conseil exécutif a le droit d'élire un membre du 
Conseil administratif de la Compagnie. 

Art. 44. La Compagnie est tenue de présenter chaque année 
au Conseil exécutif un rapport et le Compte annuel concernant 
Tentreprise du chemin de fer. 

Art. 45. Indépendamment des cas prévus par les articles 12, 
36 et 41 , toutes les contestations de droit privé ayant trait à 
rinterprétation de la présente concession seront réglées par voie 
d'arbitrage. 

Art. 46. Le tribunal appelé à statuer sur les contestations 
qui, aux termes de la présente concession, doivent être réglées par 
arbitres, sera composé comme suit : chacune des parties nommera 
deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si les arbitres 
ne peuvent s'entendre quant à la personne du surarbître, le Tri- 
bunal fédéral fera une triple présentation, dont le demandeur 
d'abord, puis le défendeur, élimineront chacun une des personnes 
présentées. Celle qui restera sera surarbitre. 

Art. 47. La Compagnie n'a pas le droit de transmettre le 
présent acte de concession à une autre Compagnie sans l'autori- 
sation du Grand Conseil argovien. 

Lors de la transmission de la concession à une autre. Com- 
pagnie, celle-ci peut être tenue de fournir un cautionnement. 

Art. 48. Le Conseil exécutif est chargé de prendre les dispo- 
sitions rendues nécessaires par la présente concession. 

Donné à Aarau, le 30 novembre 1872. 

Le Président du Grand Conseil: 
FEER-HERZOG. 

Les Secrétaires: 

RsNOLD, avocat. 

A. Wklti. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

la concession d'un chemin de fer par la vallée de la Suhr, 

d'Oberentfelden à Marchtein. 

(Du 23 décembre 1872.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION S[JISSE, 

vu 

1® un décret du Grand Conseil du Canton d'Argovie, en, date 
du 30 novembre 1872, accordant au Comité du chemin de fer de 
la vallée de ^ Suhr la coDcession pour un chemin de fer d'Ober- 
entfelden, ou éventuellement de EôUiken, à travers la vallée de la 
Suhr, jusqu'à la frontière lucemoise près de Marchstein; 

2^ un message y relatif du Conseil fédéral, du 19 décembre 
1872; 

en application de la loi fédérale du 28 juillet 18§2, 

arrête : 

La ratification de la Confédération est accordée à cette con- 
cession aux conditions suivantes: 

Art. 1«'. En conformité de Tart. 8, alinéa 3, de la loi fédé- 
rale sur la construction et Texploitation de chemins de fer, il est 
réservé au Conseil fédéral de percevoir pour le transport périodique 
régulier des personnes, en raison du produit de la voie et de Tin- 
fiuence financière de Tentreprise sur le produit des postes, un droit 
de concession annuel, lequel ne doit pas dépasser la somme de 
fr. 500 pour chaque lieue de chemin de fer en exploitation. Toute- 
fois le .Conseil fédéral ne fera pas usage de ce droit aussi long- 
temps que r entreprise du chemin de fer ne produira pas- au-delà de 
^Vo> ^P^^s déduction de la somme portée sur le compte d'exploi- 
tation ou attribuée à un fonds de réserve. 



Arrêté cono. le chemin de fër Oberentfelden-Marchstem. 
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Art. 2. La Confédëration a le droit de racheter, moyennant in-* 
démnité, le chemin de fer dont la concession fait l'objet du pré- 
sent arrCié, arec tout soù matériel, les bâtiments et les approvi* 
fiionnemènts, à Pexpiràtiôn de la 16«, SI*, 46*, 61«, 76* et 85« 
année à dater du présent arrêté; la décléiration de rachat derra 
être faite au oaoinB cin(| ans à l'avança 

Dans le cas où les paiiies ne pourraient s'entendre au sujet 
de ^indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
dl'atbitres. 

Ce tribunal sera composé comme s^it : chacune des parties 
nommera deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si les 
arbitres ne peuvent s'entendre sur le choix du surarbitre, le Tri- 
l)unal fédéral fera une triple proposition; le demandeur première- 
ment, puis le défendeur^ élimineront chacun une des personnes pré- 
sentées. La troisième sera surarbitre. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir on appliquera les 
dispositions suivantes: 

o. Dans le cas du rachat à l'expiration des 16*, 81* et 46* 
années, on paiera 25 fois la valeur du produit net annuel, 
calculé pour la première période sur la moyenne des cinq 
années, et pour la deuxième et la troisième période sur celle 
des dix apnées précédant immédiatement l'époque à laquelle 
la Confédération: a annoncé le rachat; dans le cas du rachat 
à l'expiration de la 61* année, il sera payée 22 '/s fois; ^ 
l'expiration de la 76* année, 20 fois, et dans le cas du ra- 
chat à l'expiration de la 85* année, 18 fois la valeur de ce 
produit net; il est bien entendu néanmoins que le montant 
de l'indemnité ne pourra dans aucun cas être inférieur au 
capital primitif. 

Du produit net qui doit être pris pour base de ce calcul, 
on défalquera d'ailleurs les sommes portées sur le compte 
d'exploitation ou attribuées à un fonds de réserve. 

h. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Confé- 
dération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas 
satisfait à cette obligation, on déduira un montant propor- 
tionnel de la somme de rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet 
seront vidées par le tribunal d'arbitres sus-mentionné. 

Art. 3. Les travaux de terrassement pour le chemin de fer 
devront commencer d'ici au 8 juin 1875 au plus tard, et il sera 
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en môme temps fonmi une justification financière soffisante ponr 
assurer la marche conyenabie de Tentreprise ; Texpiration de ce 
délai sans Taccomplissement de ces deux conditions aura pour effet 
de faire considérer Tapprobation fédérale donnée à la concession 
comme nulle et non avenue. 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale sur 
la construction et l'exploitation de chemins de fer suisses devront 
être d'ailleurs strictement observées, et il ne peut y être dérogé 
en aucune manière par les dispositions de la présente concessiott.. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats,' 

Berne, le 23 décembre 1872. 

Le Président: Juubs BOGIJIN. 
Le Secrétaire: J. L. LtlTSOHini. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, le 23 décembre 1872. 

Le Président: WISTBL 
Le Secrétaire: Sgqibss. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera inséré dans le Recueil des lois 
de la Confédération. 

Berne, le 27 décembre 1872. 

Le Président de la ConfédiraJtion : 

WELTI. 

Le Chancelier de la OcnfédèraJtùm: 

80HIXSS. 
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DÉCRET 



concernant 



le renonveliement de la concession pour le chemin de fer 
^e Langnau à KrOschenbrunnen-frontièreJucernoisc. 

(Da 19 novembre 1872) 



LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE BERNE , 

yii la demande de la Société du chemin de fer de Berne à 
Lnceme tendant à obtenir le renonveliement de la concession qui 
loi a été accordée le 10 mars 1870, pour la construction et Tex- 
ploitation de la section sur territoire bernois de Langnau à Er5sclien- 
brnnnen-frontière lucernoise, 

considérant que les conditions prévues à Tart. 13 du traité du 
10 février 1870, concernant cette entreprise , sont sur le point 
d*6tre remplies, 

A 

sur la proposition du Conseil-exécutif, 

décrète : 

La dite concession du 10 mars 1870, ratifiée par les autorités 
fédérales le 23 juillet 1870 est renouvelée en faveur de la Société 
du chemin de fer de Beme-Luceme avec les prorogations de délais 
qui suivent: 

1. Six mois après la ratification du renouvellement de cette 
concession par les autorités fédérales, la société concessionnaire 
fournira au Grand Conseil la justification qu'elle possède les moyens 
financiers nécessaires pour Texécution de son entreprise, et six mois 
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plus tard, elle devra commencer les travaux de terrassement sur le 
territoire bernois. 

2. La section de Langnau-ErÔsclienbrunnen sera achevée et 
livrée à la circalatlon d'ici au 23 jaillet 1875. 

3. Le renouvellement de cette concession et les modifications 
de délais ci-dessus, seront soumis à la ratification des autorités 
fédérales. 

4. Le Conseil-exécutif est chargé de Texécution du présent 
décret. 



Berne, le 19 novembre 1872. 



An nom dû Grand Gonsefi, 
Le Président: 

MARTI. 
Le Chancelier: 
M. DB StCIbleb. 
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ARAÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

la prolongation du délai pour la section dé cbemîn de fer 
tang]|au-KrOscheobri;nnen (frontière lucernoise). 

(Du 23 décembre 1873.) 



L'ASSSMBLEË FÉDEBALf! 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu 

1^ un office du Conseil exécutif du Canton de Berne, du 
25 novembre 1872, par lequel il annonce que le Grand Conseil 
du Canton de Berne a, par décision du 19 novembre 1872, renou- 
velé la concession accordée le 10 mars 1870 au Comité d'initiative 
de la ligne de TEntlebuch, transmise depuis à la Compagnie Berne- 
Luceme, pour la section Langnau-Krëschenbrunnen (frontière lucer- 
noise), et a prolongé le délai fixé pour le commencement des ter- 
rassements et la justiËcatîon financière ; 

2^ un rapport et une proposkioa du Conseil fédéral du 16 dé- 
cembre 1872, 

arrête: 

1. Le délai accordé à l'art. 3 de l'arrêté fédéral du 28 juillet 
1870, ratifiant la concession de la section de chemin de fer Langnau- 
Exëschenbrunnen, frontière lucernoise, pour le commencement des 
terrassements et la justification financière, est prolongé de 12 mois 
à dater du jour du présent arrêté. 
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2. Toutes les autres dispositions de Tarrôté fédéral suspien* 
tionné demeurent en vigueur, et il ne doit j 6tre dérogé en rien 
par le présent arrêté. 

8. Le Conseil fédéral est chargé de Texécution et de la publi- 
cation du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, le 20 décembre 1872. 

Le PrésidetU: WIRTH. 
Le Secrétaire: Samxss. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 23 décembre 1872. 

Le PrésidetU: Julm ROGTJIN. 
Le Secrétaire: J. L. LUtschbb. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L^arrêté fédéral ci-dessus sera inséré dans le Recueil des lois 
de la Confédération. 

Berne, le 27 décembre 1872. 

Le Président de la Confédération: 

WBLTI. 
Le Chancelier de la Confédération : 

SOHDBSS. 



DÉCRET 

concernant 

uvetlement de la concession pour le chemin de fer 
du Gau. 

(Do 23 novembre 1872.J 



iB GRAND CONSEIL DU CANTON DE BERNE, 

lidérant qne le Comité d'iaitial.ive da chemin de fer da 

cesHionnaire dea Bcctions situées sur territoire bernois, sa- 
la section Lyes-Bltren-Lenzingen et de celle qui s'étend de 
ire du district de Wangen jusqu'à Oeuâingen, n'a pas il est 
mencé lea travaux et fourni la justi&cation financière dans 
prescrit par l'art. 6 de la concession du 3 février 1872, 
I la cause de ce retard doit être attribuée principalement 
cultes qui ont surgi dans les Cantons de Berne et de So- 
snjet du choix da tracé sur la rive droite ou aar la rive 
le i'Aar, 

Boncesûon accordée le 3 février 1872 an Comité d'înitia- 
sbemin de fer du Gftn pour la construction d'un chemin de 
yas à BUren et Leuzingen et de la frontière du district de 
jusqu'à la frontière soleuroise près d'Oensingen, est renou- 
maintenue telle qu'elle avait étù accordée par le décret dn 
Qnseil dn 3 février 1872, avec les prolongations de délais 

je Comité d'initiative est tena de commencer les travanx 
23 septembre 1878, et de fournir pour la même époque la 
n'il poBiràde les ressources financières nécessaires pour exé- 
;ta entreprise. 
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2. La Section Lyss-Bûren-Soleure-Oensingen devra ôtre termi» 
née et livrée à Tezploitation au 31 décembre 1874. 

3. Le cautionnement prévu à l'art 35 de la concession devra 
ôtre fourni dans le délai de 6 mois à dater de la ratification de 
ce décret par les autorités fédérales. 

Ces prolongations de délai seront soumises aux autorités fédé- 
rales pour ôtre ratifiées par elles. 



Berne, le 23 novembre 1872. 



Au nom du Ghrand Oonseil^ 
Le Président: 
' MARTI. 

Le Chancelier: 
M. DB Stûbleb. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 



[ la prolongation du délai pour les sections de la voie ferrée 
du Gâu situées sur le territoire bernois. 

(Du 28 décembre 1872.) 



L'ÂSSEMBLËE FËDÉBALB 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

va 

1° an décret da Grand Gonaeil du Canton de Berne dn 23 no- 
vembre 1872, concernant le renoavellement de la concesaion pomr 
lea sections de la voie ferrée Aarau-Soleare-Lysa (ligne du Gfiu) ' 
sitaées sar le territoire bernois et la prolongation da délai pour 
ces sections; 

%" QQ rapport du ConBOil fédéral da 16 décembre 1872, 
arrête: 

1. Le délù fixé à l'art. 3 de l'arrêté fédéral da 26 férrier 

1872, ratifiant la concession des sections de la voie ferrée Aarau- 
k)leure-Lyss situées sur territoire bernois, pour le commencement 
es terrassements et la justification financière, est prolongé jnsqn'aa 
'3 septembre 1873. 

2. Toutes les autres dispositions dndit arrêté fédéral demeurent 
1 Tignenr et il ne doit y être dérogé en rien par le pèsent arrêté. 
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3. Le Conseil fédéral est chargé de Texécution da présent arrôté. 

Ainsi arrôté par le Conseil national, 

Berne, le 20 décembre 1872. 

Le Président: WIRTH. 
Le Secrétaire: Sghiess. 

Ainsi arrôté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 23 décembre 1872. 

Le Président: Jules ROGtJIN. 
Le Secrétaire: J. L. LUtsoheb. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L*aiTôté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 27 décembre 1872. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 
Le Président de la Confédération: 

WELTI. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SomBSs. 
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DÉCRET 

concernant 

la prolongation de délai pour le commencement des tra- 
vaux de terrassement sur le chemin de fer de BOzenegg 
à la ligne du Nord-Ëst. 

(Du 28 novembre 1872) 



LE GRAND CONSEIL DU CANTON D'ARGQVIE, 

vu la demande du Comité du chemin de fer du Seethal et de 
la Compagnie du chemin de fer de Wildegg à Leuzbourg, auxquels 
a été accordée, le 30 novembre 1871, pour une Compagnie à cons- 
tituer, la concession pour rétablissement et Texploitation d'un che- 
min de fer de* fiôzenegg à la ligne du Nord-Est, 

décrète : 

Art. 1. Il est accordé aux dits concessionnaires une prolonga- 
tion du délai d'un an fixé par le § 6 de la concession pour le 
commencement des travaux de terrassement du chemin de fer de 
£5zenegg à la ligne du Nord-Est; cette prolongation sera de 12 
mois à partir de la ratification fédérale. 

Art. 2. Dans le cas où une autre Compagnie aurait Tintention 
de construire le chemin de fer concédé, avant Texpiration de ce 
délai, les concessionnaires ci-dessus mentionnés n'auraient que le 
droit de priorité pour rétablissement de ce chemin de fer, d'après 
les conditions de la nouvelle concession. 

Art. 3. Toutes les autres stipulations de la concession du 30 
novembr-e 1871 restent en vigueur. 

Donné à Aarau, le 28 novembre 1872. 

Le Président du Grand Conseil: 
FEER-HERZOG. 
Les Secrétaires: 

A. Welti. 
Rbnold, avocat. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 



concernant 



la prolongation du délai pour le chemin de fer d& 
BOzenegg à la ligne du Nord-Est. 

(Du 23 décembre 1872.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu: 

1® un décret du Grand Conseil du Canton d'Argovie du 28 no- 
yembre 1872, prolongeant le délai fixé pouf le chemin de fer de 
Bbzenegg à la ligne du Nord-Est; 

2<> un rapport du Conseil fédéral du 19 décembre 1872, 

arrête : 

1. Le délai fixé à Tart. 3 de l'arrôté du Conseil fédéral du 18 
décembre 1871, concernant l'approbation de la concession pour un 
chemin de fer de Bôzenegg à la ligne du Nord-Est, pour le com- 
mencement des travaux de terrassement et la justification financière, 
est prolongé de 12 mois à dater du jour du présent arrôté. 

2. Toutes les autres dispositions de l'arrêté du Conseil fédéral 
8us-mentionné restent en vigueur et il n'y sera dérogé en aucune 
façon par le présent arrêté. 
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3. Le Conseil fédéral est chargé de rexécutiou et de la publi- 
cation du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 23 décembre 1872. 

Le Président: Julus R06UIN. 
Le Secrétaire: J. L. LtlTsoHEB* 

9 

w 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, le 23 décembre 1872. 

Le ^Président: WIRTH. 
Le Secrétaire: Schibss. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 27 décembre 1872. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 
Le Président de la Confédération: 

WELTL 
Le Chancelier de la Confédération: 

s SOHIKSS. 
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DÉCRET 

concernant 

la prolongation de délai pour le commencement et Taché- 
vement de la construction d'un chemin de fer de Brugg, 

. et éventuellement de Turgi, à travers la vallée deJa 
Reuss, jusqu'à la frontière cantonale près de Jonen, 
avec embranchement de Bremgarten à Wohlen. 

(Du 28 novembre 1872) 



'.i 



LE GRAND CONSEIL DU CANTON D'ARGOVIE, 

vu la demande dafComité du chemin de fer par la vallée de 
la Reass, à Bremgarten, 

décrète : 

Art. 1. Il est accordé au dit Comité, pour une Compagnie 
d^actionnaires à constituer, une prolongation du délai fixé par le 
§ 6 de la concession du 30 novembre 1871 pour le commencement 
des travaux de terrassement et pour Tachèvement d^un chemin de 
fer de Brugg, et éventuellement de Turgi , à travers la vallée de 
• la Reuss, jusqu^à la frontière cantonale près de Jonen, avec em- 

braïuchement de Bremgarten à Wohlen; cette prolongation sera de 
12 mois à partir du jour de la ratification fédérale. 

Art. 2. Dans le cas où une autre Compagnie aurait Tintention 
de construire le chemin de fer concédé, avant Texpiration de ce 
délai, le Comité ci-dessus mentionné n'aurait que le droit de prio- 
rité pour rétablissement de ce chemin de fer, d'après les conditions 
de la nouvelle concession. 

Art. 3. Toutes les autres stipulations de la concession du 30 
novembre 1871 restent en vigueur. 

Donné à Aarau, le 28 novembre 1872. 

Le Président du Grand Conseil: 

FEER-HERZOG. 

Les Secrétaires: 

A. Wblti. 

Rbnold, avocat. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

la prolongation du délai pour le chemin de fer par 

la vallée dé la Reuss. 

(Du 23 décembre 1872.) 



L'ASSEMBLÉE FEDERALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu: 

1® un décret du Grand Conseil du Canton d'Argovie du 28 no- 
vembre 1872, prolongeant le délai fixé pour le chemin de fei* par 
la vallée de la Reuss; 

2® un rapport du Conseil fédéral du 19 décembre 1872, 

1. Le délai fixé à Tart. 3 de Tarrôté du Conseil fédéral du 18 
décembre 1871, concernant Tapprobation de la concession pour un 
chemin de fer par la vallée de la Reuss, pour le commencement 
des travaux de terrassement et la justification financière, est pro- 
longé de 12 mois à dater du jour du présent arrêté. 

2* Toutes les autres dispositions de Tarrôté du^Conseil fédéral 
sus-mentionné restent en vigueur et il n'y sera dérogé en aucune 
façon par le présent arrêté. 
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3. Le Conseil fédéral est chargé de rexécntion et de la publi- 
cation du présent arrêté. 

Ainsi arrôté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 23 décembre 1872. 

Le Président: Jules ROGUIN. 
Le Secrétaire: J. L. Lûtsoheb. 

Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, le 23 décembre 1872. 

Le Président: WIRTH, 
Le Secrétaire: Somiss. 



. Le Conseil fédéral arrête: 

L^arrôté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 27 décembre 1872. 



Au nom du Conseil fédéral suisse, 
Le Président de la Cofrfédératicn : 

WELTI. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SOHIKSS. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 



concernant 



la prolongation des délais pour le chemin de 1er 

àfi la Broyé. 

(Du 23 décembre 1872*) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

TU la demande du Comité intercantonal du chemin de fer de 
la Broyé, du 25 septembre 1872, au sujet d'une prolongation de 
délai pour le commencement des travaux et la justification finan- 
cière; 

vu le message j relatif du Conseil fédéral, en date du 9 dé- 
cembre 1872, 

arrête: 

Art. 1®'. Le délai fixé pour le commencement des travaux de 
terrassement et la justification financière, par Tart. 8 des arrêtés 
fédéraux du 18 juillet 1871 concernant la ratification de la conces- 
sion du chemin de fer de la Broyé sur le territoire des Cantons de 
Vaud et de Berne, et par l'art. 3 de l'arrôté fédéral du 11 dé- 
cembre 1871 concernant l'approbation de la concession du chemin 
de fer de la Broyé sur le territoire fribourgeois , est prolongé de 
6 mois pour les trois territoires cantonaux, soit jusqu'au 11 juin 
1873. 

Art. 2. Toutes les autres dispositions des arrêtés fédéraux pré- 
cités restent en vigueur, et le présent arrêté n'y porte atteinte en 
aucune façon. 
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Arrêté oonc. le chemin de fer de la Broje. 



Art. 3. Le Conseil fédéral est chargé de Texécution du présent 
arrêté. 



Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, le 20 décembre 1872. 

Le Président: WIRTH. 
Le Secrétaire: Sonncss. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 23 décembre 1872. 

Le Président: Jules JtOGUIN. 
Le Secrétaire: J. L. Lûtsohsb. 



Le Conseil fédéral arrête: 



L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à eïécution. 
Berne, le 27 décembre 1872. 



Le Président de la Confédération: 

WELTI. 

Ze Chancelier de la Confédération: 

Scmsss. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 



autorisant 



le Conseil fédéral à ratifier des concessions de 

chemins de fen 

(Du 23 décembre 1872.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu le message du Conseil fédéral du 21 décembre 1872^ 

arrête : 

. Les pouvoirs conférés au Conseil fédéral par Tarrôté fédéral 
du 12 juillet 1872, qui l'autorise à ratifier de son propre chef les 
demandes de concessions de chemins de fer et de prolongations de 
délais offrant un caractère d'urgence et ne donnant lieu à aucune 
opposition sérieuse, sont renouvelés dans. le sens de l'art. 4^ ^^ l^ 
nouvelle loi fédérale sur les chemins de fer. 

Ainsi arrôté par le Conseil national, 

Berne, le 22 décembre 1872. 

Le Président: WIRTH. 
Ze Secrétaire: Sohikss. 

Ainsi arrôté par' le Conseil des ïitatSy 

Berne, le 28 décembre 1872. 

Le Président: Jules ROGUIN. 
Le Secrétaire: J. L. Lûtsghsb. 



'A 



uo 



Arrêté conc. la nouvelle loi sur les chemins de fer. 



Le Conseil fédéral arrête 

L'arrôté fédéral ci-dessus sera inséré dans le Becueil des lois 
de la Confédération. 

Berne, le 27 décembre 1872. 

Le Président de la Ccnfédération: 

WELTI. 
Lé Chancelier de la Canfédératiani 

SoHIIiSS. 



ARRÊTÉ FÉDÉRAL 



accordant 



un crédit pour Texécution de la nouvelle loi fédérale 

sur les chemins de fer. 

(Du 23 décembre 1872.) 



i- 



, L'ASSEMBLÉE FEDERALE 

de la 
OONFÉDÉBATION SUISSE, 

YU le message du Conseil fédéral du 19 décembre 1872, 

décrète ce qui suit: 

U est accordé au Conseil fédéral un crédit de 25,000 îr. pour 
Texécution de la nouvelle loi fédérale sur les chemins de fer pen* 
dant Tannée 1873. 
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Ainsi arrêté par le Conseil national, 

Berne, le 21 décembre 1872. 

Le Président: WIRTH. 
Le Secrétaire i Sobibss. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats, 

Berne, le 23 décembre 1872. 

Le Président: Juubs BOGUIN. 
Le Secrétaire^ J. L. LUtschsb. 



Le Conseil fédéral arrête: 

L'arrôté fédéral ci-dessus sera inséré dans le Becneil des lois 
de la Confédération. 

Berne, le 27 décembre 1872. 

Le Président de la Confédération: 

WELTL 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHISSS* 



Ii2 



ARRÊTÉ 

« 
« 

du 

Conseil fédéral concernant le transfert de la concession 
da chemin de fer Derendingen-Gerlafingen. 

(Du 10 janvier 1873.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu un office du Gouvernement da Canton de Soleure, du 3 
janvier 1873, par lequel ce corps annonce que le chemin de fer 
de Derendingen à Gérlafingen, pour lequel la concession a été ra- 
tifiée le 27 février 1872 par TAssemblée fédérale, a passé dès le 
1*' janvier 1873, avec tous ses droits et ses obligations, en mains 
de la Compagnie du chemin de fer de FEmmenthal, et que le 
Conseil d'Etat a donné son autorisation à ce transfert, 

• arrête : 

n est pris note au procès-verbal du transfert, ci-dessus men- 
tionné, de la concession <lu chemin de fer de Gerlafingen à PAar. 

Berne, le 10 janvier 1873. 

Au nom de la Confédération suisse. 
Le Président de la Confédération : 

CEEESOLE. 
Le Chancelier de la Confédération : 

SomBSS. 
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CONCESSION 



du 



Canton de Bftle-Ville à la Compagnie des chemins de fer 
du Jura bernois pour la ligne Bftle-Delémont. 

Du 31 décembre 1872.) 



NOUS, BOURGMESTRE ET CONSEIL 
DU CANTON DE BALE- VILLE, 

autorisés par Tarrdté du Grand Conseil du 16 décembre 1872, 
-et sous réserve de la ratification, par l'assemblée générale des ac- 
tionnaires du chemin de fer de TEst, de la renonciation formulée 
par leur Conseil d'administration en date du 22 novembre dernier, 
-concernant le tronçon Bâle-St-Louis , accordant à la Compagnie 
des chemins de fer du Jura bernois, c'est-à-dire à la Compagnie 
d'actionnaires en voie de formation pour la réalisation de toute 
l'entreprise des chemins de fer du Jura, la concession suivante : 

Art. 1®^ La concession pour la partie, des chemins de fer du 
Jura qui se trouve sur le territoire du Canton de Bâle- Ville, de- 
puis la frontière cantonale jusqu'à la gare du Central, à Bâle, est 
accordée à la Compagnie des chemins de fer du Jura, aux condi- 
iions suivantes et sous réserve de la ratification fédérale. 

Art. 2. La concession est accordée pour 99 années consécu- 
iives, à dater du 1*' mai 1874. ^ 

Art. 3. La Compagnie peut être actionnée à B&le pour les 
engagements contractés dans le Canton de B&le-Ville ou qui 
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doivent y &tte remplis; dans ce but, elle élit domicile à BâJe. En 
matière d'actions réelles, elle est justiciable des tribunaux du lieu 
où est situé Tobjet du litige. 

Art. 4. La Compagnie est soumise, quant à ses statuts et aux 
autres relations de droit dans le Canton de B&le- Ville, aux lois et 
ordonnances en vigueur daps ce dernier. 

Art. 5. La Compagnie est tenue, au plus tard 3 mois après 
la ratification de la présente concession par Tautorité fédérale, de 
fournir la preuve qu'elle offre toute garantie de solidité et qu'elle 
possède les ressources nécessaires pour construire la ligne B&le- 
Delémont. 

Si cette preuve n'est pas établie d'une manière suffisante, le 
Petit Conseil poiirra déclarer la concession éteinte. 

Art. 6. La Compagnie est tenue, au plus tard 6 mois après 
la ratification de la concession par l'autorité fédérale, de commen- 
cer les travaux de terrassement sur le territoire du Canton de 
Bâle-Ville. 

Si cette obligation n'est pas remplie, le Petit Conseil peut 
déclarer la concession éteinte. 

Le chemin de fer de Bâle à Delémont devra être achevé et 
livré à la circulation régulière deux ans au plus tard après la ra- 
tification de la présente concession par l'autorité fédérale. ^ 

Si cette obligation n'est pas remplie, le Petit Conseil pourra^ 
en prenant en considération les circonstances, accorder un délai 
fatal qui lui paraîtra convenable ou déclarer la concession éteinte. 

Art. 7. La Compagnie s'engage * à établir le chemin de fer 
d'après les règles de l'art et de manière à garantir pleine et. en- 
tière sécurité pour son exploitation, puis à l'entretenir dan? cet 
état pendant toute la durée de la concession. Elle se fera constam- 
ment un devoir d'appliquer à la ligne concssionnée les améliora- 
tions qui seront apportées à d'autres chemins de fer bien orga- 
niség de l'intérieur et de l'étranger, notamment en ce qui concerne 
la célérité et la sûreté du service. 

, Art. 8. Le chemin de fer sera établi d'abord à une voie. Tou- 
tefois, dès que le produit net moyen de tout le réseau, pendant 
trois années consécutives, dépassera trente-cinq mille francs par 
kilomètre, il sera établi une seconde voie. 

Art. 9. Pendant la construction, la Compagnie prendra toutes 
les mesures pour que la circulation ne soit pas interrompue sur 
les routes et autres voies de communication existantes et pour que 
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les fonds de terre et les bâtiments n*éprauyent pas de dommage; 
les dégâts inévitables seront bonifiés par la Compagnie. 

Art. 10. Partout où la construction des chemins de fer né- 
cessitera des passages âur ou sous rails, des passages à niveau ci 
des rigoles, ou en général des modifications aux routes, chemins,, 
ponts, ponceaux, rivières, canaux ou ruisseaux, fossés d'écoulement,, 
tuyaux de fontaine ou de gaz, etc., tous les frais en résultant 
seront à la charge de la Compagnie, de manière que les proprié- 
taires ou autres personnes ou communes chargées de Tentretiea 
n'auront à supporter, par suite de ces changements, aucun dom» 
mage, ni aucune charge plus onéreuse qu'auparavant. 

En cas de contestation sur la nécessité et l'extension de cons- 
tructions de ce genre, le Petit Conseil décidera en dernier res- 
sort. Sont néanmoins réservées les dispositions de la loi fédérale 
sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, à moins qu'il n& 
s'agisse de routes, ouvrages ou eaux du domaine public. 

Art. 11. Si, après la construction du chemin de fer, il est 
établi par l'Etat ou par les communes des routes, chemins ou 
tuyaux de fontaine croisant la voie ferrée, la Compagnie ne pourra 
réclamer aucune indemnité pour empiétement sur sa propriété; en 
outre, elle supportera à elle seule tous les frais résultant de la 
construction de clôtures ou de nouvelles maisons de gardes, et de 
l'établissement de garde- voies, qui seraient la conséquence de cea 
modifications. En revanche, les frais d'exécution et d'entretien des^ 
travaux qu'il sera nécessaire d'entreprendre pour maintenir le che- 
min de fer en bon état par suite de la construction de ces routes, 
canaux, etc., tomberont exclusivement h la charge de l'Etat, de» 
communes intéressées ou des particuliers. 

Art. 12. Les objets du domaine de l'histoire naturelle, d'an- 
tiquité, d'art plastique, en général de quelque intérêt scientifique^ 
tels que les fossiles, les pétrifications, les minéraux, monnaies, etc.^ 
qui viendraient à être mis au jour par les travaux de construction 
du chemin de fer, sont et demeureront propriété de l'Etat. 

Art. 13. Partout où la sécurité publique l'exigera, la Société 
établira et entretiendra à ses fixais, de manière à donner toute sé- 
curité, une clôture suffisante le long de la voie. En général, elle 
prendra à ses frais toutes les dispositions que le. Gouvernement 
jugera dès à présent ou plus tard nécessaires pour la sûreté pu- 
blique, par rétàl}lissement de postes de gardes ou autres mesures 
analogues. 

Art. 14. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circula- 
tion sans le consentement du Conseil exécutif, qui n'accordera son 
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autorisation qu*après une expertise et des épreuves constatant la 
«olidité de la construction dans toutes ses parties. 

Alors môme que le chemin de fer sera en cours d'exploita- 
tion, le Conseil exécutif aura toujours le droit d*ordonner une 
inspection de ce genre. Si elle constate des défectuosités de nature 
à compromettre la sécurité du public, le Conseil exécutif aura le 
droit d'exiger de la Société qu'elle j remédie sur le champ ; si elle 
n'obtempère pas à cette réquisition, il pourra prendre lui -môme, 
aux frais de la Sociétié, les mesures nécessaires. 

Art. 15. Le chemin de fer achevé, la Comp^nie en fera lever 
à ses frais un plan de délimitation et un plan cadastral complets, 
avec le concours contradictoire des autorités communales compé- 
tentes; en môme temps elle fera .faire, avec le concours des délé- 
gués des autorités fédérales et cantonales, une description des 
ponts, traversées et autres ouvrages d'art établis, ainsi qu'un in- 
ventaire de la totalité du matériel d'exploitation. Des expéditions 
authentiques de ces documents, auxquelles sera annexé nn compte 
exact et définitif des frais d'établissement du chemin de fer et des 
travaux servant à son exploitation, devront être déposées aux ar- 
chives du Conseil fédéral et aux archives cantonales. 

Les compléments ou changements apportés plus tai^ à la 
construction du chemin de fer seront mentionnés dans lesdits do- 
cuments. 

Art. 16. La police du chemin de fer appartient en première 
ligne à la Société; sont toutefois réservées, dans toute leur inté- 
grité, les attributions faisant partie du droit de haute surveillance 
qui appartient aux autorités compétentes. 

Les dispositions ultérieures concernant le maintien de la po- 
lice du chemin de fer seront établies dans un règlement qu'élabo- 
rera la Société, mais qu'elle soumettra à l'approbation du Conseil 
exécutif. 

Art. 17. Les fonctionnaires et employés de l'administration 
qui seront commis à la police du chemin de fer, seront asser- 
mentés par l'autorité compétente. Pendant l'exercice de leurs fonc- 
tions, ils porteront des insignes faciles à reconnaître. 

Art. 18. La Compagnie, comme telle, ne peut ôtre assujettie 
à des contributions cantonales ou communales, ni pour la voie 
ferrée elle-môme, avec ses gares, son matériel roulant et les autres 
accessoires, ni pour l'exploitation et l'administration de l'entreprise. 
Cette franchise cessera dès que les actions rapporteront un divi- 
dende de 5®/o. 
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Les contributions pour Tassurance mutuelle ue sont pas com- 
prises dans cette exemption. De môme, cette disposition n'est pas 
applicable aux bâtiments et antres immeubles que la Compagnie 
pourrait posséder en, dehors de la voie ferrée et qui ne s*y ratta- 
cheraient pas directement. 

Les employés de la Compagnie sont soumis aux mêmes im- 
pôts que tous les autres citoyens ou habitants. 

Art. 19. La Compagnie s'engage à pourvoir à ce qu'il y ait 
au moins trois trains par jour, cheminant d*une extrémité à l'autre 
de la ligne avec des wagons de toutes les classes et touchant à 
toutes les stations. Du reste, la Compagnie est autorisée à orga- 
niser des trains de grande vitesse sans wagons de 3* classe et ne 
s'arrôtant qu'aux stations principales. 

Art. 20. Les concessionnaires et la Compagnie du Central 
suisse devront s'entendre pour un raccordement convenable sur le 
territoire du Canton de Bâle- Ville.- 

Art. 21. Les trains ordinaires de voyageurs auront une vitesse 
moyenne d'au moins 5 lieues à l'heure. 

Art. 22. Les marchandises à[ transporter par les trains de 
marchandises seront expédiées au plus tard dans les deux fois 24 
heures après la remise à la station de chemin de fer, le jour de 
la remise non compris, à moins que l'expéditeur n'ait accordé un 
plus long terme., ' 

Les marchandises destinées à être transportées par les trains 
de voyageurs seront, à moins d'empêchements extraordinaires, ex- 
pédiées par le premier train de cette espèce. A cet effet elles se- 
ront déposées à la station au moins une heure avant le départ du 
train. 

Art. 23. Les marchandises qui sont remises au chemin de fer 
pour être transportées doivent être déposées dans les localités des 
stations réservées à cet effet. 

Les taxes fixées dans le tarif ne concernent que le transport 
d*une station à l'autre. 

Pour la livraison des marchandises au domicile du destina- 
taire, ainsi que pour le transport des voyageurs et de leurs ba- 
gages depuis la gare et jusqu'à la gare, l'administration du chemin 
de fer devra prendre, dans les stations principales où elles n*exis- 
tent pas encore, les mesures nécessaires. Les taxes pour ce trans- 
port sont soumises dans tous les cas, pour autant que ce transport 
a lieu sur le territoire du Canton de Bâle-Yille, à l'approbation 
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du Goayernôment , soit que Tadministration se charge elle-même 
de cette organisation, soit qu'elle la remette à d'autres. 

Art. 24. Les wagons de voyageurs de toutes classes seront 
couverts, garnis de sièges, munis de vitres et pourvus d'appareils 
de chauffage suffisants. 

Le transport des personnes devra aussi pouvoir se faire par 
les trains de marchandises. 

Art. 25. Le maximum des taxes de transport que la Société 
est autorisée à percevoir est fixé comme suit : 

Dans les wagons de P® classe, 50 cent, par lieue suisse de la voie ferrée. 
* > II™* » 35 > > > > 

» » III°>« » 25 » > > » 

Les enfants au-dessous de 10 ans ne paient que tnoitié prix 
pour toutes les classes. 

,Le bagage des voyageurs, à l'exception des menus effets qu'ils 
gardent près d'eux et qui doivent être transportés gratis, est assu- 
jetti à une taxe de fr. 0. 12 par quintal et par lieue. 

Art. 26. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit : 

Par lieue. 

Chevaux, mulets et ânes .... par pièce fr. 0,80 

Taureaux, bœufs et vaches .... » > 0,40 

Veaux, porcs, moutons, chèvres et chiens . » » 0,15 

Pour le transport de troupeaux remplissant au moins un wagon 
les taxes seront équitablement réduites. 

Art. 27. Il sera établi des classes pour les marchandises. 

Le maximum de la taxe pour le transport d'un quintal de 
marchandises par les trains ordinaires de marchandises est fixé à 
fr. 0,05 par lieue. 

La taxe pour le transport du numéraire doit être calculée de 
manière à ce que le maximum soit de fr. 0,04 par 1000 fraoïcs et 
par lieue. 

Art. 28. La Société fixera de la manière qu'elle jugera con- 
venable la taxe pour le transport des voitures. 

Art. 29. Lorsque du bétail ou des marchandises seront trans- 
portés avec la rapidité des trains de voyageurs, la taxe pourra être 
élevée de 40 V^- 

Les charges de produits agricoles et industriels n'excédant pas 
50 livres, que leurs porteurs voyageant avec un train de personnes 
amènent avec eux et reprennent immédiatement après leur arrivée 
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an lieu de destination^ seront exemptes des frais de transport. Ce 
qui excède les 50 livres est assujetti à la taxe ordinaire des mar- 
chandises. 

La Compagnie est autorisée à décider que les marchandises 
dont le poids n'excède pas 50 livres seront toujours transportées 
par les trains de voyageurs. 

Art. 30. Dans le calcul des taxes, les fractions d'une demi- 
lieue seront comptées pour une demi-lieue entière, les fractions 
d'un demi-quintal pour un *demi- quintal, et, dans les cas d'envoi 
de numéraire, les fractions de fr. 500 seront comptées pour une 
somme de fr. 500 entiers; il ne sera jamais payé moins de 40 
centimes pour le transport d'un objet expédié par le chemin de fer. 

Art. 31. La Compagnie est autorisée à prélever un droit 
d'inscription de fr. 0,10 pour chaque billet de bagages et pour 
chaque transport de marchandises à une distance d'au moins 5 lieues, 
quel que soit le prix de transport. 

Art. 32. Le tarif établi part les articles précédents n'est ap- 
plicable qu'aux transports effectués par les convois de chemin de 
fer et ne concerne point le transport aux stations et depuis les 
stations. 

Ai:t. 33. La Société établira avec l'approbation du Conseil 
exécutif des règlements spéciaux et des tarifs détaillés pour les 
services de transport. 

Art. 34. Tous les changements aux tarifs et aux règlements 
de transport doivent être dûment publiés, les premiers au moins 
14 jours avant leur mise en vigueur. 

Art. 35. Si la Société juge à propos de baisser les taxes, cette 
réduction doit être maintenue au moins trois mois pour les voya- 
geurs et une année pour les marchandises. 

Toutefois cette disposition ne s'appliquera pas aux trains dits 
de plaisir ou à des faveurs exceptiounelles dans des occasions par- 
ticulières. 

Art. 36. L'administration du chemin de fer ne peut, en ma- 
tière de taxes, accorder à aucune personne un avantage qui ne 
serait pas le môme pour chacun dans les mômes circonstances. 

Art. 37. Si pendant trois années consécutives le p):oduit net 
du chemin de fer s'élève au-delà de 10%, le maximum des taxes 
de transport que la Compagnie ne peut dépasser dans son tarif, 
aux termes du présent acte de concession, sera réduit par conven- 
tion amiable à conclure entre le Conseil exécutif et les concession- 
naires. * 
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En revanche, si le produit net de Tentreprise ne suftit pas 
poor donner au oapital-actions un intérêt de 2 ^/^ an moins, la 
Compagnie pourra élever de 30 ^/^ en maximum le tarif des trans» 
ports. 

Art. 38. La Compagnie est responsable de tous les dommages 
provenant d'une expédition tardive, ainsi que des avaries ou de la 
perte totale ou partielle des marchandises, en admettant que rem- 
ballage soit fait conformément aux dispositions du règlement. Le 
cas de force majeure peut seul la libérer de cette responsabilité. 

Art. 39. Sur la réquisition de Tautorité militaire compétente, 
la Compagnie est tenue de transporter pour la moitié de la taxe 
la plus basse, par des trains ordinaires, les militaires au service 
fédéral ou cantonal, ainsi que le matériel de guerre *qui les accom- 
pagne. Toutefois, les Cantons respectifs supporteront les frais occa- 
sionnés par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient prises 
pour les transports de poudre et de munitions; ils répondront de 
tous les dommages que ces objets pourraient causer, hors le cas 
de faute de la part de l'administration ou de ses employés. 

Art. 40. La Société est tenue, lorsqu'elle en est requise par 
l'autorité de police compétente, de transporter par lès convpis du 
chemin de fer les individus qui doivent être transportés par mesure 
de police pour le compte du Canton de Bâle-Ville. 

Le mode et le tarif de ces sortes de transports seront ulté- 
rieurement réglés d'un commun accord. Dans tous les cas les prix 
seront fixés au taux le plus bas possible. 

Art. 41. Outre les extraits des comptes qui doivent être remis 
chaque année au Gouvernement, la Compagnie lui transmettra ré- 
gulièrement ses rapports annuels, ainsi que des extraits périodiques 
de ses livres, concernant l'ensemble du trafic. 

Art. 42. L'administration du chemin de fer prendra, de con«^ 
cert avec les autorités compétentes, des mesures propres à assurer 
la perception de l'impôt de consommation sur les boissons. 

Art. 43. Si la Confédération n'a pas déjà fait usage ou .ne 
déclare pas vouloir faire usage de son droit de rach|i,t, le Canton 
de Balle- Ville aura le droit de racheter, moyennant indemnité, le 
chemin de fer formant l'objet de la présente concession, avec le 
matériel, les bâtiments et les approvisionnements qui en dépendent» 
à l'expiration de la 30«, 45«, 60% 75«, 90» et 99« année à dater du 
l^'^ mai 1858, et à l'expiration de la concession (art. 3), pourvu 
qu'il en avise la Société une année d'avance. Il ne pourra toute- 
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fois user de la faculté de racàat que si toute la voie ferrée, telle 
qu'elle sera exploitée à cette époque par la Compagnie dans leô 
différents Gantons, est rachetée de celle-ci. 

Art. 44. Si les parties ne peuvent pas s^entendre de gré à gré 
sur le montant de Tindemnité, il sera réglé par arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, on appliquera les 
dispositions suivantes : 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration des 30®, 45® et 60* 
années on paiera 25 fois la moyenne du produit net des 10 
années précédant immédiatement l'époque à laquelle le Can<^ 
ton de B^le- Ville à annoncé le rachat; dans le cas de rachat à 
l'expiration de la 75® année il sera payé 22 */, fois, et à. 
l'expiration de la 90® année 20 fois la valeur de ce produit 
net; il est bien entendu néanmoins que le montant de l'in- ^ 
demnité ne peut dans aucun cas être inférieur au capital 
primitif. 

Du produit net qui doit être pris pour base de ce calcul, 
on défalquera les sommes portées sur le compte d'exploitation, 
ou attribuées à un fonds de réserve. 

b. Dans le cas de rachat à l'expiration de la 99® année, soit de 
la concession, la somme à laquelle on présume que s'élève* 
raient les frais de construction de la voie et de son organi- 
sation en vue de l'exploitation, à ladite époque, sera payée 
à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé dans un état, 
parfaitement satisfaisant, quelle que soit l'époque du rachat. 
Dans le cas où il ne serait pas satisfait à cette obligation,, 
on effectuera une retenue proportionnelle sur la somme de 
rachat. Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet 
seront vidées par voie d'arbitres. 

Art. 45. En outre des cas prévus aux art. 9, 43 et 44, toutes 
les contestations de nature privée qui surgiraient au sujet de l'in- 
terprétation de la présente concession, seront vidées par voie d'ar- 
bitrage. 

Art. 46. Le tribunal appelé à statuer sur les contestations: 
qui, aux termes de la présente concession, doivent être réglées par 
arbitres, sera composé comme suit : chacune des parties nommera 
deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si les arbitres, 
ne peuvent s*entendre quant à la personne du surarbitre, le Tri- 
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l}aaaJ fédéntl fera une triple présentation, dont le demandeur d*a- 
l>ord, puis le défendeur, élimineront chacun une des personnes pré- 
sentées. Celle qui restera sera surarbitre. 

Art. 47. Dans le cas où la Compagnie^ dans des demandes de 
•concession ou plus tard pendant la construction ou Texploitation, 
ferait à d*aatres Cantons des conditions plus favorables que celles 
<qui sont renfermées dans le présent acte de concession, ces condi- 
tions seraient aussi applicables au Canton de Bâle- Ville et au 
i^ronçon de chemin de fer qui le traverse. 

Art. 48. La Compagnie n'a pas le droit, sans Tautorisation 
«du Gouvernement do Bâle- Ville, de céder, de transférer ou de 
rendre cette concession. 



B&le, le 31 décembre 1872. 



Le Bourgmestre en charge : 
C.-F. BURCKHARDT. 

Le Secrétaire cPEiat: 

G. BiSCHOFF. 
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ARRÊTÉ 

du 
> 

Conseil fédéral touchant la concession pour le chemin de fer 
du Jura bernois suf le territoire du Canton de 

Bâle-Ville. 

(Du 13 janvier 1873.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu la concession accordée le 31 décembre 1872 par le Gouver- 
nement du Canton de Bâle-Ville, en vertu de Tautorisation donnée 
par le Grand Conseil à la Compagnie bernoise du cnemin de fer du 
Jura, pour la section empruntant le territoire du Canton de Bâle- 
Ville, dès la frontière cantonale à la gare du Central à Bàle; 

eu application des pouvoirs conférés au Conseil fédéral par 
l'arrêté fédéral du 23 décembre 1872, 

arrête : 

La ratification de la Confédération . est accordée à cette con- 
cession aux conditions suivantes : 

Art. 1®'. En conformité de Tart. 8, alinéa 3, de la loi fédérale 
sur la construction et l'exploitation de chemins de fer, il est ré- 
servé au Conseil fédéral de percevoir pour le transport périodique 
régulier des personnes, en raison du produit de la voie et de l*in- 
fluence financière de Tentreprise sur le produit des postes, un droit 
de concession annuel, lequel ne doit pas dépasser la somme de fr. 500 
pour chaque lieue de chemin de fer en exploitation. Toutefois, le 
Conseil fédéral ue fera pas usage de ce droit aussi longtemps que 
l'entreprise du chemin de fer ne produira pas au delà de 4 ^/^^ 
après déduetiofi de la somme portée sur le compte d'exploitation 
ou attribuée à un fonds de réserve. 
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Art, 2. La Confédération a le droit de racheter, moyennant 
indemnité, le chemin de fer dont la concession fait Tobjet du pré- 
sent arrêté, avec tout son matériel, les bâ.timents et les approvision- 
nements, à l'expiration de la 15«, 30% 45% 60% 75«, 90* et 100* 
année, à dater du présent arrêté; la déclaration de rachat devra 
être faite au moins cinq ans à Tavance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de Tindemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitres. 

Ce tribunal sera composé comme suit : chacune des parties 
nommera deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbiti-e. Si 
les arbitres ne peuvent s'entendre sur le choix du surarbitre, le Tri- 
bunal fédéral fera une triple proposition ; !e demandeur première- 
ment, puis le défendeur, élimineront chacun une des personnes pré- 
sentées. La troisième sera surarbitre. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, on appliquera les dis- 
positions suivantes : 

e 

fl. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 15®, 30® et 45" 
année, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net calculé pour la première période pendant les 5 années, 
et pour la deuxième et troisième période pendant les 10 an- 
nées- précédant immédiatement l'époque à laquelle la Confé- 
dération a annoncé le rachat ; dans le cas du rachat à l'ex- 
piration de la 60* année, il sera payé 22 Y^ fois et à l'ex- 
piration de la 75* année 20 fois la valeur de ce produit net ; 
dans le cas du rachat à l'expiration de la 90® année, il sera 
payé 18 fois et à l'expiration de la 100® année 16 fois la va- 
leur de ce produit net; il est bien entendu toutefois qu'en 
aucun cas le chiffre de l'indemnité ne pourra être inférieur 
aux sommes qui constituent le capital social. Du produit net 
qui doit être pris pour base de ce calcul on défalquera les 
sommes portées sur le compte d'exploitation ou attribuées à 
un fonds de réserve. 

b. Le chemin de fer, avec ses accessoires, sera cédé à la Confé- 
dération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satis- 
fait k cette obligation, on déduira un montant proportionnel 
de la somme de rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet 
seront vidées par le tribunal d'arbitres sus-mentionné. 
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Art. 3. Dans le délai de 6 mois à partir de la date du pré- 
sent arrêté, les travaux de terrassement pour le chemin de fer 
devront commencer, et il sera en môme temps fourni une justi- 
fication financière suffisante pour assurer la marche convenable de 
Fentreprise ; Texpiration de ce délai sans Taccomplissement de ces 
deux conditions aura pour effet de faire considérer l'approbation 
fédérale donnée à la concession comme nulle et non avenue. 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale sur 
la construction et Fexploitation de chemins de fer suisses devront 
être d'ailleurs strictement observées, et il ne peut y ôtre dérogé 
en aucune manière par les dispositions de la présente concession. 

Berne, le 13 jjanvier,1873. ., \ ] 



Au nom du CSonseil fédéral suisse. 
Le Président de la Confédération: 

CERESOLE. 
Le Chancelier de la Confédération: 

. SOHIICSS. . 
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Acte de concession 

du 

Canton de Soleure pour les chemins de fer du Jura. 

(Du 8 décembre 1872.) 



LE CONSEIL D'ETAT DU CANTON DE SOLEUÈE, 

sur la demande du Conseil d'administration de la Société d'ini- 
tiative des chemins de fer du Jura, des 30 et 31 mars 1870; 

vu Tarrôté du Conseil cantonal du 2 décembre 1871, et en- 
suite d'une convention avec le Gouvernement de Bâle-Campagne» 
du 24 mai 1872, 

arrête : 

Art. 1®. Il est accordé au Conseil d'administration de la So- 
piété d'initiative des chemins de fer du Jura, au nom d'une Com- 
pagnie d'actionnaires qu'elle s'occupe de former, la concession pour 
la construction et l'exploitation des tronçons des chemins de fer du 
Jura situés sur le territoire du Canton de Soleure, savoir depuis 
la frontière bernoise-soleuroise près du moulin de Liesberg, dans 
la direction de Bâle, jusqu'à la frontière cantonale près de la ver- 
rerie de Laufon, et depuis la frontière bernoise près d'Angenstein. 
jusqu'à la frontière de Bâle-Campagne près de Doniachbrugg (rive 
droite de la Birse). Cette concession est accordée aux conditions 
suivantes et sous réserve de la ratification fédérale. 

Art. 2. La Compagnie devra déposer une caution de fr. 1 0,000, 
qui portera intérêt au 3 % et sera restituée immédiatement après 
que le chemin de fer aura été livré à Texploitation. 

Art. 3. La durée de la concession est de 99 années consé- 
cutives à dater du 1*' mai 1874. 
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Art. 4. La Compagnie à former aura son' siège dans le Can- 
ton de Berne ; ce siège sera déterminé plus tard par les statuts. 
Pour les réolamfetions personnelles, c'est ce domicile qui -fera règle ; 
les réclamations touchant au droit réel seront réglées dans le lieu 
où la chose est située. 

Art. 5. Les statuts de la Compagnie seront soumis à l'appro- 
bation du Conseil d'Etat et ne pourront être modifiés , une fois 
approuvés, sans Tautorisation de ce corps. 

Art. 6. La Compagnie est tenue de commencer les travaux 
de ten*assement sur territoire soleurois au plus tard 2 ans après 
la ratification de la présente concession par les autorités fédérales, 
faute de quoi la concession sera éteinte à Texpiraiion de ce délai. 

Le chemin de fer sera achevé et livré à, Texploitation régulière 
le 1*' mars 1875. Si la Compagnie ne remplit pas cette obligation, 
le Conseil cantonal fixera un délai ultérieur en tenant compte des 
circonstances. 

Art. 7. La Compagnie s'engage à établir, d'après les règles 
de l'art, le chemin de fer concessionné, puis, lorsqu'il sera achevé, 
à le mettre dans un état d'exploitation régulière et bien organisée, 
et à l'entretenir dans cet état pendant toute la durée de la con- 
cession. 

A cet effet elle se fera constamment un devoir d'appliquer à 
la ligne concessionnée les améliorations qui seront apportées • à 
d'autres chemins de fer bien organisés de -l'intérieur çt de l'étran- 
ger, notamment en ce qui concerne la célérité, et la sûreté du 
service. 

Art. 8. Le chemin de fer sera établi à une voie. 

Art. 9. Pendant la construction, la Compagnie prendra toutes 
les mesures potir que la circulation ne soit pas interrompre sur 
les routes et autres voies de communication existantes et pour que 
les fonds de terre et les bâtiments n'éprouvent pas de- dommage ; 
les dégâts inévitables seront bonifiés par la Compagnie. 

Art. 10. Partout oi!L la constimiition de chemins de fer 'néces- 
sitera des passages sur ou sous rails, des passageé à niveau et des 
rigoles, ou en général des modifioatiolns aux routes, chemins, ponts, 
ponceaux, rivières, canaux et ruisseaux, fossés d'écoulement, tuyaux 
de fontaine ou de gaz, etc., tous les frais en résultant seront à la 
charge de la Compagnie, de manière que les propriétaires et autres 
personnes ou communes chargées de l'entretien n'auront à sup- 
porter, pav suite de ces changements, aucun, dommage, ' ni. aucune 
charge plus onéreuse qu'auparavant. ^ 
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En cas de coniestatioa sur hk nécessité et Textension de cons- 
tructions de ce genre, le Conseil exécutif décidera en dernier res- 
sort. Sont néanmoins réservées les dispositions de la loi fédérale 
sur r expropriation pour cause d'utilité publique, à moins qu'il ne 
9'agisse de routes, ouvrages ou eaux du domaine pablic. 

Art. IX, Si, après la construction du chemin de fer, il est 
établi par l'Etat ou par les communes des routes, chemins ou 
tuyaux de fontaine croisaJit la voie ferrée, la Compagnie ne pourra 
réclamer aucune indemnité pour empiétement sur sa propriété ; en 
outre, elle supportera à elle seule tous les frais résultant de la 
construction de clôtures ou de nouvelles maisons de gardes et de 
rétablissement de garde- voie, qui seraient la conséquence de ces 
modifications. En revanche, les frais d'exécution et d'entretien des 
travaux qu'il sera nécessaire d'entreprendre pour maintenir le che- 
min de fer en bon état par suite de la construction de ceî\ routes, 
canaux, etc., tomberont exclusivement à la charge de l'Etat, des 
communes intéressées ou des particuliers. 

Art. 12. Les objets du domaine de l'histoire naturelle, d'anti- 
quité, d'art plastique, en général de quelque intérêt scientifique, 
tels que lés fossiles, les pétrifications, les minéraux, monnaies, etc., 
qui viendraient à ôtre mis au jour par les travaux de construction 
du chemin de fer, sont et demeureront propriété de l'Etat. 

Art, 13. Partout où la sécurité publique l'exigera, la Société 
établira et entretiendra à ses frais, de manière à donner toute sé- 
curité, une clôture suffisante le long de la voie. En général, elle 
(prendra à ses frais toutes les dispositions que le Gouvernement 
jugera dès à présent ou plus tard nécessaires pour la sûreté pu- 
blique, soit par l'établissement de postes de gardes ou autres me- 
sures analogues. 

Art. 14. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circu- 
lation sans le consentement du Conseil exécutif, qui n'accordera 
son autorisation qu'après une expertise et des épreuves constatant 
la solidité de la construction dans toutes ses parties. 

Alors même que le chemin de fen sera en cours d'exploitation, 
le Conseil exécutif aura toujours le droit d'ordonner une inspection 
de ce genre. Si elle constate des défectuosités do nature à com- 
promettre la sécurité du public, le Conseil exécutif aura le droit 
d'exiger de la Société qu'elle y remédie sur le champ ; si elle n'ob- 
tempère pas h, cette réquisition, il pourra prendre lui-môme, aux 
frais de la Société, les mesures nécessaires. 

Art. 15. Le chemin de fer achevé, la Compagnie en fera lever 
à ses frais un plan de délimitation et un plan cadastral complets, 
avec le concours contradictoire des autorités communales compé- 
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tentes; en même temps elle fera faire, ayec. le concours des dé- 
légués des autorités fédérales et cantonales, une description des 
ponts, traversées et autres ouvrages d-art établis, ainsi qu*un in- 
ventaire de la totalité du matériel d*exploitation. Des expéditions 
authentiques de ces documents, auxquelles sera annexé un compte 
exact et définitif des frais d'établissement du chemin de fer et des 
travaux servant à son exploitation, devront être déposées aux ar- 
chives du Conseil fédéral et aux archives cantonales. 

Les compléments ou changements apportés plus tard à la cons- 
truction du chemin de fer seront mentionnés dans lesdits docu- 
ments. 

Art. 16. La police du chemin de fer appartient en première 
ligne à la Société; sont toutefois réservées, dans toute leur inté- 
grité, les attributions faisant partie du droit de haute surveillance, 
qui appartient aux autorités compétentes. 

Les dispositions ultérieures concernant le maintien de la po- 
lice du chemin de fer seront établies dans un règlement qu'éla- 
borera la Société, mais qu'elle soumettra à l'approbation du Con- 
seil exécutif. 

Art. 17. Les fonctionnaires et employés de l'administration 
qui seront commis à la police du chemin de fer, seront assermentés 
par Tautorité compétente. Pendant l'exercice de leurs fonctions, 
ils porteront des insignes faciles à reconnaître. 

Art. 18. Sauf les restrictions établies par le présent acte de 
concession, l'entreprise du chemin de fer sera, comme toute autre 
entreprise particulière, soumise aux lois et ordonnances générales 
en vigueur dans le Canton. 

Art. 19. La Compagnie, comme telle, ne peut être assujettie 
à des contributions cantonales ou communales, ni pour la voie 
ferrée elle-même, avec ses gares, son matériel roulant et les autres 
accessoires, ni pour l'exploitation et l'administration de l'entreprise. 
Cette franchise cessera dès que les actions rapporteront un divi- 
dende de 5 ®/o. 

Les contributions pour l'assurance mutuelle ne sont pas com- 
prises dans cette exemption. De même, cette disposition n'est pas 
applicable aux bâtiments et autres immeubles que la Compagnie 
pourrait posséder en dehors de la voie ferrée et qui ne s'y rat- 
tacheraient pas directement. 

Art. 20. Lors de la nomination d'employés qui, pour l'exer- 
cice de leurs fonctions, doivent établir leur domicile dans le Canton 
de Soleure^ on donnera, à mérite égal, la préférence aux citoyens 
du Canton ou aux citoyens suisses domiciliés dans ce Canton. 
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Art. 21. La Compagnie s'engage à pourvoir à ce qu'il j ait 
au nkoins deux trains par jour, cheminant d'une extrémité à l'autre 
de la ligne avec des wagons de toutes les classes et touchant à 
toutes les stations. 

Art. 22. Les trains ordinaires de voyageurs auront une vitesse 
moyenne d'au moins 5 lieues â l'heure. 

Art. 23. Les marchandises à transporter par les trains de 
marchandises seront expédiées au plus tard dans les deux fois 24 
heures après la remise à la station de chemin de fer, le jour de 
la remise non compris, à moins que l'expéditeur n'ait accordé un 
plus long terme. 

Les marchandises destinées à être transportées par les trains 
de voyageurs seront, à moins d'empêchements extraordinaires, ex- 
pédiées par le premier train de cette espèce. A cet effet elles se- 
ront déposées à la station au moins une heure avant le départ du 
train. 

Art. 24. Les wagons de voyageurs de toutes classes seront 
couverts, garnis de sièges, munis de vitres et pourvus d'appareils 
de chauffage suffisants. 

Le transport des personnes devra aussi pouvoir se faire par 
les trains de marchandises. 

Art. 25. Le maximum des taxes de transport que la Société 
est autorisée à percevoir est ûxé comme suit : 

Dans les wagons de I'® classe, 50 cent, par lieue suisse de la voie ferrée, 

» > » » III"*® » 25 » » » > > » » > 

Les enfants au-dessous de 10 an\ ne paient que moitié prix 
pour toutes les classes. 

Le bagage des voyageurs, à l'exception de menus effets quMls 
gardent près d'eux et qui doivent être transportés gratis, est assu- 
jetti à une taxe de fr. 0. 12 au plus par quintal et par lieue. 

Art. 26. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit : 

Par Ueue. 
Chevaux, mulets et ânes .... par pièce à fr. 0. 80 
Taureaux, bœufs et vaches , . . > > > ». 0. 40 

Veaux, porcs, moutons, chèvres et chiens . ». » » » 0. 15 

Four le transport de troupeaux remplissant aU moins un wa- 
gon, les taxes seront équitablement réduites. 

Art. 27. Il sera établi des classes pour les marchandises. 
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Le maximum de la taxe pour le transport d*un quintfil de 
marchandises par les trains ordinaires de marchandises est fixé k 
fr. 0. 05 par lieue. 

La taxe pour le transport du numéraire doit ôtre calculée de 
manière à ce que le maximum soit de fr. 0. 04 par 1000 francs 
et par lieue. 

Art. 28. La Société fixera de la manière qu*elle jugera con<- 
venable la taxe pour le transport des voitures. 

Art. 29. Lorsque du bétail ou des marchandises seront trans- 
portés avec la rapidité des trains de voyageurs , la taxe pourra 
être élevée de 40 7o- 

Les charges de produits agricoles et industriels n'excédant pas 
50 livres, que leurs porteurs voyageant avec un train -de personnes 
amènent avec eux et reprennent immédiatement après leur arrivée 
au lieu de destination, seront exemptes des frais de transport. Ce 
qui excède les 50 livres est assujetti à la taxe ordinaire des mar- 
chandises. 

La Compagnie est autorisée à décieer que les marchandises 
dont le poids n'excède pas 50 livres seront toujours transportées 
pair les trains de voyageurs. 

Art. 30. Dans le calcul des taxes, les fractions d'une demi- 
lieue seront comptées pour une demi-lieue entière ; les fractions 
d'un demi-quintal pour un demi-quiatal, et, dans le cas d'envoi 
de numéraire, les fractions de fr. 500 seront comptées pour une 
somme de fr. 500 entiers; il ne sera jamais payé moins de 40 cen- 
times pour le transport d'un objet expédié par le chemin de fer. 

Art. 31. La Compagnie est autorisée à prélever un drdit d'ins- 
cription de fr. 0. 10 pour chaque billet dé bagage et pour chaque 
transport de marchandises à une distance d'au moins 5 lieues, quel 
que soit le prix de transport. 

Art. 32. Le tarif établi par les articles précédents n'est ap- 
plicable qu'aux transports effectués par les convois de chemins de 
fer et ne concerne point le transport aux stations et depuis les 
stations. 

Art. 33. La Société établira avec l'approbation du Conseil 
exécutif des règlements spéciaux et des tarifs détaillés pour les; 
services de transport. 

Art. 34. Tous les changements aux tarifs et aux règlements 
de transport doivent ôtre dûment publiés, les premiers au moins 
14 jours avant leur mise en vigueur. 

11 
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Art. 35. Si la Société juge à propos de baisser les taxes, cette 
rédaction doit être maintenae au moins trois mois pour les voya- 
geurs et une année pour les marchandises. 

Toutefois cette disposition ne s'appliquera pas. aux trains dits 
de plaisir ou à des fareurs exceptionnelles dans des occasions par* 
ticulières. 

Art. '36. L'administration du chemin de ier ne peut, en ma- 
tière de taxes, accorder à aucune personne un avantage qui ne 
serait pas le môme pour chacun dans les mômes circonstances. 

Art. 37. Si pendant trois années consécutives le produit net 
du chemin de fer s'élève au-delà de 10%, le maximum des taies 
de transport que la Compagnie ne peut dépasser dans son tarif, 
aux termes du présent acte de concession, sera réduit par conven- 
tion amiable à conclure entre le Conseil exécutif et les concession* 
naires. 

En revanche, si le produit net de Tentreprise ne suffit pas 
pour donner au capital -actions un intérêt de 2% au moins, la 
Compagnie pourra élever de 30®/o en maximum le tarif des trans- 
ports. 

Art. 38. La .Compagnie est responsable de tous les donmiages 
provenant d'une expédition tardive, ainsi que des avaries ou de la 
perte totale ou partielle des marchandises, en admettant que l'em- 
ballage soit fait conformément aux dispositions du règlement. Le 
cas de force nàajeure peut seul la libérer de cette reisponsabilité. 

Art. 39. Sur la. réquisition de l'autorité militaire , compétente, 
la Compagnie est tenue de transporter pour la moitié de la taxe 
la plus basse, par des trains ordinaires, les militaires au service 
fédéral ou cantonal, ainsi que le matériel de guerre qui les accom- 
pagne. Toutefois, les Cantons respectifs supporteront lés frais occa- 
fiionnés par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient prises 
pour les transports de poudre et de munitions ; ils répondront de 
tous les dommages que ces objets pourraient causer, hors le cas 
de faute de la part de l'administration ou de ses employés. 

Art. 40. La Société est tenue, lorsqu'elle en est requise par 
l'autorité de police compétente, de transporter par les convois du 
chemin de fer les individus qui doivent être transportés par me- 
sure de police pour le compte du Canton de Soleure. 

Le mode et le tarif de ces sortes de transports seront ulté- 
rieurement réglés d'un commun accord. Dans tous les cas les prix 
seront fixés au taux le plus bas possible. 
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Art, 41. Les ^Uns des trains ordinaires,, les tarifs et règle- 
ments de transport, ainsi que toutes les modifications qui y seraient 
apportées, sont soumis à Tapprobation du Conseil d'Etat 

Art. 42. L^administration du chemin de fer prendra, de con-^ 
-oert avec les autorités compétentes, des mesures propres à assurer 
la perception de l'impôt de consommation sur les boissons. 

Art. 43. Si la Confédération n'a pas déjà fait usage ou ne dé* 
•clare pas vouloir faire usage de son. droit de rachat, le Canton de 
Soleure aura le droit de racheter, moyennant indemnité, le chemin 
de fer formant l'objet de la présente concession, avec le matériel, 
les bâ^timents et les approvisionnements qui en dépendent, à Tex- 
pîratioû de la 30^ 45«, 60*, 75*, 90« et 99® année à dater da 
1*' mai 1858, et à l'expiration de la concession (art. 3), pourvu 
qu'il en avise la Société une année d'avance. Il ne pourra toute* 
fois user de la faculté de rachat que si toute la voie ferrée, telle 
qu'elle sera exploitée à cette époque par la Compagnie dans lea 
différents Cantons, est rachetée de celle-ci. 

Art. 44« Si les parties ne peuvent pas s'entendre de gré à gré 
sur le montant de l'indemnité, il sera réglé par arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité k fournir, on appliquera les 
dispositions suivantes: 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration des 30®, 45® et 60" 
années on paiera 25 fois la moyenne du produit net des 10 
années précédant immédiatement l'époque à laquelle le Canton 
de Soleure a annoncé le rachat; dans le cas de rachat à 
l'expiration de la 75" année il sera payé 22 '/, fois, et à 
l'expiration de la 90* année 20 fois la valeur de ce produit 
net; il est bien entendu néanmoins que le montant de l'in- 
cUmmité ne peut dans aucun cas être inférieur au capital 
primitif. 

Du produit net qui doit être pris pour base de ce calcul 
on défalquera les sommes portées sur le compte d'exploitation 
ou attribuées à un fonds de réserve. 

b. Dans le cas de rachat h l'expiration de la 99" année, soit de 
la concession, la somme à laquelle on présume que s'élève- 
raient les frais 4^ construction de la voie et de son organi- 
sation en vue de l'exploitation, à ladite époque, sera payée 
à titre d'indemnité. 

€. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé dans un état 

parfaitement satisfaisant, quelle que soit l'époque du rachat. 

' Dans le cas où il ne serait pas satisfait à cette obligation, 

on effectuera une retenue proportionnelle sur la somme de 
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rachat. Les contestatioas qui viendraient à fi*éleyer à oq sujet 
seront vidées par voie d'arbitres. 

Art. 45. L'exploitation ne peut ni être affermée ni se fu- 
sionner avec d'autres entreprises sans l'autorisation du Conseil d'Etat. 

JLrt. 46. Le chemin de fer est décrété d'utilité publique, et 
tous les droits que les lois existantes, et spécialement la loi fédé- 
rale du 10 mai 1850 sur l'obligation de céder les droits «privés, 
concèdent à l'administration de l'Etat pour les travaux de l'Etat, 
sont conférés à la Compagnie; de môme, l'arrêté fédéral du 17/19 
juillet 1854, concernant une modification à l'art. 3 de la loi fédé- 
rale du 28 juillet 1852 sur l'établissement et l'exploitation de che- 
mins de fer, sera applicable à l'établissement et* à l'exploitation de 
ces lignes. * 

Art. 47. En outre des cas prévus à l'art. 44, toutes les con- 
testations de nature privée qui surgiraient au sujet de l'inter- 
prétation de la présente concession, seront vidées par voie d'ar- 
bitrage. 

Art. 48. Le tribunal appelé à statuer sur les contestations 
qui, aux termes de la présente concession, doivent être réglées par 
arbitres y sera composé comme suit : chacune des parties nommera 
deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si les arbitres 
no peuvent s'entendre quant à la personne du surarbitre, le Tri- 
bunal fédéral fera une triple présentation, dont le demandeur 
d'abord, puis. le défendeur, élimineront chacun une des personnes 
présentées. Celle qui restera sera surarbitre. 

Art. 49. La Compagnie n'a pas le droit de transférer le pré- 
sent acte de concession à une autre Société sans l'autorisation du 
Conseil cantonal. 



Fait à Soleure, le 8 décembre 1872. 



Le Landammann : 
BAUMGARTNER. 

Le Secrétaire d'.Eiati 
Amibt. 
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ARRÊTÉ 

da 

Conseil fédéral portant approbation de la concession 
soleuroise pour la ligne du Jura bernois. 

(Du 13 janvier 1873.) 



LE CONSEIL FEDERAL SUISSE, 

va la concesâîon accordée le 8 décembre 1872 par le Conseil 
exécutif du Canion de Solenre, en conformité du décret du Conseil 
cantonal du 2 décembre 1871, au Conseil d'administration de la 
Compagnie d'initiative des lignes ferrées du Jura, pour la section 
des lignes du Jura sur le territoire du Canton de Soleure, s'éten- 
dant dès la frontière de Soleure*Berne, près du moulin de Liesberg, 
dans la direction de Belle jusqu'à la firontière cantonale près de la 
verrerie de Laufon, et de la frontière bernoise près d'Angenstein 
jusqu'à la frontière cantonale près de Dornacfabrugg (rive droite de 
la Bir&e) ; 

en application des pouvoirs conférés au Conseil fédéltil par l'ar- 
rêté fédéral du 28 décembre 1872, 

a/rrête : 

La ratification de la Confédération est accordée à cette con- 
eesaion aux conditions suivantes : 

Art. l«^ En conformité de l'art. 8, alinéa 8, de la loi fédérale 
sttr la construction et l'exploitation de chemins de 1er, il est réservé 
ail Conseil fédéral de percevoir pour le transport périodique régulier 
4eB personnes, en raison du produit de la voie et de l*inftuence 
financière de l'entreprise sur le produit des postes, un droit de 
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conceBsion annuel, kquel ne doit pas dépasser la somme de fr. 500 
pour chaqae lieue de chemin de fer en exploitation. Toutefois le 
Conseil fédéral ne fera pas usage de ce droit aussi longtemps que 
Fentreprise du chemin de fer ne produira pas au-delà de 4 %^ 
i4>rès déduction de la somme portée sur le compte d*exploitation 
ou attribuée à un fonds de réserve. 

Art. 2. La Confédération a le droit de racheter, moyennant in- 
demnité, le chemin de fer dont la concession fait Tobjet du présent 
arrêté, avec tout son matériel, les bâtiments et les approvisionne- 
ments, à l'expiration de la 15« 30«, 45*, 60«, 76«, 90* et 100* 
année à dater du présent arrêté; la déclaration de rachat devra 
être faite au moins cinq ans à Tavance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitres. 

Ce tribunal sera composé comme suit: chacune des parties 
nommera deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. ^ les 
arbitres ne peuvent s'entendre sur le choix du surarbitre, le Tri- 
bunal fédéral fera une triple proposition ; le demandeur première- 
ment, puis le défendeur, élimineront chacun une des personnes 
présentées. La troisième sera surarbitre. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, on appliquera les dis- 
positions suivantes : 

a» Dans le cas du rachat à l'expiration de la 15*, 30* et 45* 
année, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net perçu par la Société pour la première période pendant 
les cinq années et pour la deuxième et la troisième période 
pendant les. dix année» précédant immédiatement l'époque à 
laquelle la Confédération a annoncé le racha.t; dans le cas 
du rachat à l'expiration de la 60* année, il sera payé 22 V» 
fois, à l'expiration de la 75* année 20 fois, à l'expiration de 
la 90* année 18 fois et à l'expiration de la 100* année 16 
fois la valeur de ce produit net; il est bien entendu toute- 
fois qu'en aucun cas le chifEre de l'indemnité ne pourra être 
inférieur aux sommes qui constituent le capital primitif. Du 
produit net qui doit être pris pour base de ce calcul, on dé- 
falquera d'ailleurs les sommes portées sur le compte d'exploi- 
tation ou attribuées à un fonds de réserve. 

5. Le chemin de fer« avec ses aecessoires, sera cédé à la Confé- 
dération dans un état par&itement satisfaisant^ quelle que 
soit l'époque dn rachat. Dans le cas où il ne serait pas satis- 
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fait k cette obligation, on dédnii*a du prix de rachat une 
somme équivalant aux dépenses à faire à cet égard. 

Les contestations qui viendraient à s^élever à ce sujet 
seront vidées par le tribunal d^arbitres sns-mentionné. 

Art. 3. Dans le délai de 6 mois à partir de la date du pré* 
sent arrêté, les travaux de terrassement pour le chemin de fer de- 
vront commencer, et il sera en môme temps fourni une justification 
financière suffisante poui' assurer la marche convenable de Tentre*^ 
prise; Texpiration de ce délai sans Taccomplissement de ces deux 
conditions aura pour effet de faire considérer Tapprobation fédérale 
donnée à la concession comme nulle et non avenue. 

Art. 4. Tontes les pr^riptioas de. la législation fédératLe sur 
la oonstruction et l'exploitation de chemins de fer suisses devront 
être d'ailleurs strictement observées, et il ne peut y être dérogé 
en aucune manière par les dispositions de la présente concession. 

Berne, le 13 janvier 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse,^ 
Le Président de la Confédération r 

QEBESOLEL 
IJe Chancelier de la Confédération: 

Scfiiiss. 



S41 



Ht.-'-'* 



168 



ARRÊTÉ- 

du 

Conseil caiitonal coQcernant le transfert de la eoncession 
pour un chemin de fer de Zurich à la frontière can«- 
tonale près de Richtersweil, le long de la rive gàuôhè 
dtt lac. 

(Du 21 novembre 1872.) 



LE CONSEIL CANTONAL DE L'ETAT DE ZURICH , 

au sujet du transfert de la concession pour un chemin de fer 
de Zurich à la frontière cantonale près de Richtersweil, le long de 
la rive gauche du lac; 

vu les actes y relatifs; 

sur la proposition du Conseil exécutif, 

décrète: 

Art. 1^'. La concession accordée par le Conseil cantonal^ le 4 
Juillet 1871, au Comité central pour la construction du chemin de 
fer sur la rive gauche du lac, en vuç d'une Compagnie à fonder, 
concession qui a été ratifiée par l'Assemblée fédérale le 20 juillet 
1871, pour l'exploitation d'un chemin de fer de Zurich à la fron* 
tière cantonale près de Richtersweil, est transféré à la Compagnie 
du Nord-Est avec les modifications suivantes, qui résultent de la 
<3onvention passée entre le Comité sus-mentionné et la Direction de 
la Compagnie du Nord-Est-Suisse: 

a. A la fin de l'introduction, au lieu de «près de Weesen», i^ 
faut mettre «près de ZiegelbrUcke». 

b. A l'art. 2, retrancher la lettre c, relative à un embranche- 
ment entre WoUishofen et Zurich. 
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c. Le 2* alinéa de Tart. 5 sera rédigé comme soit: 

cil ne pourra toutefois ôtre fait usage de ce droit de 
rachat qu*à la condition que le chemin de fer Zurich-Ziegel- 
brûcke, avec les embranchements qui seront construits con- 
formément à Tart. 2, plus un prolongement éventuel dans la 
direction de Olaris, soit racheté de la Compagnie du Nord- 
Est, dans tout son parcours. » 

d. L'art. 42 est modifié comme suit: 

«La ligne Thalweil-Zoug (art. 1 et 5 de la convention 
ci-dessus mentionnée) devra être livrée à Texploitation au 
plus tard un an après l'achèvement du chemin de fer du 
Ck)thard, et les travaux de terrassement sur cette ligne de- 
vront être commencés assez tôt pour que ce terme soit ob- 
servé.» 

e. Les articles 8, 9 et 43 de la concession sont naturellement 
supprimés. 

Art. 2. Le Ck>nseil exécutif est chargé de Texécution du pré- 
sent décret. 

Zurich, le 21 novembre 1872. 

An nom du Conseil cantonal, 
Le Président: 
D' J. SULZER. 

Le P' Secrétaire; 
D' J. STSsam. 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral concernant la transmission des concessions 
de chemin de fer de Zurich-Richtersweil et Richtersweil- 
• Reichenburg. 

(Du 18 janvier 1873.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu 

1® un offîce du Goavemement dn Canton de Zurich du 30 no- 
Tembre 1872 et un décret du Conseil cantonal zuricoîs du 21 no- 
vembre 1872, concernant la transmission à la Compagnie du Nord- 
Est suisse et la modification de la concession accordée au Comité 
central pour la ligne de la rive gauche du lac de Zurich ju8qu*k 
la frontière cantonale près de Bichtersweil , concession ratifiée par 
arrêté fédéral du 4 juillet 1871; 

2® un office du Gouvernement du Canton de Schwyz du 30 no- 
vembre 1872, concernant la transmission de la concession accordée 
audit Comité pour la continuation de la ligne sus-mentionnée dès 
la frontière de Zurich-Schwyz jusqu'à la frontière de Schwyz-OlariSy 
concession ratifiée par ariété fédéral du 1^' février 1872 ; 

en application des pouvoirs conférés au Conseil fédéral par 
l'arrêté fédéral du 23 décembre 1872, 

arrête: 

1. Il est pris acte de la transmission des deux susdites con- 
cessions à la Compagnie du Nord-Est suisse et les modifications qui 
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en résultent pour les concessions sont approuvées par la Confédé- 
ration ^ sons la réserve toutefois que par cette approbation il ne 
sera préjugé en rien quant k Ivk ^cision relative à la continuation 
sur le territoire st-gallois, soit à la décision sur la question de 
jonction et de raccordement près de Ziegelbrûke. 

2. Le délai fixé à Tart. 3 de Tarrôté fédéral du 1«' février 
.1872, ratifiant la concession de la ligne sur la rive gauche du lac 
de Jiurïch sur le territoire de Schwyz, pour le commencement des 
terrassements et la justification financière, est prolongé jusqu'au 
20 juillet 1873. 

8. Toutes les autres dispositions des arrêtés fédéraux du 4 juillet 
1871 et du l^^ février 1872 demeurent en vigueur et il ne doit 
point y ôtre dérogé par le présent arrôté. 

Berne, le 13 janvier 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse. 
Le Président de la Confédération : 

CERESOLE. 
Le Chancelier de là Confédération: 

SCHIBSS. 
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ARRÊTE 

du 

Conseil fédéral concernant la prolongation de délai {M)ur 
le diemin de fer pneumatique de Lausanne à Ouchy. 

(Du 13 jwvier 1873.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu une lettre du Conseil d'Etat du Canton de Yaud, du 24/26 
décembre 1872» concernant une prolongation de délai pour le che- 
min de fer pneumatique de Lausanne à Ouehj ; 

en application des pleins pouvoirs donnés au Conseil fédéral 
par Farrôté fédéral du 23 décembre 1872, 

arrête : 

1. Le délai fixé à Part. 3 de Tarrôté fédéral du 20 juillet 
1871, concernant la ratification de la concession pour le chemin 
de fer pneumatique de Lausanne à Ouchy, pour le commencement 
des travaux de terrassement et la justification financière, prolongé 
par les arrôtés du Conseil fédéral du 20 décembre 1871 et du 5 
juin 1872 jusqu'au 20 janvier 1873, est prolongé jusqu'à la fin de 
mars 1873. 

2. Toutes les autres dispositions dudit arrêté fédéral demeurent 
en vigueur, et il ne pourra y être dérogé en rien par le présent 
arrêté. 

Berne, le 13 janvier 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse: 

Le Président de la ConfédéraHan: 
CEBËSOLE. 

Le Chancelier de la Cùnfédéraikm: 

SCHISSS. 
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ARRÊTÉ 

du 

Ckmseil fédéral concernant la transmission de la concesaion 
pour un chemin de fer de la rive g^aucbe du lac de 
Zurich, sur le territoire de Claris. 

(Du 15 janvier 1873.) 

/ 
/ 



N, 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE,\ 

vu un offîce du Gouvernement du Canton de Glarî)^, / ,Jftïi" 
vipr 1873, annonçant que sur la demande du Comité ceiii^ pour 
l'entreprise de la ligne ferrée sur la rive gauche du lac derjurich, 
il a transmis à la Compagnie du Nord-Est suisse la concession ra- 
tifiée le 23 décembre 1872 par la Confédération pour ladite ligne 
sur le territoire de Glaris, 

arrête : 

Il est pris acte de cette transmission de concession. 
Berne, le 15 janvier 1873. 

Au nom du Conseil fédéral auia9j9y 

Le Président de la Gonfédèraiion : 

GERESOLE. 
Le Chjanceîier de la Confédération : 

SoHnsss. 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral concernant une prolongation de délai pour 

le cbenin de fer argovien du Sud. 



(Du 17 janvier 1873.) 



Nç du 



^,^CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

^dfite du Gouvernement du Canton d'Argovie, du 13 jan- 
^ fdncemant la prolong;ation du délai pour le chemin de 
-d6 du Sud ; 

7 application des pouvoirs conférés au Conseil fédéral par 
Tarrê^ fédéral du 23 décembre 1872, 

arrèU : 

1. Le délai accordé par Tart. 3 de Tarrôté fédéral du 12 juin 
1872 y ratifiant la concession du chemin de fer argovien du Sud, 
pour le commencement des terrassements et la justification finan- 
cière, est prolongé jusqu'au 1*' avril 1878. 

2. Toutes les autres dispositions de Tarrété fédéral sus-men- 
tîonné demeurent en vigueur , et il ne doit y être dérogé en: rian 
par le présent arrêté. 

Berne, le 17 janvier 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 
Le Président de la Confédération: 

CEBESOLE. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SCHISSS. 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral concernant une modification à la convention 
et an cahier des charges poor le chemin de fer pneu- 
matique de Lausanne à Ouchy. 

(Du 17 janvier 1873.) 



. LE CONSEIL FÉDJSBAL ÇÙXSSE, 

vu un décret du Grand Oondeil du Canton de Vaud, du 5 
décembre 1872 , modifiant la convention et le cahier des charges 
concernant la construction et Texploit^ation d*un chemin de fer 
pneumatique de Lausanne à Ouchy; 

en application des pouvoirs conférés au Conseil fédéral par 
l'arrêté du 23 décembre 1872, 

arrête : 

La ratification de la Confédération est accordée aux modi- 
fications sus- mentionnées. 

Berne, le 17 janvier 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse. 

Le Président de la ConfédéraHan : - > 

CEBESOLE. 

Le OhtmcèHei' de la Canfédératûm : 

SOHTKSS. 
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CONCESSION 



accordée 



par TElat de Schwyz pour un chemin de fer d'Immensee 
dans la direction de Rothkreuz, pour servir de raccor- 
dement au chemin de fer argovien du Sud. 



(Du 30 novembre 1872.) 



k;i 
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Art. !•'. Il est accordé aux Compagnies de chemins de fer du 
Central suisse et du Nord-Est suisse la concession sur territoire 
schwyzois pour la construction et Texploitation d*un chemin de fer 
qui, se détachant de la ligne du Gothard à Immensee, se raccor- 
dera dans la direction de Bothkreuz .au chemin de fer argovien du 
Sud. 

La ratification, de TAssembléa fédérale est d'ailleurs réservée 
en exécution de Tart. 2 de la loi fédérale sur la construction et 
Texploitation de chemins de fer sur le territoire de la Confédéra- 
tion, du 28 juillet 1852. 

Art. 2. La concession est accordée pour 85 années consécutives* 

A Texpiration de cette période, la concession sera renouvelée 
diaprés la convention qui spra faite à cette époque, à moins qu*il 
n'ait été auparavant fait usage du droit de rachat. 
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Art. 8. Le Canton de Schwjz s^engage, dans le cas où il 
s'agirait d'accorder une concession pour l'exécution d'embranche- 
ments ou de chemins de fer de raccordement, à donner aux con- 
cessionnaires, à conditions égales, la préférence sur tous les autres 
concurrents, pour autant que des droits antérieurs du môme genre 
n'existeraient pas. 

Art. 4. Les concessionnaires peuvent être actionnés à Schwyz 
pour les engagements qui auront été contractés dans le Canton de 
Schwyz ou qui doivent être remplis dans ce Canton. Pour les ré- 
clamations touchant au droit réel, ils sont justiciables des tribu- 
naux du lieu où la chose est située. 

Art. 5. Les travaux ne pourront commencer avant qu'on on 
ait soumis les plans à l'approbation du Conseil exécutif On ne 
pourra s'écarter ultérieurement de ces plans qu après une nouvelle 
approbation du Conseil exécutif. 

Les concessionnaires devront en outre se concerter avec le 
Conseil exécutif sur la situation des gares, des stations, des arrêts 
et sur les communications y aboutissant. 

Art. 6. Les concessionnaires sont tenus, au plus tard jusqu'au 
6 juin 1875, de commencer les travaux de terrassements du tronçon 
de Rothkreuz à Immensee assez à temps pour qu'il puisse être livré 
à l'exploitation à l'époque de l'achèvement du grand tunnel du 
Gothard. 

Dans le cas où il ne serait pas satisfait à ces engagements 
dans les délais fixés, le Grand Conseil fixera les termes définitifs 
qui lui paraîtront convenables eu égard aux circonstances. 

Art. 7. Les concessionnaires s'engagent à établir le chemin de 
fer concessionné d'après les règles de l'art, comme aussi, dès qu'il 
sera, achevé, à le mettre dans un état d'exploitation régulière et 
bien organisée et à Tentretenir dans cet état pendant toute la 
durée de la concession. 

A cet effet ils se feront constamment un devoir d'appliquer à 
la ligne ccmcessionnée les améliorations qui seront apportées à 
d'autres chemins de fer de l'intérieur et de l'étranger bien orga- 
nisés, notamment en ce qui concerne la célérité et la sûreté du 
service. 

Le Conseil exécutif a en outre le droit d'exercer une surveil- 
lance particulière sur les travaux pendant la construction. 

Art. 8. Les concessionnaires prendront à leurs frais les mesures 
nécessaires pour que les communications par terre et par eau, ainsi 
que l'usage des conduites d'eau, etc., ne subissent aucune interrup- 
tion, soit pendant la construction du chemin de fer, soit plus tard, 
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» des travanx qua nécessitera son entretien. Les intermp- 
évitubles ne pourront avoir lieu que du consentement ds 
■é compétente. Les àchafaudagea, ponts et autres ouvrag«s 
es' qoi devront être établis pour éviter l'interruption dea 
licaûons, ne pourront Atre livrés à la circulation que loisqoa 
lé compétente j aura consenti, après s'être assurée de leur 

L'autorité se prononcera avec la plus grande célérité pos- 
^éanmoins, si la mauvaise exécution de ces ouvrages occa- 

quelqua dommage, les concessionnaires seraient tenos de 
■er. 

t. 9. Partout où la constmction du chemin de fer nécessitera 
rerséee, dea passages souterrains et dos coulisses, ou en gé- 
3S modifications aux routes, chemins, ponts, ponceaui, ri- 
:ananx on ruisseaux, fossés d'écoulement, aqueducs, tuyaux 
iJne on de gaz, tous les frais en résultant seront à la charge 
ompagnie, de manière que les propriétaires ou autres per- 
on commnnantés chargées de l'entretien ne pourront avoir 
rter par suite de ces changements aucun dommage, ni an- 
arge plus onéreuse qu'auparavant. 

cas de contestation sur la nécesdté et l'extension des 
itions de ce genre , le Conseil exéontif décide en dernier 

it toutefois réservées les dispositions de la loi fédérale sur 
nation, & moins qn'il ne s'agisse de rontee, d'eaux ou d'on- 
In domaine pablic. 

t. 10. Fartent où la sûreté publique l'exigera, les conces- 
es établiront et entretiendront à lenrs frais, de manière & 
tonte sécurité, une cl6ture suffisante le long de la voie, 
(rai, ils prendront h leurs frais toutes les dispositions que 
ornement jngera dès à présent on pins tard nécessaires pour 
é publique, soit par rétablissement de postes de gardes, 
d'autres mesures analogues. 

^ 11. Si, après la constmction dn chemin de fer, il est 
>ar l'Ëtat ov par des communes des routes, canaux on 
de fontaines croisant le chemin de fer, la Société ne poarra 
- d'indemnité ponr atteinte portée à sa propriété ; en outra, 
portera à elle seule téua les frais résultant de la constmc- 
nouvelloB maisons de gardes et de l'établissement de gardes, 
lent la conséquence de ces modifications. En revanche, 1m 
jxécution et d'entretien dea travaux qu'il sera nécessair» 
rendre pour maintenir le chemin de fer en bon état par 
I la construction de ces routes, canaux, etc., tomberont 
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^clusivement à la charge soit de TEtat, soit des communes inté- 
ressées ou des particuliers. 

Pour le cas où l'exploitation serait interrompue pendant an 
tqmps plus ou moins long par des travaux ou constructions de 
TËtat ou des communes , les concessionnaires ont le droit de ré- 
•élamer une indemnité correspondante. 

Art. 12. Il est facultatif aux concessionnaires de construire 
la ligne à une voie simple ou à double voie. 

Si le Conseil exécutif juge que rétablissement d'une seconde 
Toie soit nécessaire eu égard à l'augmentation de la circulation ou 
pour la sûreté de l'exploitation , et que les concessionnaires s'y 
refusent, le différend sera vidé par voie d'arbitrage. 

Art. 13. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circu* 
lation sans le consentement du Conseil exécutif, qui n'accordera 
fion autorisation qu'après une expsrtise constatant la solidité de la 
-construction dans toutes ses parties. 

Alors môme que le chemin de fer sera en cours d'exploitation, 
le Conseil exécutif aura toujours le droit d'ordonner une expertise 
4e ce genre. Si elle constate des défectuosités de nature à com- 
promettre la sécurité du public , ' le Conseil exécutif aura le droit 
d'exiger des concessionnaires qu'ils j remédient sur le champ ; s'ils 
n'obtempèrent pas à cette réquisition, il pourra prendre lui-môme, 
à leurs frais, les mesures nécessaires. 

Art. 14. Sauf les restrictions établies par le présent acte de 
concession, l'entreprise du chemin de fer sera, comme toute ^.utre 
entreprise particuÛère, soumise aux lois et ordonnances générales 
en vigueur dans le Canton. 

Art. 15. La Compagnie est afiranchie de toute contribution, 
tant vis-à-vis du Canton que vis-à-vis des districts ou des com- 
muites.. 

Toutefois, cette disposition n'est point applicable aux bfttiments 
ou biens-fonds qui pourraient se trouver en possession de la Com- 
pagnie, sans avoir un rapport immédiat et nécessaire avec le che- 
min de fer; de môme, les employés de la Compagnie demeurant 
dans le Canton de Schwyz sont soumis aux mômes impôts que les 
autres habitants du Canton. 

Art. 16. Les objets du domaine de l'histoire naturelle, d'an- 
tiquité, d'art plastique, en général de quelque intérêt scientifique, 
tels que les fossiles, les pétrifications, les minéraux, monnaies, etc., 
qui viendraient à ôtre mis au jour par les travaux de construction 
un chemin de fer, sont et demeurent propriété de l'Etat. 
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Art. 17. La police du chemin de fer appartient en première 
ligne aux concessionnaires ; sont toutefois réservées, dans toute 
leur intégrité , les attributions faisant partie du droit de haute 
surveillance qui appartient aux autorités compétentes du Canton 
de Schwyz. 

Les disposifions ultérieures concernant le maintien de la police 
du chemin de fer seront établies dans un règlement qu'élaborera 
la Compagnie et qu'elle soumettra à l'approbation du Conseil exé- 
cutif. 

Art. 18. Les fonctionnaires et employés des concessionnaires, 
qui seront commis au maintien de la police du chemin de fer, 
feront entre les mains de l'autorité compétente la promesse solen- 
nelle de remplir fidèlement leur devoir. Pendant l'exercice de leurs 
fonctions ils porteront des insignes faciles à reconnaître. Ils ont le 
droit d'arrêter sur le champ les individus qui contreviendraient aux 
règlements de police du chemin de fer. Ils les livreront aussitôt 
aux fonctionnaires administratifs compétents , lesquels prendront 
^lles mesures ultérieures qu'il appartiendra. 

Toutes les fois que la Direction de police exigera le renvoi 
d'un employé de police du chemin de fer, pour infraction aux 
devoirs de sa charge, il sera déféré à cette demande, sauf recours 
au Conseil exécutif. 

Art. 19. Lors de la nomination d'employés qui, pour l'exercice 
de leurs fonctions , doivent établir leur domicile dans le Canton 
de Schwyz, on donnera, à mérite égal, la préférence aux citoyens 
du Canton de Schwyz ou aux citoyens suisses domiciliés dans ce 
Canton. 

Art. 20. Les concessionnaires s'engagent à organiser au moina 
trois trains de voyageurs par jour, avec des voitures de toutes les 
classes. 

Si les concessionnaires organisent des trains de grande vitesse, 
comme ils y sont autorisés, ils ne sont pas tenus d'y joindre des 
voitures' de III® classe. 

Art. 21. Les concessionnaires communiqueront en temps utile 
leurs horaires au Conseil exécutif. 

Art. 22. Les trains ordinaires de voyageurs auront une vitesse 
moyenne d'au moins 5 lieues à l'heure. 

Art. 23. Les marchandises à transporter par les trains de 
marchandises seront expédiées au plus tard dans les deux fois 24 
heures après la remise à la station, du chemin de fer, le jour de 
la remise non compris, à moins que l'expéditeur n'ait accordé un 
plus long terme. 
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Les marchandises destinées à être transportées par les trains 
ûe voyageurs seront, à moins d'empêchements extraordinaires, ex- 
pédiées par le premier train de cette espèce. A cet effet, elles se- 
ront déposées à la station au moins une heure avant le départ du 
train. 

Art. 24. Il sera établi au moins trois classes de wagons pour 
le transport des personnes par les trains de voyageurs. Les wagons 
de toutes classes seront couverts, garnis de sièges, munis de vitres 
et pourvus d'appareils de chauffage suffisants. 

Le transport des personnes devra anssi pouvoir se faire par 
les trains de marchandises. 

Art. 25. Le maximum des taxes de transport que la Société 
est autorisée à percevoir est fixé comme suit ; 

Dans les wagons de P® classe, 50 cent, par lieue suisse de la voie ferrée. 

> » » III™® »25» » »»>» 

Les enfants au-dessous de 10 ans ne paient que moitié prix 
pour toutes les classes. 

Les concessionnaires sont tenus d'accorder une réduction de 
20 ®/^ sur la taxe ci-dessus pour les billets d'aller et retour s'effec- 
tuant le même jour. Ils accorderont une remise ultérieure sur les 
billets d'abonnement pris par les voyageurs qui se proposent de 
parcourir au moins 12 fois la même ligne pendant un espace de 
trois mois. 

Le bagage des voyageurs, à l'exception des menus effets qu'ils 
gardent près d'eux et qui doivent être transportés gratis, est assu- 
jetti à une taxe de fr. 0,12 au plus par quintal et par lieue. 

La taxe pour les personnes transportées par les trains de mar- 
chandises doit être inférieure à celle qui est perçue des voyageurs 
transportés par les trains ordinaires de voyageurs. 

Art. 26. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit: 

Par lieue. 
Chevaux, mulets et ânes . . . • . par pièce fr. 0,80 
Bœufs, vaches et taureaux . . . . > » » 0,40 
Veaux, porcs, moutons, chèvres et chiens . » » » 0,15. 

Pour le transport de troupeaux remplissant au moins un wagon, 
les taxes seront équitablement réduites. 

Art. 27. Il sera établi des classes pour les marchandises. 



maximum de la taxe ponr le tnutspori d'un quintal do 
adisAB par les traina ordinaires de marchandiaes est fixé à ' 

> par lieue. 

taxe ponr le transport du numéraire doit être calculée de 

> & ce que le mazimam aoit de fr. 0,05 par 1000 francs et 

t. 28. Les concessionnaires fixeront de la manière qn'Hs 
t convenatle la taxe ponr le transport des voitures. 

t. 29. Lorsque du bétail ou des marchandises seront trans- 
par les trains de voyageurs , la taxe du bétail pourra être 
de 40 "la et celle des marchandiaes pourra ôtre portée à 8 
a par quintal et par lieue. 

3 charges de produits agricolea et industriels n'excédant pas 
3S, que leurs porteurs voyageant avec un train de personnes 
t avec eux et reprennent immédiatement après leur arrivée 
de destination, seront exemptes de fraîa de transport. Ce 
ède les 50 livres est assujetti à la taxe ordinaire des mar- 



s concessionnaires sont autorisés à décider que les marchan- 
int le poids n'escëde pas 50 livres seront toujours transpor- 
■ tes trains de voyageurs. 

t. 30. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'une 
)ue seront comptées ponr une demi-lieue entière, les frae- 
'un demi-quintal pour un demi-quintal , et , dans le cas 
de numéraire, les fractions de fr. 500 seront comptées pour 
nme entière de fr. 500; il ne sera jamais payé moins de 
limes pour le transport d'un objet expédié par le chemin 

t. 31. Le tarif établi par les articles précédents n'est ap- 
qu'aux transports effectués par les convois de chemin de 
ne concerne point le transport aux stations et depuis tes 

t. 32. Les concessionnaires établiront, avec l'approbation dn 
exécutif, des règlements spéciaux et des tari& détaillés pour 
ices de transport. , 

t. 33. Tous les changements aux tarîfs et aux règlements 
sport doivent être dûment publiés, les premiers au moins 
s avant leur mise en vigueur s'il s'agit d'une augmentation. 
t. 34, Si les concessionnaires jugent à propos de baisser les 
ette rédaction doit Otre maintenue an moins trots mois pour 
tgeurs et six mois pour les marchandises. 
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Tontefois cette disposition ne s'appliquera pas aux trains dits 
de plaisir ou à des faveurs exceptionnelles dans des occasions par- 
ticulières. 

Art. 35. L'administration du chemin de fer ne peut, en ma- 
tière de taxes, accorder à aucune personne un avantage qui ne 
serait pas le môme pour chacun dans les mômes circonstances. 

Art. 36. Si, pendant trois années consécutives, le produit net 
du chemin de fer s'élève au-delà àe 10 %, le maximum des taxes 
de transport que la Compagnie ne peut dépasser dans son tarif, 
aux termes du présent acte de concession, sera réduit par conven- 
tion amiable à conclure entre le Conseil exécutif et les concession- 
naires. Si cette réduction ne peut être arrêtée de gré à gré, le 
différend sera jugé par des arbitres. 

Art. 37. Les concessionnaires sont tenus, sur la réquisition de 
Tautorité militaire compétente, de transporter pour la moitié de 
la taxe la plus basse, par les trains ordinaires, les militaires au 
service fédéral ou cantonal, ainsi que le matériel de guerre qui les 
accompagne. Toutefois, les Cantons respectifs supporteront les frais 
occasionnés par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient 
prises pour les transports de poudre et de munitions ; ils répondront 
de, tous les dommages que ces objets pourraient causer, hors le cas 
de faute de la part de l'administration ou de ses employés. 

Art. 38. Les concessionnaires sont tenus, lorqu'ils en sont 
requis par l'autorité de police compétente, de transporter par les 
convois du chemin de fer les individus qui ^ doivent être transportés 
par mesure de police pour le compte du Canton de Schwyz. 

Le mode et le tarif de ces sortes de transports seront ulté- 
rieurement réglés d'un commun accord. Dans tous les cas les prix 
seront fixés au taux le plus bas possible. 

Art. 39. Si la Confédération n'a pas déjà fait usage ou ne 
déclare pas vouloir faire usage de son droit de rachat, le Canton 
de Schwyz aura le droit de racheter, moyennant indemnité, le che- 
min de fer foimant l'objet de la présente concession, avec le ma- 
tériel, les bâtiments et les approvisionnements qui en dépendent, à 
l'expiration de la 16®, 31®, 46®, 61® et 76® année, à dater du jour 
de la concession, et à l'expiration de la concession (art. 2), pourvu 
qu'il en avise les concessionnaires 5 ans d'avance. 

On ne fera toutefois usage de ce droit de rachat qu'autant que 
toutes les lignes faisant partie du chemin de fer du Sud, dans les 
Cantons d'Argovie, Zoug, Luceme et Schwyz, seront rachetées des 
concessionnaires. v 
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Art. 40. Si les parties ne peuvent pas s'entendre de gré à gré 
sur le montant de Tindemnité, il sera réglé par arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées: 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration des 16®, 31® et 46® an- 
nées, on paiera 25 fois la moyenne du produit net, calculé pour 
la première période sur les 5 années et pour la deuxième et 
la troisième période sur les 10 années précédant immédiate- 
ment l'époque à laquelle le Canton de Schwyz a annoncé lie 
rachat ; dans le cas du rachat à l'expiration de la Çl® année, 
il sera payé 22*/2 fois, et à l'expiration de la 76® année 20 
fois la moyenne de ce produit net ; il est bien entendu néan- 
moins que le montant de l'indemnité ne peut, dans aucun cas, 
être inférieur au capital primitif. 

Du produit net qui doit être pris pour base de ce calcul, 
on défalquera les sommes portées sur le compte d'exploitation 
ou attribuées à un fonds de réserve. 

h. Dans le cas du rachat à l'expiration de la concession, la 
somme à laquelle on présume que s'élèveraient les frais de 
construction de la voie et de son organisation en vue de 
l'exploitation, à ladite époque, sera payée à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé dans un état 
parfaitement satisfaisant, quelle que soit l'époque du rachat. 
Dans le cas oii il ne serait pas satisfait à cette obligation, 
on effectuera une retenue proportionnelle sur la somme de 
rachat. Les contestations qui viiendraient à s'élever à ce sujet 
seront vidées par arbitres. 

Art. 41. Après l'achèvement du chemin de fer il sera déposé 
cans les archives de l'Etat de Schwyz et des concessionnaires un 
compte de toutes les dépenses, tant pour la construction de la ligne 
que pour son organisation en vue de l'exploitation; il y sera joint 
dn outre un plan cadastral et de délimitation. 

Si l'on exécute par la suite des travaux ultérieurs qui n'aient 
pas simplement pour objet l'entretien du chemin de fer, ou que 
l'on augmente» le capital d'exploitation, on déposera pareillement 
dans les deux archives sus-mentionnées les comptes des nouveaux 
frais. 

Les exemplaires de ces comptes qui seront déposés aux archives 
devront toujours être certifiés exacts par le Conseil exécutif aussi 
bien que par les concessionnaires. 
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Art. 42. Les concessionnaires sont tenus de présenter chaque 
année au Conseil exécutif un rapport et le compte annuel concer- 
nant r entreprise du chemin de fer. 

Art. 43. Indépendamment des cas prévus par les articles 12, 
36 et 40, toutes les contestations de droit privé ayant trait à l'in- 
terprétation de la présente concession seront réglées par voie d'ar- 
bitrage. 

Art. 44. Le tribunal appelé à statuer sur les contestations 
qui, aux termes de la présente concession, doivent être réglées par 
arbitres, sera composé comme suit: chacune des parties nommera 
deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si les arbitres 
ne peuvent s'entendre quant à la personne du surarbitre , le tri- * 
bunal fédéral fera une triple présentation, dont le demandeur 
d'abord, puis le défendeur, élimineront chacun une des personnes 
présentées. Celle qui restera sera surarbitre. 

Art: 45. Les concessionnaires n'ont pas le droit de transférer 
le présent acte de concession à une autre Compagnie sans l'autori- 
sation du Grand Conseil de Schwyz. 

En cas de transfert à une autre Compagnie, il pourra être im- 
posé à cette dernière le dépôt d'un cautionnement suffisant. 

Art. 46. La présente concession n'entrera en vigueur qu'après 
que la Compagnie du chemin de fer du Gothard aura déclaré, dans 
un délai qui sera fixé par le Conseil exécutif après l'approbation 
do la concession par l'Assemblée fédérale, qu'elle ne veut pas faire 
usage de son droit de priorité. 

Schwyz, le 30 novembre 1872. 

Au nom du Grand Conseil, 

Le Vice- Président \ 

J. VON HJBTTLINGEN. 

. Le Secrétaire', 
Châbles Bbighlik. 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral concernant la concession pour un chemin 

de fer d'immensee à Rothkreuz. 

(Du 20 janvier 1873.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu une concession accordée le 30 novembre 1872 par le Con- 
seil cantonal de TEtat de Schwyz aux Compagnies du Central et 
du Nord-Est suisse pour la construction et Texploitation d^un che« 
min de fer qui, se détachant à Immensee de la ligne concédée du* 
St-Gothard, traverse le territoire de Schwyz dans la direction de 
Itothkreuz pour se raccorder au chemin de fer argovien du Sud; 

en application des pouvoirs conférés au Conseil fédéral par 
Tarrôté fédéral du 23 décembre 1872, 

arrête : 

La ratification de la Confédération est accordée à cette con- 
cession aux conditions suivantes : 

Art. 1®'. En conformité de Tart. 8, alinéa 3, de la loi fédérale 
sur la construction et Texploitation de chemins de fer, il est ré- 
servé au Conseil fédéral de percevoir , pour le transport régulier 
périodique des personnes, en raison du produit de la voie et de 
Tinfluence financière de Tentreprise sur le produit des postes, un 
droit de concession annuel, lequel ne doit pas dépasser la somme 
de fr. 500 pour chaque rayon d'une lieue en exploitation. Le Con- 
seil fédéral ne fera toutefois pas usage de ce droit aussi longtemps 
que Tentreprise du chemin de fer ne produira pas au delà de 
4®/q, après déduction de la somme portée sur le compte d'exploi- 
tation ou attribuée à un fonds de réserve. 
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Art. 2. La Confédération a le droit de racheter, contre indem- 
nité, ce chemin de fer avec le matériel, les bâtiments et les ap- 
provisionnements, à respiration de la 30% 45®, 60® et 75* année 
à dater du !•' mai 1879, pourvu que la déclaration du rachat 
ait été faite à la Compagnie cinq ans à Tavance. 

11 ne pourra toutefois ôtre fait usage de ce droit de rachat 
qu'autant que la ligne entière du Sud , dans les Cantons d'Ar- 
govie, Zoug, Lucerne et ^chwyz, sera rachetée de la Compagnie. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de l'indemnité h, fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitres. 

Ce tribunal sera composé comme suit : chacune des parties 
uommera deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si 
les arbitres ne peuvent s'entendre sur le choix du surarbitre, le> 
Tribunal fédéral présente une triple proposition; le demandeur 
premièrement, puis le défendeur, élimineront chacun une des per- 
sonnes présentées. La troisième sera surarbitre. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, on appliquera les 
dispositions suivantes : 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 30®, 45® et 60® 
année, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net pendant les dix années précédant immédiatement l'époque 
à laquelle la Confédération a annoncé le rachat; dans le 
cas du rachat à l'expiration de la 75® année, il sera payé 
22 Yg fois la valeur de ce produit net ; il est bien entendu 
toutefois qu'en aucun cas le chiffre de l'indemnité ne pourra 
être inférieur aux sommes qui constituent le capital primitif. 
Du produit net qui doit être pris pour . base de ce calcul, 
on défalquera d'ailleurs les sommes portées sur le compte d'ex- 
ploitation ou attribuées à un fonds de réserve. 

b. Le chemin de fer, avec ses accessoires, sera cédé à la Confé- 
dération dans un état parMtement satisfaisant, quelle que 
soit l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas 
satisfait à cette obligation, on déduira du prix de rachat 
une somme équivalant aux dépenses à Mre à cet égard. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par le tribunal 
d'arbitres sus-indiqué. 
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Art. S. Les travaux pour la construction de la ligue devront 
^ commencer assez b temps potu- qu'elle puisse être livrée à l'ex- 

^ ploitation au plus tard à l'époque de l'ouvertnra du tunnel du 

P St-Gothard. 

j Dans le délai de 24 mois k dater de l'entrée en vigueur de la 

°' ratification fédérale, la Compagnie aura à justifier des n^oyens ué- 

i cessaires pour la continuation de l'entreprise. 

i Pour le cas où les délais fixés dans le présent arrêté ne ae- 

f laàent pas observés, l'Assemblée fédérale aura le droit de déclarer 

^ nulle et non avenue la présente concession. 

^ Art. 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale sur 

la construction et l'exploitation de chemins de fer suisses devront 
etro strictement observées et il ue doit j être dérogé en aucune 

^ manière par les dispositions de la présente concession. 



Berne, le 20 janvier 1873. 



Au nom du Conseil fédéral suisse, 
Le Président de la Confédération : 

CBEE80LE. 
Le Chancelier de la Confédération : 
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CONCESSION 

du 

Canton de St-Gall pour la construction et Fexploitation 
d^un chemin de fer de la frontière cantonale entre 
Hérisau et Gossau, par Gossau, jusqu'à la frontière 
cantonale entre Nîederbtiren et Bischofszell. 

(Du 80 novembre 1872.) 



NOUS, LANDAMMANN ET CONSEIL EXÉCUTIF 
DU CANTON DE ST-GALL, 

en vertu de l'arrêté du Grand Conseil du 29 novembre 1872 
et sous réserve de la ratification de. l'Assemblée fédérale, confor- 
mément à la loi fédérale du 28 juillet 1852, 

Accordons 

par les présentes la concession demandée, le 29 avril Ï872, 
par le Comité de chemin de fer pour la construction d'une ligne 
partant du chemin de fer du Nord-Est et allant par BiscbofszeU à 
Hauptwyl, soit Gossau, . et éventuellement à Hérisau, et cela aux 
conditions suivantes : 

Art. 1®'. La concession est accordée jusqu'au 1*' janvier 1969. ^ 
1 l'expiration de cette période, la concession sera renouvelée d'après 
a convention qui sera faite à cette époque, à moins qu'il n'ait été 
.uparavant fait usage du droit de rachat. 

Art. 2. La Compagnie à former ne peut, sans l'autorisation 
u Conseil exécutif, ni céder le chemin de fer à une autre entre- 
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prise, ni se fusionner avec une autre Compagnie, ni lui céder tout 
ou partie de l'exploitation. Dans tous ces cas, le droit d'apporter 
des modifications éventuelles à l'acte de concession est formelle- 
ment réservé au Conseil exécutif. 

Art. 3. Si la Confédération n'a pas déjà fait usage ou ne dé- 
clare pas vouloir £»ire usage de son droit de rachat, le Canton de 
St-GaU aura le droit de racheter, moyennant indemnité, le ch^nin 
de fer formant l'objet de la présente concession, avec le matériel, 
les bâtiments et les approvisionnements qui en dépendent, le 1^' 
mai 1888, et depuis ce moment le 1^ mai de chacune des années 
1903, 1918, 1933, 1948 et 1963, pourvu qu'il en avise la Com- 
pagnie chaque fois 4 ans à l'avance. 

n ne poorra toutefois user de ce droit de rachat qu'en repre- 
nant de la Compagnie la ligne tout entière. 

Art. 4. Si les parties ne peuvent pas s'entendre de gré à gré 
sut' le montant' de l'indemnité, il sera réglé par arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées : 

a. Dans le cas du rachat jusqu'à l'année 1933, on paiera 25 
fois la valeur du produit net moyen annuel, calculé sur les 
10 années précédant immédiatement l'époque à laquelle le 
Canton de St-Gall a annoncé le rachat ; dans le cas du rachat 
en 1948, il sera payé 22 7, fois, et dans le cas du rachat en 
1963, 20 fois la valeur de ce produit net ; il est bien en- 
tendu néanmoins que le montant de l'indemnité ne peut dans 
aucun cas ôtre inférieur au capital primitif. 

Du produit net qui doit être pris pour base de ce calcul 
on défalquera les sommes portées sur le compte d'exploitation 
ou attâbuées à tin fonds de réserve. 

Dans le cas du rachat çn 1969, l'Etat n'aura à payer, 
comme indemnité, que les frais d'établissement. 

h. Comme base de la fixation des frais d'établissement, on 
prendra ou bien le capital primitif ou bien la somme à la- 
quelle on présume que s'élèveraient les frais de construetîoli 
de la voie et de son organisation en vue de l'exploitation, à 
l'époque du rachat, dans ce sens que l'Etat aura le droit dd 
choisir l'un ou l'autre de ces deux modes d'évaluation. 

e, L9 chemin de fer avec ses accessoires sera cédé dans un état 
parfaitement satisfeiisant, quelle que soit l'époque du rachat. 
Dans le cas où il ne serait pas satisfait à cette obligati^my 
on effectuera une retenue proportionnelle sur la sommé de 
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rachat. Les contestation qui viendraient à s'élever à ce siget 
seront vidées par voie d'arbitrage. 

Art. 5. Le domicile de la Compagnie est dans le Canton de 
Thurgovie. Toutefois, la Compagnie devra élire dans le Canton de 
St-Gail, dans une localité qui sera désignée plus tard et qui devra 
ôtro approuvée par le Conseil exécutif, un domicile oh elle puisse 
ôtre actionnée civiiemaiit pour les réolaçaations personnelles. Dans 
ce but, elle j nommera un représentant muni de pouvoirs. Pour 
les réclamations touchant au droit réel, c'est le for du lieu oh la 
chose est située qui fait règle. v 

Art. 6. La majorité des membres de la Direction et du Co- 
mité, dans le cas oti il en serait établi un, devra être composée de 
(âtoyens suisses ayant leur domicile en Suisse. 

Art. 7. Les statuts de la Société par actions qui sera cens* 
tituée seront soumis à la sanction du Conseil exécutif, et une fois 
qu'ils auront été approuvés ils ne pourront être modifiés qu'avec 
le consentement de cette autorité. 

Art. 8. Sauf les restrictions établies par le présent acte de 
concession, l'entreprise du chemin de fer sera, comme toute autre . 
entreprise particulière, soumise aux lois et ordonnances générales 
en vigueur dans le Canton. Elle sera imposée comme toutes les 
autres sociétés anonymes , mais uniquement en proportion de la 
partie de la ligne située sur le territoire saint-gallois et comparée 
à la ligne entière, et seulement pour ses revenus. 

Les règlements de transport seront soumis à l'approbation du 
Conseil exécutif, tant que la Confédération n'aura pas établi des 
prescriptions à ce sujet. 

Art. 9. La Compagnie est tenue d'établir des travaux de dé* 
fense partout où l'exploitation du chemin de fer peut menacer la 
séenrité des environs. Le droit de donner des instructions spéciales 
à ce sujet est réservé au Conseil exécutif. 

Art. 10. La police du chemin de fer appartient en première 
ligne à la Compagnie ; sont toutefois réservées, dahs toute leur 
intégrité, les attributions faisant partie du droit de haute surveil- 
lance qui appartient aux autorités saint-galloises compétentes. 

Les dispositions ultérieures concernant le maintien de la police 
du chemin de fer seront établies dans un règlement qu'élaborera 
la Société et qu'elle soumettra h l'approbation d'il Conseil exécutif. 

Art. 11. Les fonctionnaires et employés de la Compagnie qai 
seront commis au maintien de la police du chemin de fer devront 
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pour moitié au moins être citoyens suisses. Ils feront entre les 
mains de Tautorité compétente la promesse solennetle de remplir 
fidèlement leur devoir. Pendant Texerpice de leurs fonctions ils 
porteront des insignes faciles à reconnaître. 

Toutes les fois que la Direction de police exigera le . renvoi 
d'un employé de police du chemin de fer, pour infraction aux 
devoirs de sa charge, il seii^ déféré à cette demande, sauf recours 
au Conseil exécutif. 

Art. 12. La Société d'actionnaires à constituer devra, avant 
de commencer les travaux de construction, soumettre à l'approba- 
tioQ du Conseil exécutif les plans des travaux du chemin de fer, 
spécialement quant à la direction à donner à la voie, à la situa- 
tion des gares, des stations et des bâtiments des stations, ainsi 
qu'aux modifications aux routes et aux cours d'eau, nécessitées par 
l'établissement du chemin de fer. Dans le cas où Ton voudrait plus 
tard s'écarter de ces plans, on ne pourrait le faire qu'avec l'appro- 
bation du Conseil exécutif. 

Art. 13. Le raccordement avec les chemins de fer de l'Union 
suisse à Gossau aura lieu de telle sorte que l'on puisse toujours 
correspondre directement dans la direction de St-Gall et de Flawyl. 

Art. 14. La Société prendra à ses frais les mesures nécessaires 
pour que les communications par terre et par eau, ainsi que l'usage 
des conduites d'eau, etc., ne subissent aucune interruption, soit 
pendant la construction du chemin de fer, soit plus tard, par suite 
des travaux que nécessitera son entretien. Les interruptions inévi- 
tables ne pourront avoir lieu que du consentement de l'autorité 
compétente. Les échafaudages, ponts et autres ouvrages analogues 
qui devront être établis pour éviter l'interruption des communi- 
cations, ne pourront ôtre livrés à la circulation que lorsque l'au- 
torité compétente y aura consenti , après s'ôtre assurée de leur 
solidité. L'autorité se prononcera avec la plus grande célérité pos- 
sible. Néanmoins, si la mauvaise exécution de ces ouvrages occa- 
sionnait quelque dommage, les concessionnaires seraient tenus de 
le réparer. 

Art. 15. Si, après la construction du chemin de fer, il est 
établi par l'Etat ou par les communes des routes, canaux ou 
tuyaux de fontaines croisant le chemin de fer, la Compagnie ne 
pourra réclamer d'indemnité pour atteinte portée à sa propriété ; 
en outre, elle supportera à elle aeule tous les frais résultant de la 
construction de nouvelles maisons de gardes et de l'établissement 
de gardes et de barrières, qui seraient la conséquence de ces mo- 
difications. En revanche, les frais d'exécution des travaux qu'il 
sera nécessaire d'entreprendre pour maintenir le chemin de fer en 
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bipji état par QBite de la ^eonstructioa de ces rontes, cananx, etc., 
tomberont pour moitié à la charge de TEtat, soit des communes, 
corporations ou particuliers intéressés, et pour moitié à la charge 
d^ laOotnpagïne. L'entretien est en entier à la charge de la Com- 
pÉignlé. 

Si des traraux de ce genre étaient demandés dans Tintérdt de 
corporations ou de particuliers, la Compagnie ne pourra refuser de. 
les exécuter qu'avec l'assentiment du Conseil exécutif. 

Quant aux travaux indi/)ués dans ce dernier paragraphe, c'est 
la Compagnie .qui les exécute ; elle en établit un compte détaillé*^ . 

Art; 16. Il est facultatif à la Société de construire la ligne à 
une ,yoiet simple ou à double voie» . Si le* Conseil exécutif juge que 
l'établissement d'une seconde voie soit nécessaire, et que la Oom- 
pagnis .s*j refuse, le différei^d sera vidé par voie d'arbitrage. 

Art. 17. La voie, ainsi que le matériel et les bâtiments, devra 
éfefé^ établie conformément aux règles de l'art et offrir toute sécurité 
pour Texploitation ; le tout devra être entretenu constamment dans 
ub état parfait. 

Art. 18. Le chemin de fer ne pourra ôtre livré à la circula^ 
tion sans le consentement du Conseil exécutif, qui n'accordera son ' 
autorisation qu'après une expertise et des épreuves constatant la 
solidité de la construction dans toutes ses parties. 

Alors môme que le chemin de fer sera en cours d'exploitation, 
lef' Conseil exécutif aura toujours le droit d'ordonner une expertise 
de ce gehre. Si cette expertise constaté des défectuosités de nature 
à é^éhïrprdmettre la sécurité du public, le Conseil exécutif aura le 
droit d'exiger de la Compagnie qu'elle y remédie sur-le-champ ; si 
elle n*obtempère pas à cette réquisil^ion, il pourra prendre lui-môme 
les. jofesures nécessiaires aux frais de la Compagnie. 

Le transport des fonctionnaires de l'Etat chargés de Tinspec- 
tion du chemin de fer aura lieu gratuitement.' ' 

'Art. 19. Le transport des personnes aura lieu au moins 3 fois 
par jour dans chacune des deux directions. 

î Les horaires, ainsi que toutes lés modifications qui j seront 
appQrtées, devront ôtre communiqués, dans la règle au moins 14 
jovurs avant leur entrée en vigueur, au Département fédéral des 
Portes et aux Gouvernements des Cantons. Ils seront publiés avant 
d'être mis en vigueur. 

13 
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Art. 20. Les trains ordinaires de Toyageurs auront une yitesse 
moyenne d*au moins 5 lieues à Theure. 

Art. 21. Les marchandises . à transporter par les trains de 
marchandises seront expédiées au plus tard dans les deux fois 24 
heures après la remise à la station du chemin de fer, le jour de 
la remise non compris, à moins que Texpéditeur n'ait accordé un 
plus long terme. 

Les marchandises destinées à être transportées par les trains 
de voyageurs seront, à moins d'empêchements extraordinaires, ex- 
pédiées par le premier train de ce genre. A cette fin, elles seront 

déposées à la station au moins une heure avant le départ du train 

• 

Art. 22. n sera établi au moins trois classes de wagons pour 
le transport des personnes par les trains de voyageurs. Les trains 
de grande vitesse devront aussi contenir des wagons de 3® classe, 
à moins que le Conseil exécutif n'autorise exceptionnellement à 
déroger à cette règle. La Compagnie devra pourvoir, dans la limite 
du possible, à ce que toutes les personnes qui ont pris des billets 
pour un train puissent être transportées par ce train. Les wagoua 
de toutes les classes seront garnis de sièges, munis de fenêtres vi- 
trées, constamment éclairés d'une manière convenable et chauffés 
en Ûver. Il sera établi des lieux d'aisance dans chaque train. 

Le transport des personnes devra aussi pouvoir se faire par 
les trains de marchandises. 

Art. 23. Dans les wagons destinés au transport du bétail, oa 
devra prendre les arrangements nécessaires pour que les bestiaux 
puissent être abreuvés et que les voitures soient convenablement 
aérées. 

Art. 24. La Compagnie est autorisée à percevoir, pour le 
transport des personnes par les trains de voyageurs, les taxes ma- 
ximales suivantes : 

Dans les wagons de I^^ classe, 50 cent par lieue suisse de la voie ferrée. 
> » » II"** »35» » » »» » 

» » »in"** »25» » »»»» 

Les enfants au-dessous de 10 ans ne paient que moitié prix 
pour toutes les classes. 

Le bagage des voyageurs, à Texception des menus effets qu'ils 
gardent près d'eux et qui doivent être transportés gratis, est assu- 
jetti à une taxe de fr. 0,12 au plus par quintal et par lieue. 
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La taxe pour les personnes transportées par les trains de mar- 
chandises doit ôtre inférieure à celle qui est perçue des voyageurs 
transportés par les trains ordinaires de voyageurs. 

Les billets d*aller et retour pour le môme jour, ainsi que les 
billets d'abonnement, jouiront d*une réduction sur les prix ci-dessus 
pour le transport des personnes. 

Une taxe plus élevée, qui sera fixée plus tard d*un commun 
aocord, sera autorisée pour Tusage de wagons pour les malades.' 

Art. 25. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit : 

Par lieue. 
Chevaux, mulets et &nes .... par pièce fir. 0,80 
Bœufs, vaches et taureaux ....»»» 0,40 
Veaux, porcs, chiens, moutons et chèvres . » » » 0,15 

Pour le transport de troupeaux remplissant au moinh un jwagon 
les taxes seront équitablement réduites. 

Art. 26. Le maximum de la taxe pour le transport d'un 
quintal de marchandises par les trains ordinaires de marchandises 
est fixé à fr. 0, 05 par lieue. 

La taxe pour le transport du numéraire doit être calculée de 
manière à ce que le maximum soit de fr. 0,05 par 1000 francs et 
par lieue. 

Art. 27. La Société fixera de la manière qu'elle jugera conve- 
nable la taxe pour le transport des voitures. 

Art. 28. Lorsque du bétail ou des marchandises seront trans- 
portés par les trains de voyageurs, la taxe du bétail pourra être 
élevée de 40 % et celle des marchandises de 100 ^/o des taxes 
ordinaires. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
avec un train de personnes i^mènent avec eux et reprennent immé- 
diatement après leur arrivée au lieu de destination, seront assu- 
jetties à la taxe ordinaire des marchandises, et non à la surtaxe, 
bien qu*elles soient transportées dans d'autres wagons. 

La Compagnie est autorisée à décider que les marchandises 
dont le poids n'excède pas 50 livres seront toujours transportées 
par les trains de voyageurs. 

Art. 29. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'une 
demi-lieue seront comptées pour une demi -lieue entière, les frac- 
tions d'un demi-quintal pour un demi-quintal, et, dans les cas 
d'envoi de numéraire, les fractions de fr. 500 seront comptées pour 
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une somme de fr. 500 entiers ; en général, il ne sera jamais payé 
moins de 65 centimes ponr le transport d*an objet expédié par l^, 
chemin de fer. 

Art. 30. Le tiirit' établi par les articles précédents n'e»t ap- 
plicable qu'aux transports effectués par les convoia de chemins de 
fer et ne concerne point le transport aux stations et depuis les 
stations. 

Art. 31. L'administration du chemin die fer ne peut, en ^ul^ 
tière de taxes , accorder à aucune personne un avantage qui ne 
serait pas le même pour chacun dans les mêmes circonstances. 

Ajçt. 32. La Compagnie est tenue, sur la réquisition de Fau- 
torité militaire compétente., de. transporter pour la moitié de 1^ 
taxe la plus basse, par des trains ordinaires, les militaires au s^-*^ 
viee fédéral ou cantonal , ainsi que le matériel de guerre qui les 
accompagne. 

Toutefois, la Direction militaire supportera les frais oecasionnés. 
par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient prises pour 
les transports de poudre et de munitions ; elle répondra de tous 
les dommages que dés objets pourraient causer, hors le cas dé 
faute de la part de Tadministration ou de ses employés. 

Art. 33. La Compagnie est tenue, lorsqu'elle en est requise 
par Tàutorïté de police compétente, de transporter par les convois 
du chemin de fer les individus qui doivent être transportés par* 
mesuie de peliee pour le compte du Canton de St-Gall. 

Le mode et le tarif de tees sortes de transporis seront ulté- 
rieurement réglés d'un coi^mun accord. Dans tous les cas les prix 
seront fixés au taux le plus bas possiblç. 

Art. 34. 8i^ pendant broiff années eonséoutives,, le produit net* 
du chemin de fer s'élève au-delà de 10 ^/q, le maximum des taxes- 
de transport . que la Compagnie ne , peut dépasser dans pon tarif,, 
aux termes du. présent acte de concession^ sepa réduit par conveon 
tion amiable à conclure entre le. Conseil exécutif et la Compagnie^ 

La^ Compagnie n'a pâs> le droôt d'exiger que le produit net d». 
l'entreprise soit évalué- d'apnès le dividende fixé par les organeside' 
la Compagnie elle-même. 

Les. différends qui pourraient survenir entre le Conseil exécutif 
et la (Compagnie du chemin de fer, en ce qui concerne Tévabiatioii: 
du produit net ou la modification des tarifs , seront soumis à la 
dédsion du tribunal arbitral. 

Art. 35. Après Laclhèvement du chemin de fer^ la Compagnie^ 
fera établir à âes frais un plan cadastral et de délimitation complet^ 
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et un profil longitudinal, avec la désignation exacte de tous leâ 
ti'avaiix ; elle en remettra une copie au Conseil exécutif. 

Elle doit égalepaent déposerj tant dans les archives du Canton 
de St-Gall que dans les siennes propres, un compte de toutes les 
dépenses, tant pour la constructioA de la ligne que pour son çjrga- 
nisation en vue de Texploitation. 

Si Ton exécute par la suite des travaux ultérieurs qui n'aient 
pas simplement pour objet ï' entretien du chemin de fer, ou que 
l'on augmente le capital d'exploitation, on déposera pareillement 
dans les deux archives sus-mentionnées les comptes des nouveaux 
frais. 

Les exemplaires de ces comptes qui seront déposés aux archives 
devront toujours être certifiés exacts par le Conseil exécutif aussi 
bien que par la Compagnie. 

Art. 86. La Compagnie est tenue de présenter chaque> année 
au Conseil exécutif le rapport annuel de sa Direction, une copie 
du compte annuel et un extrait du procès-verbal des délibérations 
de l'assemblée générale pendant l'année écoulée. 

Art. 37. Indépendamment des cas prévus par les articles 4, 
16 et 34, toutes les contestations de droit privé ayant trait à 
l'interprétation de la présente concession seront réglées par voie 
d'arbitrage. 

Art. 38. Le tribunal appelé à statuer sur les contestations 
qui, aux termes de la présente concession, doivent être réglées par 
arbitres, sera composé comme sait : chacune des parties nommera 
deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si les arbitres 
ne peuvent s'entendre quant à la personne du surarbitre, le tri- 
bunal fédéral fera une triple présentation, dont le demandeur 
d'abord, puis le défendeur, élimineront chacun une des personnes 
présentées. Celle qui restera sera surarbitre. 

Art. 39. La Compagnie est tenue, par la création d'une caisse 
de retraite , de pourvoir aux secours à accorder aux ouvriers ou 
aux familles des ouvriers qui, pendant la construction ou l'exploi- 
tation, tomberaient dans l'indigence par suite d'accidents dont ils 
ne seraient pas eux-mêmes la cause. 

Art. 40. Dans le délai d'un an et demi à dater du jour de 
la ratification de la présente concession par l'Assemblée fédérale, 
la Compagnie devra commencer les travaux de terrassement et 
justifier en môme temps auprès du Conseil exécutif de ressources 
suffisantes pour mener l'entreprise à bonne fin. 

La concession sera censée éteinte si ces conditions ne sont pas 
remplies. 
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La présente concession entrera en YÎgaenr : 

1* après qae la Compagnie aura obtenu le raccordement avee 
la ligne du Nord-Est sur un point que le Conseil exécutif 
considérera comme répondant aux intérêts du Canton de St- 
Gall ; 

2* lorsque la Compagnie de TUnion des chemins de fer suisses, 
dans un délai qui lui sera fixé par le Conseil exécutif après 
la ratification de la concession par TAssemblée fédérale, aura 
déclaré ne pas vouloir faire usage du droit de priorité qui 
lui est assuré par Tart. 3 de la concession du 14 juin 1852. 



St-6all, le 80 novembre 1872. 



Au nom du Conseil exécutif, 

Le Landammann : 

D' TSCHUDI. 

Le Secrétaire éPIM: 
ZxHoa. 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral touchaDt la concession pour un chemin de 
fer dès la frontière St- galloise entre Hérisau et 
Gossau jusqu'où la frontière cantonale entre Niederbùren 
et BischofszelK 

(Du 20 janvier 1873.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE , 

TU une concession que le Gouvernement du Canton de St-Gall, 
agissant en vertu d'un décret du Grand Conseil du 29 novembre 
1872, a accordée le 80 novembre 1872 pour la construction et 
Texploitation d*un chemin de fer dès la frontière cantonale entre 
Hérisau et Gossau jusqu'à ladite frontière entre Niederbùren et 
Bischofszell; 

en application des pouvoirs^ donnés au Conseil fédéral par 
l'arrôté fédéral du 23 décembre 1872, 

cH^rête: 

La ratification de la Confédération est accordée à cette con- 
cession aux conditions suivantes : 

Art. 1*'. En conformité de l'article 8, alinéa 3, de la loi fédé- 
rale sur la construction et Texploitation de chemins de fer, il est 
réservé au Conseil fédéral de percevoir pour le transport régulier 
périodique des personnes, eu raison du produit de la voie et de 
l'influence financière de l'entreprise sur le produit des postes, un 
droi^ de concession annuel, lequel ne doit pas dépasser la somme 
de fr. 500 pour chaque rayon d'une lieue en exploitation. Le Con- 
seil fédéral ne fera toutefois pas usage de ce droit aussi longtemps 
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que l'entreprise du chemin de fer ne produira pas au-delà de4®/^j, 
après déduction de la somme .portée sur le compte d'exploitation, 
ou attribuée à un fonds de réserve. 

Art. 2. La Confédération a le droit de racheter contre indem- 
nité ce chemin de fer avec le matériel, les bâtiments et les ap- 
provisionnements, à Texpiration de la 31®, 46®, 61®, 76® et 91* 
année, à dater du 9 septembre 1872 *), pourvu que la déclaration 
du rachat ait été faite à la Compagnie cinq ans à l'avance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitres. 

Ca tribunal sera composé comme suit: chacune des i^arti^s 
gommera deux arbitres et ceux-ci désigiteront un surarbitre. Si 
les arbitres ne peuvent s'entendre sur le choix du surarbitre, le 
Tribunal fédéral présentera une triple proposition ; le demandeur pre- 
mièrement, puis le défendeur élimineront chacun une des personnes 
présentées. La troisième sera surarbitre. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, on appliquera les 
dispositions suivantes : 

a. Dans le cas du rachat jusqu'à l'expiration de la 61* année, 
on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit net 
pendant les 10 années précédant immédiate;ment l'époque à 
laquelle la Confédération a annoncé le rachat; dans le cas du 
rachat à l'expiration de la 76 année, il sera payé 22 */2 ^^^ 
et à l'expiration de la 91® année 20 fois la valeur de ce pro- 
duit net; il est bien entendu toutefois qu'en aucun cas le 
chiffre de l'indemnité ne pourra être inférieur aux sommes 
qui constituent le capital social. Dans le cas du rachat à 
l'expiration de la concession, en 1969, il ne sera payé a titré 
d'indemnité que le montant 4es frais de construction. 

Du produit net qui doit être pris pour base de ce calcul, 
on défalquera d'ailleurs les «ommes portées sur le compte 
d'exploitation ou attribuées à un fonds de réserve. 

&. Le chemin de fer, avec ses accessoires, sera cédé à la Confé-» 
dération dans un état parfaitement satisfaisant .quelle que 
soit l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas sa-^ 
tisfait à cette obligation, on déduira du prix de rachat une 
somme équivalant aux dépenses à faire à cet égard. 



*) Date de la ratification concernant la ligne thurgovienne Sulg^n- 
Hauptweil. • 
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Dans le cas' où les parties ne pourraient s*entendre au 
sujet de Tindemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par le 
tribunal d*arbitres sus-icidiqu^. 

Art. 8. Dans le délai de 12 mois à partir de la date du 
présent arrêté, les travaux de terrassement sur cette ligne de- 
vront commencer, et en même temps il sera fourni une justification 
suffisante des moyens pour la continuation de réhtreprise ; si à 
-l'expiration de ce délai ces deux conditions ne sont pas remplies, 
lfapprol:)ation fédérale donnée à la concession sera considérée comme 
nulle et non avenue. 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale sur 
la construction et Te^sploitation des chemins de fer suisses devront 
être strictement observées et il ne doit y être dérogé en aucune 
manière par les dispositions -de la présente concession. 

Berne, le 20 janvier 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse. 

Le Président de la Confédération: 

CERESOLE. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SOHISSS. 
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AURËTÉ 

du 

m 

Conseil fédéral concernant le droit de concession à ao- 
qnilter par le chemin de fer dn Nord-Est Suisse à la 
Caisse des postes pour Tannée 1872. 

(Dn 24 janvier 1873.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

yn le rapport du Département des Postes dn 23 janvier 18 73 ; 

en application des arrêtés fédéraux concernant le droit de 
concession à acquitter par les chemins de fer suisses à Tadminis- 
tration des postes, 

arrête : 

La Compagnie du Nord-Est Suisse acquittera à Tadministra- 
tion des postes, pour Tannée 1872, fr. 22,187. 50 comme droit de 
concession de 44 ^/^^ lieues de parcours à fr. 500. 

Berne, le 24 janvier 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 

Le Préaident de la Confédération : 

CEBESOLE. 

Le Chancelier de la Confédération : 

SCHDBSS. 
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ARRÊTÉ 

. du 

Cionseil fédéral concernant le droit de concession à ac- 
quitter à la Caisse des postes par le chenun de fer 
Central Suisse ponr Tannée 1872. 

(Du 24 janvier 1873.) 



LE CONSEIL FÉDÉEAL SUISSE, 

Yu le rapport du Département des Postes du 28 janvier 1878 ; 

en application des arrêtés fédéraux concernant le droit de 
eottcession à acquitter par les chemins de fer suisses à l'adminis- 
tration des postes, 

arrête : 

La Compagnie du Central Suisse acquittera h Tadministration 
des postes, pour Tannée 1872, fr. 25,750 comme droit de conces- 
sion de 51 7, lieues de parcours à fr. 500. 

Berne, le 24 janvier 1878. 

Au nom du Conseil fédéral suisse. 

Le Président de la Confédération; 

CERESOLE. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SOHIESS. 
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ARRÊTÉ 

du 

€dtisfeit fédéral concernant le d^ml de concession à' ac- 
quitter à la Caisse des postes par le chemin de fer 
suisse du Rigi pour Tannée 1872. 

(Du 24 janvier 1878.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu le rapport du Département des Postes du 23 janvier 1873 ; 

en application des arrôtés fédéraux concernant le droit de 
concession à acquitter par les chemins de fer suisses à Tadminis-^ 
tration des postes, 

urrêfe: 

La Compagnie du chemin de fer suisse du Rigi acquittera à 
l'administration des postes, pour rannée 1872, fr. 631. 25 comme 
droit de concession de 1 ^/^^ lieue de parcours à fr. ^00. 

Berne, le 24 janvier 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 

Le Président de la Confédération: 

CERESOLE. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESâ. 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral concernant une prolongation de délai pour 
le chemin de fer de Fribourg a Payerne. 

(Du 5 février 1873.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

Yu ane deman^^ roç^fluqiifttvMe p^ letQûavèrnement du Oanton 
de Fribourg par son office du 15 janvier 1873, tendant à obtenir 
une prolongation de délai pour le chemin de fer de Fribourg à 
Payerne ; 

en applioation de» .pouvoirs, qui lui ont été conférés.]^ Titi^^i 
i^été fédéral du 23 décembre 1872, 

arrête: 

* # 

1. Le délai fixé à Tart. 3 de Tarrêté fédéral du 18 juillet 
1871, ratifiant ïa concession d'un chemin de fer Bosé-Payerne-Esta- 
vayer-Yverdon (modifié en partie par les décrets du Grand Con- 
seil du Canton de Fribourg du 19 j anvier 1872 et du Conseil 
d'Etat dudit Canton du 30 août 1872, — le premier ratifié par 
Tarrôté du Oon^eil fédéral du 28 juin 1872, qt le second par Tar- 
rôté du Conseil fédéral du 9 septembre 1872), pour le commence- 
ment des travaux de terrassement et la justification financière, 
déjà prolongé par Tart. 2 du dernier de ces deux arrêtés du Con- 
seil fédéral, du 9 septembre 1872, pour la ligne modifiée Fribourg- 
Payerde (au lieu de Bosé-Payernô) , est prolongé jusqu'au Id oc- 
tobre 1873. 

2f. foutes les autres dispositions du susdit arrêté fédéral du^ 
18 juillet 1871 et des arrêtés du Conseil fédéral des 28 juin 1872 ' 
et 9 septembre 1872 demeurent en vigueur, et il ne peut y être/ 
dérogé en rien par le présent arrêté. 

Berne, le 5 février 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 
Le Président de la ConfédéraHon : 
CEBB80LB.: 

Le Chancelier dé la Confédération : \ 

SCHDBSS. 
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Acte de concession 



de 



l^tat de Lucerne pour la construction et Texploitation 
d^un chemin de fer du Rigi-Ealtbad à la frontière can- 
tonale près du Rigi-KlOsterli. 

(Du 27 novembre 1872.) 



LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE LUCERNE, 

vu le rapport et la proposition du Conseil exécutif, 

décrète: 

Art. 1*'. La concession pour rétablissement et l'exploitatioii 
d*un chemin de fer du Rigi-Kaltbad à la frontière cantonale dans 
la direction du Rigi-E16sterli. est accordée à MM. N. Riggenbach, 
chef de Tatelier des machines à Olten, Olivier Zschokke, ingénieur 
à Aarau, et Joseph Mûller, à Qersau, propriétaire de la Rigi- 
Scheideck, pour eux ou pour une Compagnie d'actionnaires, à teneur 
de l'art. 2 de la loi fédérale du 28 juillet 1852. 

Toute cession de la présente concession, ainsi que toute fusion 
avec une autre Compagnie ou entreprise, doit être soumise à Tap- 
probatîon du Conseil exécutif. 

Art. 2. Le domicile de la Compagnie d'actionnaires qui sera 
fondée et dont les statuts devront ôtre soumis à l'approbation du 
Gouvernement, sera fixé par l'assemblée des actionnaires. 

La Compagnie ou ses représentants peut ôtre actionnée dans 
la juridiction de la ville pour les actions personnelles intentées 
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dans le Canton relativement à des objets de la convention ou k 
des dommages. Pour les actions réelles, la Compagnie est justiciable 
des tribunaux du lieu où la chose est située. 

Art. 3. La durée de la concession t pour Texploitation du che- 
min de fer, aux risques et périls de la Compagnie, est fixée à 
quatre-vingt-dix-neuf années consécutives à dater du jonr de Tou- 
verture de Texploitation. 

Â Texpiration de cette période, la concession sera renonvelëe 
d*après la convention qui sera faite à cette époque, à moins qit*il 
n*ait été fait usage des droits de rachat réservés à la Oonfédération 
et aux Cantons. 

La Compagnie a en tout temps la faculté de renoncer à la 
concession et de laisser procéder à la liquidation de Tentreprise. 
Dans ce cas, les fondations du chemin de fer, k Texception des 
stations et des b&timents, seront conservées comme ligne de par- 
cours et passeront en la possession du Canton de Lucerne. La ces- 
sion aura Heu à titre gratuit, à l'exception des travaux d'art en 
bois et en fer, pour lesquels il sera fourni une indemnité, d'après 
une évaluation équitable. 

Art. 4. La loi fédérale du l*' mai 1850 sur Texpropriation 
pour cause d'utilité publique est applicable à l'établissement et à 
l'entretien de ce chemin de fer, 

Le droit qu'a la Compagnie d'exiger la cession de terrain 
s'étend : 

a* au terrain nécessaire à la construction et à l'entretien du 
chemin, avec fondation à simple ou à double voie et fossés 
latéraux, ainsi qu'aux modifications et entrecroisements né- 
cessaires ; 

&• à l'espace nécessaire à l'extraction et au dépôt de terre, sable, 
gravier, pierres et de tous les matériaux indispensables tant 
pour le chemin de fer que pour les communications à établir 
entre le chemin et les chantiers de construction; 

c. au terrain qu'exigeront les constructions nécessaires, tels 
qu'abords, aqueducs, embarcadères, stations, baraques, réser- 
voirs d'eau et magasins d'approvisionnements; 

d. à l'établissement et à la modification des routes, chemins et 
aqueducs auxquels la Compagnie peut être astreinte par suite 
de la construction du chemin de fer et du présent acte de. 
concession. 

Art. 5. La Compagnie est tenue, uq an au plus tard après la 
ratification de la présente concession par l'autorité fédérale, de 
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commencer lo» travaux ^e terratsement- du' chemin de fer et de^ 
justifier des rea^ourjees nécessaires pour conduire à iDien l'entreprise'. 
Faute par elle de satisfaire à cette oondition^ le ga&Ternement 
pourra, à Texpiration du délai, déclarer la concession? étein^^ 

Art. 6. La voie sera, terminée dans le délai de 3 ans à pai^^ 
de la ratification fédérale, et.l'exploitationiOomQieiLcera aupluis tôt; 
eu égard au temps d'exploitation dont on dispose* ' ' 

Le Conseil exécutif peut accorder une prolongatibix de délai 
cpuyenable pour le commencement et rachèvenient-'da chemiâ ;4e^' 
fer. . 'i ■'.'■■■' ■ • ..■ i. 

Art. 7. L'obligation de desservir l'exploitation de la ligne né^ 
8!^tend qu'aux mois de la saison. des voyageurs, i 

La Compagnie aura à s'entendire' avec le Conseil exécutif sut' 
le commencement et la cessation de Teiploitatioii, ainsi que sur 1^ 
fixfttion des horaires. * 

Art. 8. Les travaux ne pourront être commencés ci*vant que, ki. 
Cotnpagnie ait soumis à rapprobatiôn du Gouvernement jles plana; 
de la construction. La Compagnie ne pourra ^'épàrtier de ces plaide,, 
qu'après une nouvelle approbation du Gouvememeht. 

Art. 9^. La construction sera * exécutée, en dessous et en dessus 
du terrai», selon les principes des chemdnâ' de fer à raiils rapprô-^| 
chés, avec des pentes de 5 ®^ en maximum et Un ècaftement de' 
rails d'enyirou 1 mètre.: ♦ 

Les dispositions législatives que la Confédération pourra dé*-' 
créter au sujet des chepains de fer à rails rapprochée aeiroiit auscd 
applicables au chemin de fer en question. , ,■-,. 

Art» 10. La Compagnie est tenue d'établir lâi voie' solidement 
et conformément aux règles de l'art. 

Art< 11. Partout où la construction du chemin de &r nécesâ- 
tera des modifijcations aux routes, chemins, cours d'eau, canaux, 
etc., tous les frais en résultant seront à la charge de la Compagnie, 
de manière que les propriétaires ou autres personnes ou commu- 
nautés chargées de l'entretien ne pourront avoir à supporter, p^ 
suite de ces changements, aucun dommage ni aucune charge plus 
onéreuse qu'auparavant. En cas d^, contestation sur la néc^Bsité et 
l'extension des constructions de ce genre, le Conseil executif décide 
en dernier ressort. 

La Compagnie est également tei^ue de piaintenir consta^lment 
dans un état satisfaisant le sentier déjà existant à côté de la voie. 

Art. 12. Si après la canstructtob d« «hemin de fer il est établi, 
par l'Etat ou par les communes, des routes, chemins ou conduitl^ '^ 
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d'eau croisant le chemin de fer, la Compagnie ne pourra réclamer 
aucune indemnité pour atteinte portée à sa propriété. 

Art. 13. Pendant la construction, la Compagnie prendra toutes 
les mesures pour que la circulation ne soit pas interrompue sur les 
routes et autres voies de communication existantes, et pour que les 
fonds de ;terre et les bâtiments n'éprouvent pas de dommage. 

Les dégâts inévitables seront bonifiés par la Compagnie. 

Art. 14. Le chemin de fer ne pourra ôtre livré à la circula- 
tion sans le consentement du Gouvernement, qui n'accordera son 
autorisation qu'après une expertise et des épreuves constatant la soli- 
dité de la construction dans toutes ses parties. 

Lorsque le chemin de fer sera en cours d'exploitation, le Gou- 
vernement aura toujours le droit d'ordonner une expertise de 
ce genre. Si cette expertise constate des défectuosités de nature 
à compromettre la sécurité du public, le Gouvernement aura le 
droit d'exiger de la Compagnie qu'elle y remédie sur le champ; 
si elle n'obtempère pas à cette réquisition, il prendra lui-même 
aux frais de la Compagnie les mesures nécessaires. 

Art. 15. Le chemin de fer achevé, la Compagnie en fera lever 
à ses frais un plan de délimitation et un plan cadastral complets, 
avec le concours contradictoire des autorités communales compé- 
tentes; en môme temps elle fera faire, avec le concours des délé- 
gués des autorités fédérales et cantonales, une description des ponts, 
traversées et autres ouvrages d'art établis, ainsi qu'un inventaire 
de la totalité du matériel d'exploitation. . 

Des expéditions authentiques de ces documents, auxquelles sera 
annexé un compte exact et définitif des frais d'établissement du 
chemin de fer et des travaux servant à son exploitation, devront 
ôtre déposf^es aux archives du Conseil fédéral et aux archives can- 
tonales. Les compléments ou changements apportés plus tard à la 
construction du chemin de fer seront mentionnés dans ces docu- 
ments. 

Art. 16. Le chemin de fer et ses accessoires, tant mobiliers 
qu'immobiliers, seront constamment maintenus en bon état et de 
manière à offrir pleine sécurité. 

Le Gouvernement pourra en tout temps faire visiter par ses 
délégués l'état du chemin de fer et de toutes les constructions qui 
en dépendent. Si la Compagnie ne remédie pas sur le champ aux 
défectuosités ou négligences qui lui seront signalées, le Gouverne- 
ment aura le droit de prendre de son chef, aux frais de la Com- 
pagnie, les mesures nécessaires. 
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Art. 17. Les locomotives ainsi que les wagons seront constroits 
d'après le système d'engrenage à crémaillère. 

En égard à la circonstance que les fortes pentes ne peuvent 
dire franchies qu'à l'aide d'un matériel roulant offi:unt des condi- 
tions exceptionnelles de mobilité, les locomotives et les wagons 
devront ôtâre d'une construction aussi légère que possible, sans pré- 
judice de la solidité. 

Les wagons pour les voyageurs seront pourvus de sièges. 

Art. 18. La Compagnie n'est tenue de construire qu'une seule 
voie, mais elle a le droit d'en établir en tout temps une seconde. 

Art. 19. Le nombre des convois quotidiens et les horaires seront 
déterminés en raison des besoins de la circulation et des movens 
dont la ligne ferrée dispose. 

A partir du commencement de la saison des voyageurs jusqu'à 
la fin, la Compagnie est tenue de faire partir journellement un 
convoi au moins dans chaque direction. 

Art. 20. Le maximum des taxes pour le transport est fixé 
comme suit: 

Personnes, 

Aussi longtemps qu'il n'y a qu'une classe de wagons: 
par kilomètre, pour course simple dans chacune des deux directions 

50 cent. 
» » pour billets d'aller et retour . . 35 » 

Lorsqu'il y aura deux classes de wagons: 

pour chaque kilomètre de course simple: 

I" classe 70 » 

1.1 > .....1... oU > 

pour billets d'aller et retour, par kilomètre: 

I'« classe 60 > 

IP » 25 » 

Les enfants au-dessous de 4 ans, qui n'occupent pas un siège, 
paient moitié prix. Le droit aux billets soit pour les stations inter- 
médiaires, soit de ces stations, avec taxe proportionnelle, reste sub- 
ordonné à la place disponible. 

A l'expiration de 5 années d'exploitation, le Gouvernement 
peut exiger que deux classes de wagons soient établies. Pour le cas 
où il y aurait, entre la Compagnie d'exploitation et le Gouverne- 
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nieiit, une divergence d'opinion quant à la possibilité de Tintroduc- 
tion d'une seconde classe de wagons, c'est le tribunal arbitral prévu 
à Tart. 80 qui décidera et les taxes ci-dessus seront appliquées sui- 
vant rissue de la sentence arbitrale. 

La Compagnie est en outre tenue de délivrer des billets d*a- 
bonnement pour 5 courses doubles, avec rabais de 30 ^/^ sur les 
prix indiqués plus haut. 

Marchandises. 

£ffets de voyageurs, par quintal 35 cent. 

Autres objets et matériaux à bâtir, par quintal . . 15 » 

Dans le cas où Teutreprise, pendant 3 ans consécutifs, donne- 
rait un produit net dépassant 12 ^/^, le maximum des taxes de 
transport fixé par la concession actuelle sera réduit d'après une 
convention à conclure entre le Conseil exécutif et la Compagnie. 

Art. 21. Le '/s q^iintal est calculé comme minimum d'une con- 
signation de colis. 11 ne peut être pris dans les wagons aucun ba- 
gage dont le poids excède 10 ^. 

Le minimum de la taxe d'un objet ne peut être inférieur à 
un franc. 

Art. 22. Il est facultatif à l'administration d'exploitation d'at- 
tacher des wagons de bagages ou de marchandises aux wagons pour 
les voyageurs, ou d'expédier des convois à part. 

Le bagage des voyageurs et les envois de denrées n'excédant 
pas le poids d'un quintal seront expédiés le jour de la consigna- 
tion ou dans les 24 heures au plus tard; les autres marchandises, 
dont chaque colis n'excède pas le poids de 10 quintaux, seront ex- 
pédiées dans les deux jours à partir de la consignation. En ce qui 
concerne le transport de marchandises d'un poids supérieur à celui 
indiqué ci-dessus, l'expéditeur a à s'entendre avec la Compagnie. 

Art. 23. La Compagnie se réserve d'établir, avec l'approbation 
du Gouvernement, un règlement pour le détail du service de trans- 
port. 

Art. 24. Les militaires n'ont droit à aucune réduction de 
taxe. 

Art. 25. La Compagnie est soumise aux obligations suivantes 
sans pouvoir prétendre à une indemnité: 

a. transporter les envois de la poste aux lettres; 

b. permettre l'établissement d'une ligne télégraphique le long 
du chemin de fer ; 
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e. faire sarreîller par ses employés les travaux de premier éta- 
blissement et de grosses réparations de télégraphes; 

d. employer le personnel du chemin de fer à la surveillance 
du télégraphe, ainsi qu*aux menues réparations pour lesquelles 
Tadministration des télégraphes fournira les matériaux néces- 
saires (loi fédérale du 28 juillet 1852, art. 9). 

Art. 26. L'administration a le droit de relier à la ligne télé- 
graphique un fil destiné exclusivement à son usage et de le ratta- 
cher à des appareils dans toutes les gares et stations (loi fédérale 
du 28 juillet 1852, art. 5). 

Art. 27. Le maintien de la police de la ligne pendant Texploi- 
tation est laissé, sans préjudice des attributions de la police pu- 
blique, à la Compagnie, qui établira à cet effet un règlement avec 
Tautorisation du Gouvernement. Les employés, qui sont chargés de 
veiller à Tobservation et à Texécution de ce règlement porteront 
un insigne facile à reconnaître ; ils seront choisis de préférence parmi 
les ressortissants du Canton. 

Ils prêteront, entre les mains de Tautorité de police de TEtat, 
le serment de remplir fidèlement et consciencieusement leur devoir, 
et pourront être congédiés sur la demande motivée de ladite 
autorité. 

Art. 28. Le Gouvernement pourvoira à ce qu'il soit décrété 
des dispositions pénales pour la répression des dommages causés au 
chemin de fer, des actes de nature à comprometti'e la sûreté des 
voyageurs et des contraventions aux règlements de police du chemin 
de fer; le tout sans préjudice des lois qui âeront rendues par les 
autorités fédérales. Les contrevenants seront, en cas de découverte, 
arrêtés et livrés à. l'autorité compétente par les employés de la 
Compagnie. 

Art. 29. Le Gouvernement prend l'engagement de n'accorder 
pendant 80 ans aucune concession pour une ligne sur le Bigi dans 
la même direction et tendant au même but que celle qui fait l'objet 
du présent acte, comme aussi à ne pas en établir une lui-môme. 

Art. 30. La Confédération a le droit, moyennant indemnité, 
de racheter le chemin de fer avec tout son matériel, les bâtiments 
et approvisionnements, à Texpiration de la 30®, 45®, 60®, 75®, 90* 
et 99® année, à dater du commencement de l'exploitation sur toute 
la ligne, après que la Compagnie en aura été avisée cinq ans à 
l'avance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitrage. 
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' Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des par- 
ties nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un surar- 
bitre. Si les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne du 
surarbitre, le Tribunal fédéral présente une triple proposition, dont 
le demandeur premièrement, puis le défendeur, éliminent chacun 
une des personnes présentées. Celle qui reste est surarbitre du tri- 
bunal d'arbitrage. (Arrêté fédéral du 17 août 1852, art. 2.) 

Art. 81. Pour la fixation de Tindemnité à fournir, les disposi- 
tions suivantes seront appliquées: 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 30*, 45* et 60* 
année, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net pendant les dix ans précédant immédiatement Tépoque à 
laquelle la Confédération a annoncé le rachat; dans le cas 
du rachat à l'expiration de la 75* année, il sera payé 22 ^/^ 
fois et à l'expiration de la 90* année 20 fois la valeur de 
ce produit net; il est bien entendu toutefois que la somme 
d'indemnité ne peut dans aucun cas ôtre inférieure au capital 
primitif. Du produit net qui doit être pris pour base de ce 
calcul seront défalquées les^ autres sonames portées sur le 
compte d'exploitation ou attribuées à un fonds de réserve. 

b. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 99* année, la 
somme à laquelle on présume que s'élèveraient les frais de 
la construction de la voie et ceux de sa mise en exploitation ' 
à ladite époque, sera payée à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer, avec ses accessoires, sera cédé à la Con- 
fédération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit l'époque du rachat. Dans le cas oii cette condition ne 
serait pas remplie, on déduira du prix de rachat une somme 
équivalant aux dépenses à faire à cet égard. 

Art. 32. Les droits de rachat accordés ci-dessus (art. 30) à 
la Confédération sont aussi réservés au Canton, en ce sens qu'il 
pourra, aux époques sus-désignées, mais seulement après un aver- 
^ssement préalable de quatre ans, exercer la faculté de rachat dans 
le cas oii la Confédération n'en aurait pas fait usage l'année aupa- 
ravant. 

Sont applicables toutes les dispositions des articles 30 et 81 
concernant Tindemnité, ainsi que l'intervention et l'établissement 
d'un tribunal arbitral. 

Art. 83. L'exemption du service militaire pour les fonctionnaires 
et employés au chemin de fer est réglée par les lois fédérales sur 
la matière. 
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Art. 84. Les rails, coussinets, engrenages à crémaillère, plaques 
tournantes, roues, essieux, locomotives et cokes tirés de Tétranger 
et destinés au chemin de fer seront francs des droits d'entirée. Les 
fabriques suisses qui livrent des rails, coussinets, plaques tournantes^ 
crémaillères, roues, essieux et locomotives pour le chemin de fer 
sont exemptées des droits d'entrée pour les matières brutes néces- 
saires à cette fabrication. Ces dispositions ne sont toutefois appli- 
cables que pendant un laps de temps de dix ans, à dater du jour 
où la concession a été accordée. Une fois ce laps de temps expiré^ 
l'Assemblée fédérale prendra les mesures ultérieures qui seraient 
jugées nécessaires. 

L'assentiment de la Confédération est expressément réservé en 
ce qui concerne les articles 24, 25, 33 et 84. 

Art. 85. Les contestations en matière civile qui viendraient à 
s'élever autre le Gouvernement et la Compagnie quant à l'inter- 
prétation du présent acte de concession, seront soumises à la déci- 
sion d'un tribunal d'arbitrage, tel qu'il est prescrit à l'art. 30, et 
<;ela sans appel. 

Art. 86. Le Conseil exécutif est chargé de prendre les mesures 
devenues nécessaires par suite de la présente concession. 

Ainsi décrété à Lucerne le 27 novembre 1872. 

Au nom du Grand Conseil, 
Le Président: 
J. AMBERG. 

Les secrétaires: 

ESTKBMANN- LbU. 
J. ZUST. 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral concernant la concession pour un chemin 
de fer du Rigi-Kallbad jusqu'à la frontière cantonale 
(près du First) dans la diroptiop du Rigi-KIôsterli. 

(Du 12 février 1872.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE , 

vu la concession accordée par le Grand Conseil du Canton 
de Luceme, le 27 novembre 1872, à MM. N. Biggenbach, direc- 
teur de l'atelier de machines à Olten, Olivier Zschokke, 'ingénûr.ur 
à Aarau, et Joseph MtQler, à Gersau, propriétaire de la Rigi- 
Scheidegg, en leur propre nom ou pour une Société par actions, 
pour rétablissement et Texploitation d'un chemin de fer allant 
du Bigi-Kaltbad à la frontière cantonale, dans la direction du 
Rigi-Kl5sterli ; 

en application des pleins pouvoirs qui lui été accordés par 
Tarrôté fédéral du 28 décembre 1872, 

arrête : 

La ratification de la Confédération est accordée à ladite con- 
cession aux conditions suivantes: 

Art. 1^^ Les prestations imposées par la législation fédérale 
aux chemins de fer suisses en faveur de l'administration des postes 
et des télégraphes sont réservées ; toutefois l'administration des 
postes ne fera pas usage du droit qu'elle a d'établir des bureaux 
ambulants sur cette ligne, et les obligations j relatives de la 
Compagnie ne lui sont imposées que pendant la durée de l'exploi- 
tation du chemin. 
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Art. 2. La Confédération a le droit, moyennant indemnité, 
de racheter le chemin de fer avec le matériel, les bâtiments et 
approvisionnements, à respiration de la 30^, 45®, 60% 75*, 90* 
et 99*^ année à dater de Tépoque du commencement de Texploita- 
tion sur la ligne Vitmau-Bigistaffel, après que la Compagnie en 
aura été avisée cinq ans à Tavance.. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de rindemnité à fournir , celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitrage. 

Ce tribunal sera composé comme suit: chacune des parties 
nommera deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si 
les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne du sur- 
arbitre, le Tribunal fédéral présent^ une triple proposition; le de- 
mandeur premièrement, puis le défendeur élimineront chacun une 
des personnes présentées. Celle qui reste est surarbitre du tribunal 
d'arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées: 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 30% 45* et 60* 
année on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net pendant les dix aos précédant immédiatement l'époque 
à laquelle la Confédération a annoncé le rachat ; dans le cas 
du rachat à l'expiration de la 75* année, il sera payé 22 '/s 
fois, et à l'expiration de la 90* année 20 fois la valeur de 
ce produit net; il est bien entendu toutefois que la somme 
d'indemnité ne peut dans aucun cas être inférieure au capital 
primitif. Du produit net qui doit être pris pour base de ce 
calcul, seront défalquées les autres sommes qui sont portées 
sur le compte d'exploitation ou attribuées à un fonds de 
réserve. 

b. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 99* année, la 
somme présumée que coûterait la construction de la voie et 
son organisation en vue de l'exploitation à ladite époque, 
sera payée à titre d'indemnité. 

0. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Con- 
fédération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satis- 
fait à cette obligation, on déduira un montant proportionnel 
de la somme de rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce suj^t seront 
vidées par le tribunal d'arbitres sus-mentionné. 
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Art. 3. Les travaux de terrassement devront commencer dans 
un délai de 12 mois à dater du jour du présent arrêté, et il 
sera en môme temps fourni une justification suffisante pour la 
continuation de Tentreprise; si à l'expiration de ces délais ces 
deux conditions ne sont pas remplies, Tapprobation fédérale donnée j^ 

k la concession sera considérée comme nulle et non avenue. ?« 

Art. 4. L'arrêté fédéral du 9 juillet 1864 (VIII, 94) sera 
appliqué au matériel nécessaire à la construction et à l'exploita- 
tion du chemin. 

Art. 5. Toutes les prescription^^ de la législation fédérale sur 
la construction et l'exploitation dé chemins de fer devront être 
strictement observées, et il ne peut y être dérogé en aucune ma- 
nière par les dispositions de la présente concession. £n particuliw, 
l'article 29 de la concession ne doit porter aucune atteinte à la 
compétence que l'art. 17 de la loi du 28 juillet 1852 attribue à 
l'Assemblée fédérale. 

Art. 6. Par contre, l'ordonnance du Conseil fédéral du 2 août 
1854 sur l'unité technique des chemins de fer suisses (IV, 281) 
n'est obligatoire pour l'entreprise du chemin de fer ci-dessus qu'au- 
tant que cela est compatible avec le système de construction à 
appliquer. 

Berne, le 12 février 1873. '■<i 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 

Le Président de la Confédératkm : 

CEBESOLE. 

.Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIISS. 
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Acte de concession 

de 

PËtat de Schwyz pour la construction et Pexploitation d^im 
chemin de fer de la frontière cantonale de Schwyz 
(sur le First) jusqu'à la Rîgi-Scheîdegg. 

(Du 29 novembre 1872.) 



LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE SCHWYZ, 

vu le rapport et la proposition du Conseil exécutif, 

décrète : 

Art. 1. La concession pour rétablissement et Texploitation 
d'un chemin de fer de la frontière .cantonale schwyzoise (sur le 
First) jusqu'à la Bigi-Scheidegg est accordée à MM. N. Biggenbach» 
chef de Tatelier des machines à Olten, Olivier Zschokke, ingénieur 
à Aaran, et Joseph MUller à Gersau, propriétaire de la Bigi-Schei- 
degg, pour eux ou pour une Compagnie d'actionnaires, à teneur de 
l'art. 2 de la loi fédérale du 28 juillet 1852. 

Toute cession ultérieure de la présente concession, ainsi que 
toute fusion avec une autre compagnie ou entreprise, doit être sou* 
mise à l'approbation du Conseil exécutif. 

Art. 2. La Compagnie d'actionnaires qui sera formée élit do- 
micile à Gersau, pour les questions de droit. 

La Compagnie ou ses représentants peut être actionnée par 
devant les tribunaux schwyzois pour les actions personnelles in- 
tentées dans le Canton relativement à des objets de la convention. 
Pour les actions réelles, la Compagnie est justiciable des tribunaux 
du lieu ou la chose est située. 
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Art. 3. La Compagnie s'engage à construire la voie et à la 
mettre en exploitation selon les règles de Tart, ainsi qu'à l'entre- 
tenir en bon état pendant toute la durée de la concession. 

Art. 4. La durée de la concession pour l'exploitation du che- 
min de fer, aux risques et périls de la Compagnie, est fixée à quatre- 
vingt-dix-neuf années consécutives, à dater du jour de l'ouverture 
de l'exploitation. A l'expiration de cette période, la concession sera 
renouvelée d'après la convention qui sera faite à cette époque, à 
moins qu'il n'ait été fait usage des droits de rachat réservés à la 
Confédération et au Canton. 

La Compagnie a en tout temps la faculté de renoncer à la 
concession et de faire procéder à la liquidation de l'entreprise. 

Art. 5. La loi fédérale du l*' mai 1850 sur l'expropriation 
pour cause d'utilité publique est applicable à l'établissement et à 
l'entretien de ce chemin de fer. 

Le droit qu'a la Compagnie d'exiger la cession du terrain 
s'étend : 

a. au terrain nécessaire à la construction et à l'entretien du 
chemin, avec fondation à simple ou à double voie et fossés 
latéraux, ainsi qu'aux modifications et entrecroisements né- 
cessaires ; 

h. à l'espace nécessaire à l'extraction et au dépôt de terre, sable, 
gravier, pierres et de tous les matériaux indispensables tant 
pour le chemin de fer que pour les communications à établir 
entre la voie et les chantiers de construction ; 

c. au terrain qu'exigeront les constructions nécessaires, tels 
qu'abords, aqueducs, embarcadères, stations, baraques, réser- 
voirs d'eau et magasins d'approvisionnements ; 

Dans le cas où une entente ne pourrait avoir lieu entre 
la Compagnie et la Commune au sujet des localités où seront 
placées les prises d'eau, c'est au Conseil exécutif qu'il appar- 
tient de décider. 

d. à l'établissement et à la modification des routes, chemins et 
aqueducs auxquels la Compagnie peut être astreinte par suite 
de la construction du chemin de fer et du présent acte de 
concession. 

La Compagnie du chemin de fer est tenue d'établir et d'entre- 
tenir, pour les piétons et les cavaliers, un chemin pour les points 
qui servent de bat aux touristes et qui se trouvent eutre les stations. 
Les plans devront en être approuvés par le Conseil exécutif. 
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Les constructions faisant partie de la ligne ne peuvent être 
utilisées qu'en vue de Texploitation et ne pourront jamais servir 
comme établissements publics ou pour d'autres usages d'intérôt 
privé. 

Art. 6. La Compagnie est tenue, un an au plus tard après la 
ratification de la présente concession par Tautorité fédérale, de 
commencer les travaux de terrassement du chemin de fer. Faute 
par elle de satisfaire à cette condition, le Gouvernement pourra, à 
l'expiration du délai, déclarer la concession éteinte. 

Art. 7. La voie sera terminée dans le délai de 3 ans à partir 
de la ratification fédérale, et l'exploitation commencera au plus 
tôt, eu égard a la saison. 

Le Conseil exécutif peut accorder une prolongation de délai 
pour le commencement et Tachèvement du chemin de fer. 

Une station sera établie sur le First. 

Dans le cas où la construction d'hôtels ou de raccordements 
de chemihs de fer nécessiterait encore d'autres stations, la Com- 
pagnie devra les établir sur la demande du Conseil exécutif. 

Art. 8. L'obligation de desservir l'exploitation de la ligne ne 
s'étend qu'aux mois de la saison des voyageurs. 

Toutefois, la Compagnie est tenue, immédiatement avant et 
après la saison des touristes, de^ transporter les marchandises et 
les matériaux de construction, à condition qu'il y ait au moins 
deux chargements de wagons par jour et que le temps permette le 
transport. 

La Compagnie aura à s'entendre avec le Conseil exécutif sur 
le commencement et la cessation de l'exploitation, ainsi que sur la 
fixation des horaires. 

Art. 9. Les travaux ne pourront être commencés avant qiif 
la Compagnie ait soumis à l'approbation du Gouvernement les plaiis 
de la construction. La Compagnie ne pourra s'écarter de ces plans 
qu'après une nouvelle approbation du Gouvernement. 

Un double des plans sera remis au Gouvernement. 

Art. 10. Partout où la construction du chemin de fer néceft«- 
sitera des modifications aux routes, chemins, cours d'eau, etc., tous 
les frais en résultant seront à la charge de la Compagnie, de ma- 
nière que les propriétaires ne pourront avoir à suppoiier, par suite 
de ces changements, aucun dommage, ni aucune charge plus oné- 
reuse qu'auparavant. En cas de contestation sur la nécessité et 
Fextensiou des constructions de ce genre, le Consml exécutif décide 
en dernier ressort. 
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Art. 11. Si après la construction du chemin de fer il est 
établi, par F Etat ou par les communes, des routes, chemins ou 
conduites d'eau croisant le chemin de fer, la Compagnie ne pourra 
réclamer aucune indemnité pour atteinte portée à sa propriété. 

Art. 1 2. Pendant la construction, la Compagnie prendra toutes 
les mesures pour que la circulation ne 9oit pas interrompue sur 
les routes et autres voies de communication existantes, et pour que 
les fonds de terre et les bâtiments n'éprouvent pas de dommage. 

La Compagnie doit fournir pleine indemnité pour tous dom- 
mages quelconques. 

Art. 18. Le chemin de fer ne pourra ôtre livré à la circulation 
sans le consentement du Gouvernement, qui n'accordera son auto- 
risation qu'après une expertise et des épreuves constatant la soli- 
dité de la construction dans toutes ses parties. 

Lorsque le chemin de fer sera en cours d'exploitation, le 
Oouvernement aura toujours le droit d'ordonner une expertise de 
ce genre. Si cette expertise constate des défectuosités de nature 
à compromettre la sécurité du public, le Gk)uvernement aura le 
droit d'exiger de la Compagnie qu'elle y remédie sur le champ ; 
si elle n'obtempère pas à cette réquisition, il prendra lui-môme, 
aux frais de la Compagnie, les mesures nécessaires. 

Art. 14. Le chemin de fer achevé, la Compagnie en fera lever 
à ses frais un plan de délimitation et un plan cadastral complets, 
avec le concours contradictoire des autorités communales compé- 
tentes ; en même teoips elle fera faire, avec le concours des délé- 
gués des autorités fédérales et cantonales, une description des ponts, 
traversées et autres ouvrages d'art établis, ainsi qu'un inventaire 
de la totalité du matériel d'exploitation. 

Des expéditions ^authentiques de ces documents, auxquelles sera 
annexé un compte exact et définitif des frais d'établissement du 
chemin de fer et des travaux servant à son exploitation, devront 
ôtre déposées aux archives du Conseil fédéral et aux archives can- 
tonales. Les compléments ou changements apportés pluâ tard à la 
construction du chemin de fer seront mentionnés dans ces docu- 
ments. 

Art. 15. L'organisation de la Compagnie est fixée par ses 
statuts, qui devront être soumis à l'approbation du Conseil exé- 
cutif. 

Art. 16. Dans la nomination des employés du chemin de fer, 
pour autant que leurs fonctions s'exerceront sur le territoire du 
Canton de Schwyz, on devra, à égalité de mérite, donner la pré- 
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férence à ceax des postulants qui sont on citoyens schwyzois on 
citoyens suisses domiciliés dans le Canton. 

Art. 17. Le chemin de fer et ses accessoires, tant mobiliers 
qu'immobiliers, seront constamment maintenus en bon état et de 
manière à offrir pleine garantie. Lorsque la sécurité publique l'exi- 
gera, la Compagnie devra faire entourer la voie d^nne clôture. 

Le Gouvernement pourra en tout temps faire visiter par ses 
délégués Tétat du chemin de fer et de toutes les constructions qui 
en dépendent. Si la Compagnie ne remédie pas sur le champ aux 
défectuosités ou négligences qui lui seront signalées, le €rouverne- 
ment aura le droit de prendre de son chef, aux frais de la Com- 
pagnie, les mesures nécessaires. 

Art. 18. La construction sera exécutée, en dessus et en dessous 
du terrain, d'après le système des chemins de fer à rails rapprochés, 
avec des pentes de 5 % en maximum et un écartement de rails 
d'environ un mètre. 

Art. 19. Les locomotives, ainsi que les wagons, seront con- 
struits d'après le système d'engrenage à crémaillère. 

Eu égard à la circonstance que les fortes pentes ne peuvent 
être franchies qu'à l'aide d'un matériel roulant offrant des condi- 
tions exceptionnelles de mobilité, les locomotives et les w^ons 
devont être d'une construction aussi légère que possible, sans pré- 
judice de la solidité. 

Les wagons pour les voyageurs seront pourvus de sièges. 

Art. 20. La Compagnie n'est tenue de construire qu'une seule 
voie, mais elle a le droit d'en établir en tout temps une seconde. 

Art. 21. Le nombre des convois quotidiens et les horaires 
seront déterminés en raison des besoins de la circulation des voyageurs 
et de leurs bagages, de ceux du transport des marchandises et de 
la Torce de traction dont la ligne ferrée dispose. 

A partir du commencement de la saison des voyageurs jus- 
qu'à la fin, la Compagnie est tenue de faire partir journellement 
un convoi au moins dans chaque direction. 

Art. 22. Le maximum des taxes pour le transport est fixé 
comme suit : 

Personnes. 

Aussi longtemps qu'il n'y a qxCune classe de wagons : 
par kilom. pour course simple dans chacune des deux directions, 50 cent. 
> » pour hiUets cPàller et retour . . . . 35 » 
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Lorsqu'il y aura deux classes de wagons : 

pour chaque kilomètre de course simple, 
P classe 70 cent., 
IP > 30 > 

Pour billets d'aller et retour, par kilomètre : 

P classe 60 cent., 
IP » 25 » 

Les enfants au-dessous de 4 ans, qui n'occupent pas un siège, 
paient moitié prix. Les voyageurs ont droit à des billets pour les 
stations Intermédiaires moyennant une taxe proportionnelle à la 
longueur du trajet. Toutefois, si ces voyageurs sont au nombre de 
plus de douze, ils devront s'annoncer au moins une demi-heure 
avant le départ du train. 

A l'expiration de 5 années d'exploitation, le O-ouvemement 
peut exiger que deux classes de wagons soient établies. Pour le 
«as oii il y aurait, entre la Compagnie d'exploitation et le Gou- 
vernement, une divergence d'opinion quant à la possibilité de l'in- 
troduction d'une seconde classe de wagons, c'est le tribunal arbitral 
prévu à l'art. 32 qui décidera, et les taxes ci-dessus seront appli- 
quées suivant L'issue de la sentence arbitrale. 

La Compagnie est en outre tenue de délivrer des billets d'a- 
bonnement pour 5 courses doubles, avec rabais de BO ^/^ sur les 
prix indiqués plus haut. 

Marchandises. 

Effets de voyageurs, par quintal . . .35 cent. 
Autres objets cfc matériaux à bâ>tir, par quintal 15 » 

Art. 23. Le demi- quintal est calculé comme minimum d'une 
consignation de colis. Il ne peut être pris dans les wagons aucun 
bagage dont le poids excède dix livres. 

Le minimum de la taxe d'un objet ne peut ôtre^ inférieur à 
un fmnc pour les bagages des voyageurs. 

Art. 24. Il est facultatif à l'administration d'exploitation d'at- 
tacher des wagons de bagages ou de marchandises aux wagons 
pour les voyageurs, ou d'expédier des convois à part. 

Le bagage des voyageurs et les envois de denrées n'excédant 
pas le poids d'un quintal seront expédiés le jour de la consignation 
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oa dans les 24 heures au plus tard; les autres marchandises, dont 
chaque colis n*excède pas le poids de 3 quintaux, seront expédiées 
dans les deux jours à partir de la consignation. Quant aux mar- 
chandises d'un poids supérieur à celui indiqué ci-dessus, elles de- 
vront être transportées dans le délai de 5 jours. 

Art. 25. La Compagnie se réserve d'établir, avec l'approbation 
du Gouvernement, un règlement pour le détail du service de trans- 
port. 

Art. 26. Les militaires n'ont droit h aucune réduction de taxe- 
Art. 27. La Compagnie est soumise aux obligations suivantes 
sans pouvoir prétendre à une indemnité : 

a. transporter les envois de la poste aux lettres; 

b. permettre l'établissement d'une ligne télégraphique le long du 
chemin de fer; 

c. faire surveiller par ses employés les travaux de premier éta- 
blissement et de grosses réparations de télégraphes; 

d. employer le personnel du chemin de fer à la surveillance 
du télégraphe, ainsi qu'aux menues réparations pour lesquelles 
l'administration des télégraphes fournira les matériaux néces- 
saires (loi fédérale du 28 juillet 1852, art. 9). 

Art. 28. L'administration a le droit de relier à la ligne télé- 
graphique un fil destiné exclusivement à son usage et de le rat- 
tacher à des appareils dans toutes les gares et stations (loi fédé- 
rale du 28 juillet 1852, art. 5). 

Art. 29, Le Gouvernement s'engage à prendre à sa charge 
la police sur la ligne du chemin de fer, pendant la construction. 

Le maintien de la police de la ligne pendant l'exploitation est 
laissé, Bans préjudice des attributions de la police publique, à la 
Compagnie, qui établira à cet effet un règlement avec l'autorisation 
du (Gouvernement. Les employés (garde-voie) qui sont chargés de, 
veiller à l'observation et à l'exécution de ce règlement porteront 
un insigne facile à reconnaître ; ils seront choisis de préférence 
parmi les ressoirtissants du Canton. 

Ils prêteront, entre les mains de l'autorité de police de l'Etat 
le serment de remplir fidèlement et consciencieusement leur devoir 
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et pourront être congédiés sur la demande motivée de ladite au- 
torité. 

Dans le cas où la police du chemin de fer, exercée par les 
employés, serait reconnue insuffiisante momentanément ou dans cer- 
tains cas spéciaux, la police cantonale prendra de sa propre auto- 
rité les mesures nécessaires, notamment aussi pendant l'époque où 
la voie n'est pas en exploitation. 

Les trai& qui eu résulteront seront . bonifiés à TEtat par la 
Compagnie. 

Art. 30. Le Gouvernement pourvoira à ce qu'il soit décrété 
des dispositions pénales pour la répression des dommages causés 
au chemin de fer, des actes de nature h compromettre la sûreté 
des voyageurs et des contraventions aux règlements de police du 
chemin de ter ; le tout sans préjudice des lois qui seront rendues 
par les autorités fédéniles. Les contrevenants seront, en cas de dé- 
couverte, arrêtés et livrés à l'autorité compétente par les employés 
de la Compagnie. 

Art. 31. Le Gouvernement prend l'engagement de n'accorder 
pendant 30 ans aucune concession pour une ligne sur le Rigi 
dans la même direction et tendant au même but que celle qui fait 
l'objet du présent acte, comme aussi à ne pas en établir une lui- 
même. 

Art. 3'2. La Confédération a le droit, moyennant indemnité, 
de racheter le chemin de fer avec tout son matériel, les bâtiments 
et approvisionnements, à l'expiration de la 30®, 45®, 60®, 75®, 90* 
et 99^ année à dater dn commencement de/ l'exploitation sur toute 
la ligue (First- Scheidegg), après que la Compagnie en aura été 
avisée cinq ans à l'avance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitrage. 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des par- 
ties nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un surarbitre. 
Si les arbitres ne peuvent s'entendre quant ^ la personne du sur- 
arbitre, le Tribunal fédéral présente une triple proposition, dont le 
demandeur premièrement, puis le défendeur, éliminent chacun une. 
des personnes présentées. Celle qui reste est surarbitre du tribunal 
d'arbitrage (Arrêté fédéral du 17 août 1852, art. 2). 

15 
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Art. 33. Pour la fixation de Tindemnité à fournir, les dispo- 
sitions suivantes seront appliquées: 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 30*, 45* et 60* 
année, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net pendant les dix ans précédant immédiatement Tépoque à 
laquelle la Confédération a annoncé le rachat; dans le cas 
du rachat à l'expiration de la 75* année, il sera payé 22 */, 
fois et à l'expiration de la 90* année 20 fois la valeur de 
ce' produit net ; il* est bien eutendu toutefois que la somme 
d'indemnité ne peut dans aucun cas ôtre inférieure au capital 
primitif. Du produit net qui doit ôtre pris pour base de ce 
calcul seront défalquées les autres sommes portées sur le 
compte d'exploitation ou attribuées à un fonds de réserve. 

b* Dans le cas du rachat à Texpiration de la 99* année, la 
somme à laquelle on présume que s*élèveraient les &ais de 
la construction de la voie et ceux de la mise en exploitation 
à ladite époque, sera payée à titre d'indemnité. 

c» Le chemin de fer, avec ses accessoires, sera cédé à la Con- 
fédération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit Tépoque du rachat. Dans le cas où cette condition ne 
serait pas remplie, oi déduira du prix de rachat une somme 
équivalant aux dépenses à -faire à cet égard. 

Art. 34. Les droits de rachat accordés ci-dessus à la Confé- 
dération' sont aussi réservés au Canton , en ce sens qu'il pourra, 
aux époques sns-désignées, mais seulement après un avertissement 
préalable de quatre ans, exercer la faculté de rachat dans le cas 
où la Confédération n'en aurait pas fait usage Tannée auparavant. 

Sont applicables toutes les dispositions des articles 32 et 33 
concernant l'indemnité, ainsi que l'intervention et l'établissement 
d*un tribunal arbitral. 

Art. 35. L'exemption du service militaire pour les fonction- 
naires et employés au chemin de fer est réglée par les lois fédé- 
rales sur la matière. 

Art. 36. Les rails, coussinets, engrenages à crémaillère, plaques 
tournantes, roues, essieux, locomotives et cokes tirés de Tétranger 
et destinés au chemin de fer seront francs des droits d^entrée. Les 
fabriques suisses qui livrent des rails, coussinets, plaques tournantes, 
crémaillères, roues>, essieux et locomotives pour le chemin de fer 
sont exemptées des droits d'entréô pour les matières brutes néces- 
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saires à cette fabrication. Ces dispositions ne sont toutefois appli- 
cables que pendant un laps de temps de dix ans, à dater du jour 
oii la concession a été accordée. Une fois ce laps de temps expiré, 
r Assemblée fédérale prendra les mesures ultérieures qui seraient 
jugées nécessaires. 

L'assentiment de la Confédération est expressément réservé en 
ce qui concerne les articles 26, 27, 35 et 36. 

Art. 37. Les contestations en matière civile qui viendraient à 
s'élever entre le Gouvernement et la Compagnie quant à l'inter- 
prétation du présent acte de concession, seront soumises à un tri- 
bunal d'arbitrage, tel qu'il est prescrit à l'art. 32, et cela sans 
appel. 

Art38. Le Conseil exécutif est chargé de prendre les mesures 
devenues nécessaires par suit^ de la présente concession. 



Schwyz, le 30 novembre 1872. 



Au nom du Grand Conseil, 

Le vice- Président: 

J. V. HETTLINGEN. 

Le Secrétaire: 

C. Bkohijk. 









ARRÊTÉ 



rédérsl concernant la concession poar un chemin 
r du Rigi-Kiiltbad jusqu'à la frontière cantonale 
du First) dans la direction du Rigl-Kl5sterli. 

(Du 12 février 18731 



LE CONSEIL FEDERAL SUISSE, 

i concession accordée par te Errand Conseil du Canton de 
e 29 novembre 1872, à MM. N, Riggeobach, directeur 
)r de macbinea a Olten, Olivier Zscbokke. ingénieur à 
Joseph MUller, à Gera^u, propriétaire de la Bigi-Schei- 
leur propre nom ou pour une Société par actions, pour 
ment et l'exploitation d'un cbemin de fer de la Â'on- 
onale de Schwyz (sur le First) jusqu'à la Eigi-Scheidegg; 
3plication des pleins pouvoirs qui lui ■ont été accordés 
té fédéral du 23 décembre 1872, 

arrête : 

itificatJon de la Confédération est accordée à ladite con- 
ax conditions suivantes : 

1*'. Les prestations Imposées par la législation fédérale 
an de fer suisses en favenr de l'adminisb-ation des postes 
graphes sont réservées; toutefois l'administration des postes 
B usi^ du droit qu'elle a d'établir des bureaux ambu- 
cette ligne, et les obligations y relatives de la Coin- 
lui sont imposées qoe pendant la durée de l' exploitation 
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Art. 2. La Confédération a le droit, moyennant indemnité, de 
racheter le chemin de fer avec le matériel, les bâtiments et appro- 
visionnements, à l'expiration de la 30% 45«, 60«, 75«, 90« et 99* 
année à dater de Tépoqne du commencement de l'exploitation sur 
la ligne Yitznau-Rigiataffel, après que la Compagnie en aura été 
avisée cinq ans à T avance.' 

Dans le cas oti les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitrage. 

Ce tribunal sera composé comme suit: chacune des parties 
nommera deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si 
les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne du surar- 
bitre, le Tribunal fédéral présente une triple proposition; le de- 
mandeur premièrement, puis le défendeur élimineront chacun une 
des personnes présentées. Celle qui reste est siu*arbitre du tribunal 
d'arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions 
suivantes seront appliquées: 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 30% 45* et 60* 
année, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net pendant les dix ans précédant immédiatement Tépoque 
H laquelle la Confédération, a annoncé le rachat ; dans le cas 
du rachat à l'expiration de la 75* année, il sera payé 22 ^f 
fois, et à l'expiration de la 90® année 20 fois la valeur de 
ce produit net; il est bien entendu toutefois que la somme 
d'indemnité ne ^ peut dans aucun cas être inférieure au 
capital primitif. Du produit net qui doit être pris pour base 
de ce calcul, seront défalquées les aulres sommes qui sont 
portées sur le compte d'exploitation ou attribuées à un fonds 
de réserve. "^ 

b. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 99® année, la 
somme présumée que coûterait la construction de la voie et 
son organisation en vue de l'exploitation à la dite époque, 
sera payée à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Con- 
fédération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit l'époque du rachat. Dans le cas oti il ne serait pas sa- 
tisfait à cette obligation, on déduira un montant propor- 
tionnel de la somme de rachat. 

Les contestatipns qui viendraient à s'élever à ce sujet seront 
vidées par le tribunal d'arbitres sus- mentionné. 
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Art. 3. Les travaux de terrassement devront commencer dans, 
un délai de 12 mois à dater du jour du présent arrêté^ et il 
sera en môme temps fourni une justification suffisante pour La^ 
continuation de l'entreprise; si à l'expiration de ces délais ces deux 
conditions ne sont pas remplies, Tappirobation fédérale donnée à la 
concession sera considérée comme nulle et non avenue. 

Art. 4. L'arrôté fédéral du 9 juillet 1864 (VIJI, 94) sera 
appliqué au matériel nécessaire à la construction et à T^xploita- 
tion du chemin. 

Art. 5. Toutes les prescriptions de la législation fédérale sur 
la construction et Texploitation de chemins de fer devront être 
strictement observées, et il ne peut y être dérogé eo aucune ma- 
nière par les dispositions de la présente concession. En particulier, 
Tarticle 36 de la concession ne doit porter aucune ntteinte à la 
compétence que Tart. 17 de la loi du 28 juillet 1852 attribue à 
rAssemblée fédérale. 

Art. 6. Par contre, Tordonnance du Conseil fédéral du 2 août 
1854 sur Tunité technique des chemins de fer suisses ,(IV, 281) 
n'est obligatoire pour Teutreprise du chemin de fer ci-dessus 
qu'autant que cela est compatible avec le système de construction 
à appliquer. 

Berne, le 12 février 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse. 
Le Président de la Confédération: 
CERBSOLE. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIBSS. 
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ARRÊTÉ 

du 



Conseil fédéral concernant les honoraires et les indem- 
nités de voyage des fonctionnaires, des employés, des 
membres de Commissions et des experts. 

(Du 17 février 1873.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

sur la proposition de son Département des Finances, sf 

arrête : 

I. Comiiiissloos AdmiDistratives. 

Art. l*"*. Les membres des Commissions administratives convo- 
quées par le Conseil fédéral ou par un Département perçoivent, 
s'ils ne sont pas fonctionnaires fédéraux, les mêmes indemnités 
de présence et de route que les membres des Commissions de TAs- 
semblée fédérale. 

Pour la rédaction de rapports il sera alloué une indemnité de 
10 à 15 francs, suivant l'importance de l'objet. 

Lorsque dans des cas exceptionnels il y aura lieu d*accorder 
des indemnités supérieures, le Conseil fédéral en décidera. 

t 

II. Commissions dVstimatlon poar les chemins de fer. 

Art. 2. Les membres des Commissions d'estimation pour les 
chemins de fer, ainsi que leurs suppléants, perçoivent une in- 
demnité de présence de 20 francs par jour de séance et une in- 
demnité de voyage de fr. 1 par lieue. 

Ceux des membres qui ont à traverser une des routes suisses 
à travers les Alpes sur lesquelles il est perçu une surtaxe postale, 
touchent indépendamment de l'indemnité ci-dessus un supplément 
de 50 centimes par lieue pour le trajet soumis à la taxe des Alpes. 
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III. Commissions d'expertises (ecliniqaes. 

Art. 3. Les experts techniques qui ne sont pas fonctionnaires 
fédéraux perçoivent une indemnité de 35 francs en maximum pour 
chaque jour de travail, outre 1 franc d'indemnité de voyage par 
lieuo. 

Pour la rédaction de rapports, l'indemnité sera de 15 à 35 
francs par jour de travail, suivant l'importance de l'objet. 

Le dernier alinéa de l'article premier est applicable aux experts. 

IV. Fonetloimaires et employés rédéraux. 

Art. 4. Indépendampient ùe la bonification des (rais de trans- 
port, les fonctionnaires et employés fédéraux perçoivent, lorsqu'ils 
sont forcés de voyager ou pour affaires de service ou comme mem- 
bres de , Commissions, les indemnités journalières fixées ci-après : 

a. Les chefs des diverses branches de l'administration centrale, 
ainsi que les premiers secrétaires des Départements et de la 

♦ Chancellerie fédérale ...... 14 francs. 

b. Les autres fonctionnaires de l'administration cen- 
trale . . . . . . .12» 

c. Les employés de l'administration centrale . .10 *■ 

d. Les directeurs des arrondiôsem^mts des péages et 
de!? postes, les inspecteurs? des télégraphes, les 
intendants des arron^iissements des poudres, ainsi f 
que les chefs des divers établissements militaires 12 > 

e. Les autres fonctionnaires dès catégories citées sous 

la lettre d, en maximum . . . . 10 » 

/*. Les employés desdites catégories, en maximum . 8 » 
Pour tous les fonctionnaires et employés, l'indemnité de la 
demi-journée est calculée à la moitié de la taxe ci-dessus. 

Dans ces taxes ne sont pas compris les frais extraordinaires 
de copies, d'exprès, etc. Ces dépenses devront toutefois dans la 
règle ôtre justifiées par des comptes acquittés. 

Art. 5. Les fon«îtionnaires et employés qui jouissent, à raison 
de leurs fonctions fédérales , de la franchise ; de transport sur les 
chemins de fer et les bateaux à vapeur ou en poste, n'ont droit k 
aucune bonification de frais de transport, si ce n'est pour leurs 
bagages. 

Art. 6. Lorsqu'un fonctionnaire ou employé, en tournée de 
service, doit séj'Vurner plus de 8 jours dans le même endroit, l'in- 
demnité devra, dans la règle, ôtre réduite d'un quart à partir du 
neuvième jour. 
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V. Inspecteors mllUalres. 
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Art. 7. Les inspecteurs des armes ppéciaies et ceux de Tin- 
fanterie touchent à titre d'indemnité la solde de leur grade pour 
les jours de voyage; de plus 60 centimes par lieue sur la plus 
courte ligne à parcourir en chemin de fer ou en poste, outre 60 
centimes par lieue pour chaque cheval fourni et 80 centimes pour 
le domestique. 

Les inspecteurs qui ont à parcourir les routes des Alpes sur 
lesquelles il est perçu une surtaxe postale, touchent indépendam- 
ment de rindemnité ci-dessus un supplément de 50 centimes par 
lieue pour le trajet soumis à la taxe des Alpes. 

Art. 8. Les inspecteurs extraordinaires perçoivent à titre d'in- 
demnité de voyage la bonification fixée dans Tordonnance du 8 
mai 1867 pour les militaires voyageant isolément (IX, 47). 
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VI. Instrocteurs. 

Art. 9. Les instructeurc reçoivent, indépendamment de leur 
traitement, la môme indemnité de route que les inspecteurs ordi- 
naires (art. 7). 



VU. Missions spéeialrs. 

Art. 10. L'indemnité pour les missions spéciales, tant en Suisse 
qu'a l'étranger, sera fixée chaque fois par le Conseil fédéral. 

Art. 11. Le présent arrêté entre en vigueur dès le jour de sa 
publication et abroge ceux du 10 juillet 1857 (V, 521), du 19 
mars 1869 (IX, 586), du 31 janvier *1870 (X, 62), du 8 juin 1870 
(X, 251) et du 23 oct.ibre 1871 (Feuille postale, n^ 28), ainsi que 
les dispositions contraires de tous les autres arrêtés et ordonnances 
sur la matière. 

Berne, le 17 février 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 

Le Président de la Confédération: 

CERESOLE. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHISSS. 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral portant prolongation du délai pour le 
chemin de fer d'Effretikon à Hinweil, etc. 

(Du 24 février 1873.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

va deux lettres du Gouvernement du Canton de Zurich, en date 
des 11 et 18/28 janvier 1873, concernant la prolongation du délai 
pour le chemin de fer d'Effretikon à Hinweil et de là à Bubikon 
on RUti; 

en application des pleins pouvoirs qui lui ont été conférés par 
Tarrôté fédéral du 23^ décembre 1872, 

arrête: 

1. Le délai fixé à Tart. 3 de Tarrêté du Conseil fédéral du 
30 décembre 1871, concernant la ratification de la concession d*un 
chemin de fer d'Efi&etikon à lUnau, Fehraltorf et Hinweil, et de 
là à Bubikon ou Rtiti, pour le commencement des travaux de ter- 
rassement et la justification financière, est prolongé d*une année, 
soit jusqu'au 30 décembre 1873. 

2. Toutes les autres dispositions de l'arrêté fédéral susmen- 
tionné restent en vigueur, et il n'y sera dérogé en aucune manière 
par le présent arrêté. 

Berne, le 24 février 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse. 

Le Président de la Confédération: 

CERESOLE. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SOHIBSS. 
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ARRÊTÉ 



du 



Conseil fédéral portant prolongation du délai pour le 

chemin de fer d'Uster à Saaland. 

(Du 24 février 1873.) 
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LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu deux lettres du Gouvernement du Canton de Zurich, en date 
des 11 et 18/28 janvier 1863, concernant, la prolongation du délai 
pour le chemin de fer d'Uster à Pfâffikon et Saaland; 

en application des pleins pouvoirs qui lui ont été conférés par 
l'arrêté fédéral du 23 décembre 1872, 

arrête: 

1. Le délai fixé à Fart. 3 de l'arrêté fédéral du 1" février 
1872, concernant la ratification de la concession d'un chemin de 
fer d'Qster à Pfâffikon et Saaland, pour le commencement des tra- 
vaux de terrassement et la justification financière, est prolongé 
d'une année, soit jusqu'au 1®' février 1874. 

2. Toutes les autres dispositions de l'arrêté fédéral susmen- 
tionné restent en vigueur, et il n'y sera dérogé en aucune manière 
par le présent arrêté. 

Bern^ le 24 février 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 
Le Président de la Confédération: 

CERESOLE. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SOHIBSS. 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédérai portant prolon)?ation du délai pour le 

ciiemin de fer de Wald à Rtiti. 

(Du 24 février 1873.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu deux lettres du Gouvernement du Canton de Zurich, en date 
des 11 et 18/28 janvier 1873, concernant la prolongation du délai 
pour le chemin de fer de Wald à Rtiti; 

en application des pleins pouvoirs qui lui ont été conférés par 
l'arrêté fédéral du 23 décembre 1872, 

arrête : 

1. Le délai fixé à Tart. 3 de l'arrêté fédéral du 1« février 
1872, concernant la ratification de la concession d'un chemin de fer 
de Wald à Riiti, avec continuation de Wald à Fischenthal et Bauma, 
et de Wald à la frontière saint-galloise près de Laupen, pour le 
commencement des travaux de terrassement et la justification finan- 
cière, est prolongé d'une anuée,^ soit jusqu'au 1®' février 1874. 

2. Toutes les autres dispositions de l'arrêté fédéral susmen- 
tionné restent en vigueur, et il n'y sera dérogé en aucune manière 
par le présent arrêté. 

Berne, le 24 février 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 

Le Président de la Confédération: 

CERESOLE. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral prolongeant le délai pour le chemin de 
fer Soleure-Berthoud (territoires bernois et soleurois). 

(Du 14 mars 1873.) 



LE CONSEIL FEDERAL SUISSE, 

vu la demande de la Direction de la Compagnie de la ligne 
de TEmmenthal, du 14 janvier 1873, en vue de la prolongation du 
délai pour le chemin de fer Soleure-Berthoud; 

en application des pouvoirs qui lui ont été conférés par l'ar- 
rêté fédéral du 23 décembre 1872,* 

arrête : 

1. Les délais fixés à Fart. 3 des arrêtés fédéraux des V et 27 
février 1872, ratifiant les concessions accordées par les Cantons de 
Berne et de Soleure pour la ligne Soleure-Berthoud, sont, en ce 
qui concerne le commencement des terrassements et la justification 
financière, prolongés jusqu'au l®"" août 1873 pour les deux terri- 
toires cantonaux. 

2. Tontes les autres dispositions des susdits arrêtés fédéraux 
demeurent en vigueur, et il ne peut y être dérogé en rien par le 
présent arrêté. 

Berne, le 14 mars 1873. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 
Le Président de la Confédération : 

CERESOLE. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 
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CONCESSION 



pour 



la construction et Texploitation d'un cheQiin de fer 
Utzenstorf-Schônbûhl et Berthond-Langnau. 

(Du 19 décembre 1872.) 



LE GRAND (JONSEIL DU CANTON DE BERNE, 

Yu la proposition du Conseil exécutif et de la Commission nommée 
ponr préaviser la demande de concession pour la construction et 
Texploitation d'un chemin de fer Utzenstorf-Schdnbtlhl et Berthoud- 
Langnau, 

décrète: 

Art 1^'. Une concession est accordée à la Compagnie de la 
Ligne de TEmmenthal pour la construction et Texploitation des 
chemins de fer ci-après: 

1. de Ulzeustorf-Ba.tterkinden à Schônbtlhi par Aefligen-Frau- 
brunnen- Jegenstorf ; 

2. de Berihoud à Langnau par Goldbach-LUtzelfltLh. 

La concession pour la première de ces lignes est accordée à 
la <ïondition que la seconde ligne sera aussi construite. 

Art. 2. La durée de la concession est fixée à 99 années con- 
sécutives, dès le 1^' mai 1872. 

Art. 3. La Compagnie d'actionnaires à former fait élection de 
domicile dans le Canton de Berne où elle pourra être actionnée 
pour des réclamations persounellea. 

Art. é. La Compagnie s'engage à établir les lignes sus-dé- 
signées d'après les règles de l'art, comme aussi de les mettre dans 
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un état d^exploitiition régulière et bien organisée et à les entretenir 
dans cet étit pendant toute la durée de la conce&sion. 

Art. 5. La loi fédérale, du !•' mai 1850, sur l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, est applicable à rétablissement et à 
I*entretien de ces voies ferrées. 

Le droit qu'a la Compagnie d'exiger la cession de terrain 
s'étend : 

a. au terrain nécessaire à la construction et à l'entretien de 
chemins de fer à double voie avec fossés latéraux, ainsi qu'aux 
déviations et croisements nécessaires; 

6. à l'espace nécessaire à l'extraction et au dépôt de terre, sable, 
gravier, pierres, et de tous les matériaux indispensables, tant 
pour les chemins de fer que pour les communications à établir 
entre ces chemins et les chantiers de construction; 

c. au terrain qu'exigeront les constructions accessoires, telles 
qu'abords, aqueducs, gares, stations, maisons de surveillants 
et de gardes, réservoirs d'eau, magasins d'approvissionne* 
ments, etc. ;^ 

d, à l'établissement et à la modification des routes, chemins et 
aqueducs, auxquels la Compagnie peut être astreinte par suite 
de la construction des chemins de fer et en vertu du cahier 
des charges. 

Art. 6. La Compagnie s'engage à fournir au Conseil exécutif 
la preuve qu'elle possède les ressources financières nécessaires pour 
l'établissement des deux lignes concessionnées, et cela dans le délai 
de 2 ans à dater de la ratification de la concession par les autorités 
fédérales ; les travaux de terrassement devront être commencés six 
inois plus tard. 

La concession sera déclarée éteinte si ces conditions ne sont 
pas remplies k l'expiration de ce délai. ' 

Les travaux devront être achevés et la ligne devra être livrée 
à l'exploitation une année après qu'elle aura été entreprise. Pour 
le cas où il ne serait pas satisfait à cet engagement le Grand 
Conseil fixera le tenue définitif qui lui paraîtra convenable eu 
égard aux circonstances. 

Art. 7. Les lignes seront construites à unjB seule voie. 

Art. 8. Pendant la construction, la Compagnie prendra toutes 
les mesures pour que la circulation ne soit pas interrompue sur les 
routes et autres voies de communication existantes et pour que les 
fonds de terre et les bâtiments n'éprouvent pas de domms^e; les 
dég&ts inévitables seront bonifiés par la Compagnie. 
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Art. 9. Partout où la construction du chemin de fer nécessitera 
des passages sur ou sous rail, des passages à niveau et des rigoles 
ou en général des modifications aux routes, chemins, ponts, ponceaux, 
rivières, canaax ou ruisseaux, fossés d'écoulement, tuyaux de fon- 
taine ou de gaz, tous les frais en résultant seront à la charge de 
la Compagnie, de manière que les propriétaires ou autres personnes 
ou communautés chargées de Tentretien n'auront à supporter, par 
suite de ces changements aucun dommage, ni aucune charge plus 
onéreuse qu'auparavant. 

En ca$« de contestation sur ]a nécessité et Textension de con- 
structions de ce genre le Conseil exécutif décidera en dernier ressort. 
Sont toutefois r^rvées les dispositions de la loi fédérale sur Tex- 
propriation, à moins qu'il ne s'agisse de routes, d'eaux et d'ouvrages 
du domaine public. 

Art. 10. Si, après la construction des chemins de fer, il est 
établi par l'Etat ou par des communes des routes, canaux ou tu- 
yaux de fontaines croisant les chemins de fer, la Compagnie ne 
pourra réclamer aucune indemnité pour atteinte portée à sa pro- 
priété, non plus que pour l'établissement de nouveaux gardes et la 
construction de maison^ de gardes on de barrières que nécessiteront 
ces changements. Par contre, les frais d'exécution et d'entretien 
des travaux qu'il sera nécessaire d'entreprendre pour maintenir le 
chemin de fer en bon état par suite de la construction de ces 
routes, canaux, etc . tomberont exclusivement à la chai^ de l'Etat, 
soit des conununes intéressées ou des particulier?. 

Art. 11. Les objets du domaine de l'histoire naturelle, d'anti- 
quité, d'art plastique, en général de quelque intérêt scientifique, 
tels que les fossiles, les pétrifications, les minéraux, les monnaies, 
etc., qui viendraient à être mis au jour par lt\s travaux de con- 
struction, seront et demeureront propriété de TEtat. 

Alt. 12. Partout où la sûreté publique ^exigen^ la compagnie 
établira et entretiendra à ses frais, de manière à donner toute sé- 
curité, une clôture suffisante le long de la voie. En général, elle 
prendra tontes les dispositions que le Gouvernement jugera dès à 
présent on phts tard nécessaùres pour la sûreté publique, soit par 
rétablissement de postes de gardes doit par d'autres mesures 
an&lc^nes. 

Art 13. Les diemiiis de fer ne pourront être livrés à la cir- 
cnktktt sans rmtonsatîaM du Conseil executif. Il ne raccordera 
qn^après nae i]iapeGtiQi& et des qar^iives eonstatant la solidité de la 
coBstnictkMi daas tontas aos parties. 
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Alors môme que leâ chemina de fer seront en cours d'exploi- 
tation, le Conseil exécutif aura toujours le droit d*prdoiiner une 
pareille inspection. Si elle constate des défectuosités de nature à 
compromettre la sécurité du public, le Conseil exécutif aura le droit 
d'exiger qu'il y soit remédié sar le champ ; s'il n'est pas obtempéré 
à cette réquisition, il pourra prendre lui-même aux frais de la 
Compagnie lès mesures nécessaires. 

Art. 14. Les chemins de fer achevée , la Compagnie en fera 
lever, .» ses frais, un plan de délimitation et un plan cadastral 
complets avec le concours contradictoire de délégués des autorités 
communales compétentes; en même temps, elle fera faire avec le 
concours contradictoire de délégués des autorités cantonales une 
descrîption des ponts, passages et autres ouvrages d'art établis, 
ainsi c^u'un inventaire de la totalité du matérieLroulant. Des ex- 
péditions authentiques de ces documents, auxquelles sera annexé 
un compte exact et définitif des frais d'établissement des chemins 
de fer et des objets servant à leur exploitation, devront être dé- 
posées aux archives du Conseil fédéral et aux archives cantonales. 

Les compléments ou changements apportés plus tard à la con- 
struction des lignes seront mentionnés dans ces documents. 

Art. 15. La police du chemin de fer appartient en première 
ligne à la Compagnie. Sont toutefois réservées dans toute leur in- 
tégrité les attributions faisant partie du droit de haute surveillance 
qui appartient aiix autorités compétentes. 

Les dispositions ultérieures concernant la police du chemin de. 
fer seront établies dans un règlement que rendra la Compagnie, et 
qu'elle soumettra à l'approbation du Conseil oxécutif. 

Art. 16. Les fonctionnaires et employés de la Compagnie qui 
seront commis à la police du chemin de fer feront entre les mains 
de l'autorité compétente la promesse solennelle de remplir fidèle- 
ment leurs devoirs. Pendant l'exercice de leurs fonctions, ils porte- 
ront des insignes faciles à reconnaître. 

Art. 17. Sauf les restrictions établies par le présent acte de 
concession, l'entreprise du chemin de fer sera, comme toute autre 
entreprise particulière, soumise aux lois et ordonnances générales 
en vigueur <ians le Canton. 

Art. ^18. Comme telle , la Compagnie est affranchie de toute 
•contribution cantonale ou communale soit pour la voie elle-même 
soit pour les gares, les accessoires et le matériel roulant ainsi que 
pour l'exploitation et l'administration des lignes. 

Toutefois ne sont pas comprises dans cette exemption les con- 
tributions pour l'assurance mutuelle contre l'incendie. Les b&timente 
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Art. 9. Partout où la construction du chemin de fer nécessitera 
des passages sur on sous rail, des passages à niveau et des rigoles 
ou en général des modifications aux routes, chemins, ponts, ponceauz^ 
rivières, cananx ou rnisseaux, fossés d'écoulement, tuyaux de fon- 
taine ou de gaz, tons les frais en résultant seront à la charge de 
la Compagnie, de manière que les propriétaires ou autres personnes 
ou communautés chargées de l'entretien' n'auront à supporter, par 
suite de ces changements aucun dommage, ni aucune charge plus 
onéreuse qu'auparavant. 

En cas de contestation sur la nécessité et l'extension de con* 
structions de ce genre le Conseil exécutif décidera en dernier ressort. 
Sont toutefois réservées les dispositions de la loi fédérale sur l'ex- 
propriation, à moins qu'il ne s'agisse de routes, d*eaux et d'ouvrages 
du domaine public. 

Art. 10. Si, après la construction des chemins de fer, il est 
établi par l'Etat ou par des communes des routes, canaux ou tu- 
yaux de fontaines croisant les chemins de fer, la Compagnie ne 
pourra réclamer aucune indemnité pour atteinte portée à sa pro- 
priété, non plus que pour l'établissement de nouveaux gardes et la 
construction de maison^ de gardes ou de barrières que nécessiteront 
ces changements. Par contre, les frais d'exécution et d'entretien 
des travaux qu'il sera nécessaire d'entreprendre pour maintenir le 
chemin de fer en bon état par suite de la construction de ces 
routes, canaux, etc , tomberont exclusivement à la charge de l'Etat, 
soit des communes intéressées ou des particuliers. 

Art. 11. Les objets du domaine de l'histoire naturelle, d'anti- 
quité, d'art plastique, en général de quelque intérêt scientifique, 
tels que les fossiles, les pétrifications, les minéraux, les monnaies, 
etc., qui viendraient à être mis au jour par les travaux de con- 
struction, seront et demeureront propriété de l'Etat. 

Art. 12. Partout où la sûreté publique l'exigera, la compagnie 
établira et entretiendra à ses frais, de manière à donner toute sé- 
curité, une clôture suffisante le long de la voie. En général , elle 
prendi*a toutes les dispositions que le Gouvernement jugera dès à 
présent ou plus tard nécessaires pour la sûreté publique, soit par 
l'établissement de postes de gardes soit par d'autres mesures 
analogues. 

Art. 13. Les chemins de fer ne pourront ôti'e livrés à la cir- 
culation sans l'autorisation du Conseil exécutif. Il ne l'accordera 
qu'après une inspection et des épreuves constatant la solidité de la 
construction dans toutes ses parties. 



pour un chemin dé fer UtBe^storf-SchOnbûhl, etc. 241 

Alors môme que les chemina de fer seront en courd d'exploi- 
tation, le Conseil exécutif aura toujours le droit d*ordonner une 
pareille inspection. Si elle constate des défectuosités de nature à 
compromettre la sécurité du public, le Conseil exécutif aura le droit 
d'exiger qu'il y soit remédié sur le champ ; s*il n'est pas obtempéré 
à cette réquisition, il pourra prendre lui- môme aux frais de la 
Compagnie les mesures nécessaires. 

Art. 14. Les chemins de fer achevée , la Compagnie en fera 
lever, a ses frais, un plan de délimitation et un plan cadastrai 
complets avec le concours contradictoire de délégués des autorités 
communales compétentes; en môme temps, elle fera faire avec le 
concours contradictoire de délégués des autorités cantonales une 
description des ponts, passages et autres ouvrages d'art établis, 
ainsi (!{u''\in inventaire de la totalité du matériel, roulant. Des ex- 
péditions authentiques de ces documenta, auxquelles sera annexé 
un compta exact et définitif des frais d'établissement des chemins 
de fer et des objets servant à leur exploitation, devront ôtre dé-> 
posées aux archives du Conseil fédéral et aux archives cantonales. 

Les compléments ou changements apportés plus tard à la con- 
struction des lignes seront mentionnés dans ces documents. 

Art. 15. La police du chemin de fer appartient en première 
ligne à la Compagnie. Sont toutefois réservées dans toute leur in- 
tégrité les attributions faisant partie du droit de haute surveillance 
qui appartient aux autorités compétentes. 

Les dispositions ultérieures concernant la police du chemin de. 
fer seront établies dans un règlement que rendra la Compagnie, et 
qu'elle soumettra à l'approbation du Conseil exécutif. 

Art. 16. Les fonctionnaires et employés de la Compagnie qui 
seront commis à la police du chemin de fer feront entre les mains 
de l'autorité compétente la promesse solennelle de remplir fidèle- 
ment leurs devoirs. Pendant IVxercice de leurs fonctions, ils porte- 
ront des insignes faciles à reconnaître. 

Art. 17. Sauf les restrictions établies par le présent acte de 
concession, l'entreprise du chemin de fer sera, comme toute autre 
entreprise particulière, soumise aux lois et ordonnances générales 
en vigueur dans le Canton. 

Art. ^18. Comme t.elle, la Compagnie est afiranchie de toute 
contribution cantonale ou communale soit pour la voie elle-môme 
soit pour les gares, les accessoires et le matériel roulant ainsi que 
pour l'exploitation et l'administration des lignes. 

Toutefois ne sont pas comprises dans cette exemption les con- 
tributions pour l'assurance mutuelle contre l'incendie. Les b&timents 
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et aatres immeubles qne la Compagnie pourrait posséder en dehors 
du chemin de fer et qui ne s^j rattacheraient pas directement seront 
soumis aux impositions ordinaires. Los employés de la Compagnie 
sont tenus d'acquitter les impôts à l'égal de tous les aatres citoyens 
et habitants. 

Art. 19. Lors de la nomination d'employés qui pour Texercioe 
de leurs fonctions doivent établir leur domicile cûns le Canton de 
Berne, on donnera, à mérite égal, la préférence aux citoyens du 
Canton de Berne ou aux citoyens suisses domiciliés dans ce Canton. 

Art. 20. La Compagnie s'engage à prendre les arrangements 
nécessaires pour qu'au moins deux trains ordinaires composés de 
Toitures de toutes les classes parcourent chaqae jour toute l'étendue 
de la ligue dans le6 deux directions et en touchant à toutes les 
stations. 

Art. 2L Les trains ordinaires de voyageurs auront une vitesse 
moyenne d'au moins cinq lieues à l'heure. 

Art. 22. Les marchandises à transporter par les trains de 
marchandises, seront expédiées au plus tard deux jours après la 
remise à la station de chemin de fei*, le jour de ht remise non 
compris, à moins que l'expéditeur n'ait accordé un plus long terme. 

Les marchandises destinées à être transportées par les trains 
de voyageurs , seront , à moins d'empêchements extraordinaires, ex- 
pédiées par le premier train de cette espèce. A cette fin, elles 
seront déposées à la station au moins une heure avant le départ 
du train. 

Art. 23. Les wagons pour les voyageurs de toutes classes se* 
ront couverts, garnis de sièges, munis de vitres et pourvus d'ap- 
pareils de chauffage suffisants. 

Le transport des personnes devra aussi pouvoir se fi&ire par 
les trains de marchandises. 

Art. 24. Le maximum des taxes de transport par les trains 
de voyageurs que la Compagnie est autorisée à percevoir est fixé 
comme suit: 

Dans les wagons de l'* classe, 50 cent, par lieue suisse de la voie ferrée. 
» II"« » 35 » » » 

> III»« » 25 » » » 

Les enflants au-dessous de 10 ans ne paient que moitié prix 
pour toutes les classes. 

Le bagage des voyageurs, à Texception des menus effets qu'ils 
gardent près d'eux et qui doivent être transportés gratis, peut être 
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asaujetti à une taxe de 12 centimes au plus par quintal et par 
lieue. 

Art. 25. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé comme suit: 

Par lieue. 
Ohevaux, mulets et ânes .... par pièce à fr. 0,80 
Bœufs, vaches et taureaux .... » » 0,40 

Veaux, porcs, chiens, moutons et chèvres . » » 0,15 

Pour le transport de troupeaux remplissant au moins un wagon, 
les taxes seront équitablemeut réduites. 

Art. 26. Il sera établi des classes pour les marchandises. 

Le maximum de la taxe pour le transport d*un quintal de 
marchandises par les trains ordinaires de marchandises est fixé à 
fîr. 0. 05 par lieue» 

La taxe pour le transport du numéraire doit être calculée de 
manière à ce que le maximum soit de Ir. 0. 05 par 1000 fr. et 
par lieue. 

Art. 27. La Compagnie fixera de la manière qu*elle jugera 
convenable la taxe pour le transport des voitures. 

Art. 28. Le bétail et les marchandises transportés avec la vitesse 
des trains de voyageurs paieront 40 % en sus de la taxe ordinaire. 

Les charges de produits agricoles n'excédant pas 50 livres que 
leurs porteurs voyageant avec un train de personnes amènent avec 
eux et reprennent immédiatement après leur arrivée au liou de 
destination seront exemptes des frais de transport. Ce qui excède 
les 50 livres est assujetti à la taxe ordinaire des marchandises. 

La Compagnie est autorisée à décider que les marchandises 
dont le poids n'excède pas 50 livres seront transportées par les 
trains de voyageurs. 

Art. 29. Dans la stipulation des taxes, les fractions d*une 
demi-lieue seront comptées pour une demi-lieue entière, les frac- 
tions d'un demi-quintal pour un demi-quintal, et dans les cas 
d'envois de numéraire, les fractions de fr. 500 seront comptées 
pour une somme de 500 fr. entiers. Le minimum de la taxe de 
transport d'un objet est de 40 centimes. 

Art. 80. Le tarif établi par les articles précédents n'est appli- 
cable qu'aux transports effectués par les convois du chemin de fer 
et ne concerne point le transport aux stations et depuis les sta- 
tions. 

Art. 31. La Compagnie établira avec l'approbation du Conseil 
exécutif des règlements spéciaux et des tarifs détaillés pour les 
services de transport. 

Art. 82. Tous les changements aux tarifs et aux règlements 
de transport doivent être dûment publiés; les premiers au moins 
14 jours avant leur mise en vigueur. 
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Art. 33. Si la Compagnie jage à propos de bûeeer • les' taxes, 
cette réduction doit ôtre maintenue au moins trois mois pour l«s 
personnes et un an pour les marefaandises. 

Toutefois cette disposition ne s^appliquera pas aux trains dits 
de plaisir ou à des faveurs exceptionnelles dans des occasions par- 
ticulières. 

Art. 34. L* Administration du chemin de fer ne peut en ma- 
tière de taxe accorder à personne des avantages qu'elle ne pour- 
rait accorder à tout autre dans des circonstances analogues. 

Art. 35. Si pendant trois années consécutives le produit net 
des chemins de fer s'élève au-delà de 10 ®/q, le maximum des taxes 
de transport que la CompE^nie ne peut dépasser dans son tarif 
aux termes du présent acte de concession, sera r^jdm't par conven- 
tion amiable à conclure entre le Conseil exécutif et la Com- 
pagnie. 

Si, par contre, Je produit net de Tentreprise ne suffît pas 
pour payer les intérêts du capital-action^ à raison du 2 ^/^ au 
moins, il est réserve à la Compagnie de hausser les taxes ci-dessus 
de 30 % au maximum. 

Art. 36. La Compagnie est responsable de tout préjudice ré- 
sultant de la livraison tardive des marchandises; elle est pareil- 
lement responsable des avaries et de la perte totale ou psirtielle 
de marchandises qui aui*aieut été expédiées dans un emballage ré- 
glementaire; le tout saut' les cas de force majeure. 

Art. 37. La Compagnie est tenue, sur la réquisition de l'au- 
torité militaire compétente, de transporter pour la moitié de la 
taxe la plus basse, par des trains ordinaires, les militaires au ser- 
vice fédéral on cantonal, ainsi que le matériel de guerre qui les 
accompagne. Toutefois, les Cantons respectifs supporteront les frais 
occasionnés par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient 
prises pour les transports de poudre et de munitions; ils répon- 
dront de tous les dommages que ces objets pourraient causer, 
hors le cas de faute de la part de Tadministratàon ou de ses em- 
ployés. 

Art. 38. La Compagnie est tonue, lorsqu'elle en est requise 
par Tautorité de police compétente, de transporter par les 'convois 
du chemin de fer les individus qui doivent être transportés par 
mesure de police pour le compte du Canton de Berne. 

Le mode et le tarif de ces sortes de transports seront ulté- 
rieurement réglés d'un commun accord. Dans tous les cas les prix 
seront fixés au taux le plus bas possible. 
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Art. 39. L*administration clu chemin de fer prendra, de concert 
avec les autorités compétentes, des mesures propres h assurjer la 
perception de Timpôt de consommation sur les boissons. 

Art. 40. Si la Confédération n'a pas déjà fait usage ou ne 
déclare pas vouloir faire usage de son droit de rachat, le Canton 
de Berne aura le droit de racheter, moyennant indemnité, le che- 
min de fer formant Tobjet de la présente concession, avec le ma- 
tériel, les bâtiments et les approvisionnements qui en dépendent, à 
l'expiration de la 30«, 45*, 60«, 75», 90« et 99« année, à dater du 
1®' mai 1858, et à l'expiration de la concession (art. 2), pourvu 
qu'il en avise la Compagnie un an d'avance. 

L'Etat ne pourra tout^ois faire usage de ce droit de rachat 
qu'à la condition de se charger de la ligne entière telle qu'elle sera 
alors exploitée dans les divers Cantons. 

Art. 41. Si les parties ce peuvent pas s'entendre de gré à gté 
sur le montant de l'indemnité, il sera réglé par arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, on appliquera les 
dispositions suivantes: 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration des 30*, 45* et 60* 
années dès le 1*' mai 1858 ou paiera 25 fois la valeur du 
produit uet, pendant les 10 années précédant immédiatement 
Tépoque à laquelle le Canton de Berne a annoncé le rachat; 
dans le cas du rachat à l'expiration de la 75* année il sera 
payé 22'/, fois, et à l'expiration de la 90* année 20 fois la 
valeur de ce produit net; il est bien entendu néanmoins que 
le montant de l'indemnité ne peut dans aucun cas être in- 
férieur au capital primitif. 

Du produit net qui doit être pris pour base de ce calcul 
on défalquera les sommes portées sur le compte d'exploitation 
ou attribuées à un fonds de réserve. 

5. Dans le cas du rachat dans la 99* année ou à l'expiration 
de la concession» la somme à laquelle on présume que s'élève- 
mient les frais de construction de la voie et de son organi- 
sation en vue de l'exploitation, à la dite époque, sera payé 
à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé dans un état 
parfaitement satisfaisant, quelle que soit l'époque du rachat. 
Dans le cas où il ne serait pas satisfEiit à cette obligation, 
on effectuera une retenue proportionnelle sur la somme de 
rachat. Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet 
seront vidées par arbitres. 
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Art. 42. Indépendamment des cas prévus par les art. 8, 40 
et 41 tontes les contestations entre l'Ëtat at la Compagnie ayant 
tnùt à l'interprétation de la présente concession seront réglées par 
voie d'arbitrage. 

Art. 43. Le tribunal appelé à statuer sur les contestations 
qni, aux termes de la présente concession, doivent être réglées par 
arbitres, sera composé comme sait: chacune des parties nommera 
deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si les arbitres 
ne peuvent s'ent«ndre quant à la personne du siirarbitre, le tri- 
banal fédéral fera nne triple présentation, dont le demandeur 
d'abord, puis le défendeur, élimineront chacun une des peraonnes 
présentées. Celle qui restera, sera surarbitre. 

Art. 44. La Compagnie ne pourra sans l'autorisation du Grand 
Conseil transmettre le présent acte de concession à une antre com- 
pagnie, ni affermer l'exploitation on la fusionner avec d'autres entre- 
prises. 

Art. 45. Dans le délai de 2 ans au plus turd après la rati- 
fication de la présente uonceKsion par les autorités fédérales, la 
Compagnie effeotnerii entre les mains du Conseil exécutif un dépôt 
ou donnera un cautionnement d'au moins quatre vingt mille francs 
comme garantie de l'exécution de ses engagements. 

Si le cautionnement est fourni en numéraire, l'Etat en bonifiera 
l'intérêt au taux le 3 %. 

Art. 46. Les plans de construction, les horaires des trains or- 
dinaires, les tarifs et les règlements de transport de même que 
leurs modifications seront soumis à l'approbation du Conseil exécntif. 

Art 47. Les lignes concédées seront soumises k l'impôt dèa 
que les actions "donneront un dividende de 5 '/„.■ 

Art. 48. La Compagnie concessionnaire s'entendra avec la 
Compagnie du Central suisse quant aux droits de prioHté on d'ex- 
olnsion que celle-ci pourrait faire valoir à l'égard des lignes con- 
cédées, en se fondant sur la concession du 24 novembre 1852 
(art. 31). 

Berne, le 19 décembre 1872. 

Au nom de Grand Conseil, 
J>« Prigident: 

MARTI. 
Le Chancelier: 
M. DK StQblkb. 



247 



ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral concernant la concession d^un chemin de 
fer d'Utzenstorf a SchOnbtthl et de Berthoud à 
Langnau. 

(Du 14 mars 1873.) 



LE CONSEIL FEDERAL SUISSE, 

vu la concession accordée le 19 décembre 1872 par le Grand 
Conseil du Canton de Berne à la Compagnie de la ligne de TEm- 
menthal pour la construction et Texploitation d'un chemin de fer 
d'Utzenstorf-Bâtterkinden, par Aefligen, Fraubrunnen et Jegenstorf, 
à Schônbûbl, et de Berthoud à Langnau par Goldbach-LûzelfltLh; 

en application des pouvoirs qui lui ont été conférés par Tar- 
rôté fédéral du 23 décembre 1872, 

arrête : 

La ratification de la Confédération est accordée à cette con- 
cession aux conditions suivantes: 

Art. V. En conformité de Part. 8, alinéa 3, de la loi fédérale 
sur la construction et l'exploitation de chemins do fer, il est ré- 
servé au Conseil fédéral de percevoir pour le transport régulier 
périodique des personnes, en raison du produit de la voie et de 
l'influence financière de l'entreprise sur le produit des postes, un 
droit de concession annuel, lequel ne doit pas dépasser la somme 
de fr. 500 pour chaque rayon d'une lieue en exploitation. Le Con- 
seil fédéral ne fera toutefois pas usage de ce droit aussi longtemps 
que l'entreprise du chemin de fer ne produira pas au delà de 
^Vo* &P^^s déduction de la somme portée sur le compte d'exploi- 
tation ou incorporée à un fonds de réserve. 



248 Arrêté 

Art. 2. La Confédération a le droit de racheter moyennant 
indemnité le chemin de fer, à dater du jonr du présent arrêté, 
avec le matériel, les bâtiments et les approvisionnements, à respi- 
ration de la 30«, 45«, 60*, 75«, 90« et 99» année, à dater du l" 
mai 1858 , pourvu que la déclaration du rachat ait été faite à la 
Compagnie cinq ans à Tavance. 

II ne sera tou4;efoi8 liait usage de ce droit que pour le cas 
où la ligne en exploitation dans les différents Cantons, à Tépoque 
du rachat, sera cédée int<égralement par la Compagnie. 

Dans le cas où les parties ne pourraient sV-ntendre au sujet 
de r indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par nn tribunal 
d'arbitres. 

Ce tribunal sera composé comme suit : chacune des parties 
nommera deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si 
les arbitres ne peuvent s'entendre sur le choix du surarbitre, le 
Tribunal fédéral présente une triple proposition; le demandeur 
premièrement, puis le défendeur, élimineront chacun une des per- 
sonnes présentées. La troisième sera surarbitre. 

Pour la fixation de Tindemnité à fournir, on appliquera les 
dispositions suivantes : 

a. Bans le cas du rachat a Texpiration de la 30*, 45* et 60** 
année, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net perpu par la Compiignie pendant les 10 années précédant 
immédiatement Tépoque à laquelle la Confédération a an- 
noncé le rachat; dans 1^ cas du rachat à Texpiration de la 
75* année, il sera payé 22*/$ ^oïb; à l'expiration de la 90* 
année, 20 fois la valeur de ce produit net ; il est bien entendu 
toutefois qu'en aucun cas le chiffre de Findemnité ne pourra 
être inférieur aux som nés qui constituent le capital primitif. 
Du produit net qui doit être pris ponr base de ce calcul, 
on défalquera d'ailleurs les sommes pointées sur le compte d'ex- 
ploitation ou attribuées à un fonds do réserve. 

b. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 99* année ou de 
la concession., la somme présumée que coûterait la construc- 
tion de la voie et son organisation en vue de l'exploitation 
à ladite époque, sera payée à titre d'indemnité. 

c. Le chemin du fer, avec ses accessoires, sera cédé à la Confe* 
dération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que 
soit l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas 
satisfait h cette obligation, on déduira nn montant propor<« 
tionnel de la sommé dn rachat. 
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Les contestations qui viendraient à 8*élever à ce sujet seront 
iridées par le tribunal d'arbitrage sus-mentionné. 

Art. 3. Dans le délai de 12 mois à partir de la date du pré- 
sent arrôté, les travaux de terrassement sur cette ligne devront 
commencer, et en môme temps il sera fourni une justification suffi- 
sante des moyens pour la continuation de Tentreprise; si à Texpi- 
ration de ce délai ces deux conditions ne sont pas remplies, Tap- 
probation fédérale donnée à la concession sera considérée comme 
nulle et non avenue. 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale sur 
la construction et Texploitation de chemins de fer suisses devront 
être strictement observées et il ne doit y être dérogé en aucune 
manière par les (ji^P^-^si^îons de la présente concession. 

Berne, le 14 mars 1873. 

Au npm du Conseil fédéral suisse, 

Le P^sident de la Confédération : 

CERBSOLE. 

Le Chancelier de la Confédération: 

Schuss. 
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CONCESSION 



pour 



la construction et Fexploitation d'un chemin de fer de 
Liestai à la frontière cantonale près de Rei^oldswyl. 

(Du 15 juillet 1872.) 



Le Canton de Bftle-Campagne accorde à la Compagnie du 
Central Suisse une concession pour la construction et Texploitation 
de la section située sur le territoire de B&le-Cam pagne » de la 
ligne des Wasserfallen dès Liestai par la vallée de Reigoldswyl jus- 
qa% la frontière cantonale sur les Wasserfallen, aux conditions sui- 
vantes et sous réserve de la ratification des autorités fédérales. 

Art. 1. La concession est accordée pour le terme de 87 an- 
nées consécutives, savoir jusqu'à l'expiration de la concession du 6 
décembre 1852 existant pour le Central Suisse dans le Canton de 
Bàle-Campagne. 

A l'expiration de cette période, la concession sera renouvelée, 
à moins qu'il n'ait été auparavant fût usage du ^droit de rachat. 

Art. 2. Le Canton de Bâ.le-Campàgne s'engage à accorder à 
la Compagnie du Central Suisse, à conditions égales, la préférence 
sur d'autres concurrents pour la construction et l'exploitation de 
lignes incidentes ou embranchements, à moins qu'il n'existe des 
droits antérieurs du même genre. 

Art. 3. La Compagnie peut être actionnée à Liestai pour les 
engagements qui auront été contractés dans le Canton de B&lo- 
Campagne on qui doivent ôtre remplis dans ce Canton. Pour les 
réclamations touchant au droit réel, elle est justiciable des tribu- 
naux du lien où la chose est située. 
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Art. 4. lies travaux ne pourront être commencés qa*aprèfi que 
les plans en auront été soumis à Tapprobation du Conseil exécutif. 
On ne pourra s^écarter ultérieurement de ces plans qu*après une 
nouvelle approbation du Conseil exécutif avant le commencement 
des travaux. 

Art. 5. Les stations pour les personnes et les marchandises, 
avec leurs abords, seront établies à Bttbendorf, Zyfen et Reigalds- 
wyl, en tenant compte des conditions locales ; le Conseil exécutif et 
la Compagnie concessionnaire auront à s*etttendre à cet effet avant 
le commencement des travaux; si les parties ne peuvent tomber 
d'accord, le Conseil exécutif a le droit de décider. 

Art. 6. Après que les concessions pour la continuation de la 
ligne auront été accordées par les autorités cantonales soleuroises et 
bernoises et ratifiées par les autorités fédérales, la Compagnie 
concessionnaire s'engage à commencer les travaux du tunnel des 
Wasserfallen, dans les six mois à dater du jour de la ratification 
fédérale et à les poursuivre sans interruption jusqu'à complet achè- 
vement^ pour le reste de la ligne, les travaux devront être com- 
mencés dans les trois ans à compter du jour de la ratification 
fédérale. 

La ligne — sauf cas de force majeure — doit être achevée et 
mise en exploitation régulière dans les cinq ans» aussi à dater du 
jour où la ratification fédérale aura été accordée aux concessions 
des Cantons intéressés. 

Pour le cas où il ne serait pas satisfait à cet engagement 
dans le susdit délai, le Landrath fixera le terme définitif qui lui 
paraîtra convensfble en ogard aux circonstances. 

La Compaguie concessionnaire s'engage à, faire les démarches 
afin d'obtenir l^s concessions pour les territoires des Cantons de 
Soleure et de Berne. 

Art. 7. La Compagnie s'engage à établir le chemin de fer 
d'après les règles de l'art et, dès qu'il sera achevé, à le mettre 
dans un état d'exploitation régulière et bien organisée pendant 
toute la durée de la concession. A cet effet, elle se fera constam- 
ment un devoir d'appliquer à la ligne ooncessionnée lès améliora- 
tions qui seront apportées à d'autres chemins de fer de l'intérieur 
et de l'étranger en ce qui concerne la célérité et la sûreté du 
service. 

Le Conseil exécutif se réserve le droit de faire surveiller et 
contrôler les ti-avaux; 

Art. 8. La Compagnie prendra à ses frais les mesures néces- 
saires pour que les communications par terre et par eau, ainsi que 
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Tusage des conduites d'eau, ne subissent aucune interruption, soit 
pendant la construction du chemin de ter, soit plus tard par suite 
des travaux que nécessitera son entretien. Les interruptions inévi- 
tables ne pourront avoir lieu que du consentement de l'autorité 
compétente. 

Art. 9. Partout où la construction du chemin de fer nécessi- 
tera deç ti*aversées, des passages souterrains et des coulisses, ou 
en général des modifijcations aux routes, chemins, ponts, ponceaux, 
rivières, canaux ou ruisseaux, fossés d'écoulement, aqueducs, tuyaux 
de fontaine ou de gaz, tous les frais en résultant seront à la 
charge de la Compagnie concessionnaire, de manière que les pro- 
priétaires ou autres personnes ou communautés chargées de Ten- 
tretien ne pourront avoir à supporter par suite de ces change- 
ments aucun dommage, ni aucune charjre plus onéreuse qu'aupa- 
ravant 

En cas de cont»^station sur la nécessité et l'extension des 
constructions de ce genre, le Conseil exécutif décide en dernier 
ressort. 

Sont toutefois réservées les dispositions de la loi fédérale sur 
l'expropriation, à moins qu'il ne s'agisse de routes, d'eaux et d'ou- 
vrages du domaine public. 

Art. 10. Partout où la sûreté publique l'exigera, la Compa- 
gnie établira une clôture sulfisaute le long de la voie. En général, 
elle prendra à ses frais toutes les dispositions que le Gouverne- 
ment jugera nécessaires pour la sûreté publique. 

Art. 11. Si, après la construction du chemin de fer, il est 
établi par TËtat ou par des communes de nouvelles routes, des 
canaux ou tuyaux de fontaines croisant le chemin de fer, la Com- 
pHgnie ne pourra réclamer d'indemnité pour atteinte portée à sa 
propriété, ainsi que pour les frais résultant de la construction de 
nouvelles maisons de gardes et de l'établissement de gardes, qui 
seraient la conséquence de ces modifications. En revanche, les frais 
d'exécution et d'entretien des travaux qu'il sera nécessaire d'en- 
treprendre pour maintenir le chemin de fer en bon état par suite 
de la constâ'uction des routes, canaux, etc., tomberont exclusive- 
ment à la charge de TEtat, soit des communes intéressées ou des 
particuliers. 

Pour le cas où ^exploitation serait interrompue pendant un 
temps plus ou moins long par des travaux ou constructions de 
l'Etat ou des communes, la Compagnie a le droit de réplamer une 
indemnité correspondante. 
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Art 12. Il est facultatif à la Compagnie de construire la ligne 
à une voie simple ou à double voie ; toutefois les terrassements 
devront être exécutés pour une double voie dans le tunnel des Was- 
serfalien et dans les petits tunnels y aboutissant. 

Art. 13, Le chemin de fer ne pouiTa ôtre livré à la circula- 
tion sans le consentement du Conseil exécutif, qui n^accordeta son 
autorisation qu'après une visite et des expertises constatant ia soli- 
dité de la construction dans toutes ses parties. 

Alors môme que le chemin de fer sera en cours d'exploitation, 
le Conseil exécutif aura toujours le droit d'ordonner une expertise 
de ce genre. Si elle constate des défectuosités de nature à compro- 
mettre la sécurité du public, le Conseil exécutif aura le droit 
d'exiger de la Compagnie qu'elle y remédie sur le champ; si elle 
n'obtempère pas à cette réquisition, il pourra prendre luiomôme 
aux frais de la Compagnie les mesures nécessaires. 

Art. 14. Sauf les restrictions établies par le présent acte de 
concession, l'entreprise du chemin de fer sera, comme toute autre 
entreprise particulière, Soumise aux lois et ordonnances générales 
en vigueur dans le Canton. 

Art. 15. La Compagnie du Central est, en sa qualité de con- 
cessionnaire du chemin de fer, affranchie de toute contribution can- 
tonale ou communale, tant en raison de ses propriétés qu'à raison 
des bénéfices provenant de Tentreprise. 

Toutefois, ne sont pas comprises dans cette exemption les con- 
tributions obligatoires pour l'assurance cantonale contre les incen- 
dies. Cette disposition n'est point applicable non plus aux bâti- 
ments ou biens-fonds qui appartiennent à la Compagnie sans avoir 
un rapport immédiat et nécessaire avec * le chemin de fbr. 

Art. 16. Le chemin de fer achevé, la Compagnie en fera lever 
à ses frais un plan de délimitation et un plan cadastral complets, 
avec le concours contradictoire des autorités oommuiiales compé- 
tentes. Des expéditions authentiques de ces documents seront dé- 
posées aux archives de l'Etat. Les changements apportés plus tard 
y seront mentionnés aux frais de la Compa^ie. 

Art. 17. Les objets du domaine de l'histoire naturelle, d'anti- 
quité, d'art plastique, en général de quelque intérêt -«cientifique, 
tels que les fossiles, les pétrifications, les minéraux, monnaies, etc., 
qui viendr^ent à être mis am jour par les travaux de constmetion 
du chemin de fer, sont et demeureront propriété de l'Etat. 

Art. 18. La police du chemin de fer appartient en première 
Ugue à la Compagnie concessionnaire; sont toutefois réservées, dans 
toute leur intégrité, les attributions faisant partie du droit de hante 
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Qurveillauce qui appartient aux autorités compétentes de Bàle- 
Campagne. 

Les dispositions ultérieures concernant la police du chemin de 
fer seront établies dans un règlement qu'élaborera la Compagnie 
et qu'elle soumettra à l'approbation du Conseil exécutif. 

Art. 19. Les fonctionnaires et employés de la Compagnie qui 
seront comtnis à la police du chemin de fer seront assermentés 
par l'autorité compétente. Pendant l'exercice de leurs fonctions ils 
porteront des insignes faciles à reconnaître. Ils ont le droit d'ar- 
rêter sur le champ les individus qui contreviendraient aux règle- 
ments de police du chemin de fer. Ils les livreront aussitôt aux 
fonctionnaires administratifs compétents, lesquels prendront telles 
mesures ultérieures qu'il appartiendra. 

Toutes les fois que la Direction de police exigera le renvoi 
d'un employé de police du chemin de fer, pour infraction aux de- 
voirs de sa charge , il sera déféré à cette demande, sauf recours 
au Conseil exécutif. 

Art. 20. Lors de la nomination d'employés qui, pour l'exer- 
cice do leurs fonctions, doivent établir leur domicile dans le Canton 
de Bâtie-Campagne, on donnera, à mérite égal, la préférence aux 
citoyens du Canton de Bà]e- Campagne ou aux citoyens suisses do- 
miciliés dans ce Canton. 

Art. 21. La Compagnie est tenue de prendre les arrangements 
nécessaires pour qu'au moins trois trains ordinaires de voyageurs 
composés de wagons de toutes les classes parcourent chaque jour 
tout-e l'étendue de la ligne dans les deux directions et en tou- 
chant à toutes les stations. 

Si la Compagnie organise des trains de grande vitesse, comme 
elle y est autorisée, ejle n'est pas tenue d'y joindre aussi des voi- 
tnreis de III* classe. 

Art. 22. La Compagnie communiquera en temps utile ses ho- 
raires au Conseil exécutif. 

Art. 23. Les trains ordinaires de voyageurs auront une vitesse 
moyenne d'au moins 5 lieues à l'heure. 

» 

Art. 24. Les marchandises à transporter par les trains de 
marchandises seront expédiées au plus tard dans les deux fois 24 
heures après la remise à la station^ de chemin de fer, le jour de 
la remise non compris, à moins que l'expéditeur n'ait accordé un 
plus long terme. 

Les marchandises destinées à ôtre transportées par les trains 
de voyageurs seront, à moins d'empêchements extraordinaires, ex- 
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pédiëes par le premier train de cette espèce. A cet effet elles se- 
ront déposées à la station au moins une heure avant -le départ du 
train. 

Art. 25. Il sera établi an moins trois classes de wagons pour 
le transport des personnes par les trains de voyageurs. Les wagons 
de toutes classes seront couverts, garnis de sièges» munis de vitras 
et pourvus d*appareils de chauffage suffisants. 

Le transport des personnes devra aussi pouvoir se faire par 
les trains de marchandises. « 

Art. 26. Le maximum des taxes de transport par les trains de 
voyageurs que la Compagnie est autorisée à percevoir est fixé 
comme suit : 

Dans les wagons de I*^ classe, 50 cent, par lieue suisse de la voie ferrée. 

> » II»« > 35 » » » 

> > m»' » 25 » > > 

Les enfanta au-dessous de 10 ans ne paient que moitié prix 
pour toutes les classes. 

La Compagnie s'engage à accorder une réduction de 20^/q sur 
la taxe ci-dessus pour les billets d*aller et retour s*effectuant le 
même jour. Elle accordera une remise ultérieure pour les billets 
d'abonnement délivrés pour un usage régulier des lignes pendant 
une période de 8 mois au moins. 

Le bagage des voyageurs, à Texception des menus effets qu'ils 
gardent près d'eux et qui doivent être transportés gratis, est assu- 
jetti à une taxe de fr. 0,12 au plus par quintal et par lieue. 

Art. 27. Le maximum de la taxe pour le transport du bétail 
par les trains de marchandises est fixé conmie suit : 

Par lieue. 
Chevaux, mulets et &nes .... par tôte à fr. 0,80 
Bœufs, vaches et taureaux .... » » 0,40 

Yeaux, porcs, moutons, chèvres et chiens . » » 0,15 

Pour le transport de troupeaux remplissant au moins im wagon, 
les taxes seront éqnitablement réduites. . 

Art. 28. Il sera établi des classes pour les marchandises. 

Le maximum de la taxe pour le transport d*un quintal de 
marchandises par les trains ordinaires de marchandises est fixé à 
fr. 0,05 par liéue. 

La taxe pour le transport du numéraire doit être calculée de 
manière à ce que le maximum soit de fr. 0,05 par 1000 francs et 
par lieue. 
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Ai*t. 29. La Compagnie fixera de la manière qo^elle jugem 
convenable la taxe poar le transport des voitures. 

Art. 30. Lorsque du bétail ou des marchandises seront trans- 
portés par les trains de voyageurs, la taxe du bétail pourra être 
élevée de 40 ^/^ et oelle des marchandises pourra être portée à S 
centimes par quintai et par lieue. 

^ Les charges de produits agricoles et industriels n'excédant pas 

50 livres, que leurs porteurs voyageant avec un train de personnes 
kr V amènent avec eux et reprenneat immédiatement après leur arrivée 

^ ., ' au lieu de destination, seront exemptes des frais de transport. Ce 

E' .^^^ excède les 50 livres est assujetti à la taxe ordinaire des mar- 

chandises. 

La Compagnie est autorisée à décider que les marchandises 
dont le poids n'excède pas 50 livres seront toujours transportées 
par les trains de voyageurs. 

Art. 31. Dans la stipulation des taxes , les fractions d'une 
demi-lieue seront comptées pour une demi-liene entière, les frac- 
tions d*un demi-quintal pour un demi - quintal , et, dans les cas 
d*envoi de numéraire, les fractions de fr. 500 seront comptées 
i^ pour une somme de fr. 500 entiers; il ne sera jamais payé 

i| moins de fr. 0,25 pour le transport d^une somme expédiée par le 

Il chemin de fer. 

H Art. 32. Le tarif établi par les articles précédents n'est appli- 

"^ 'i cable qu'aux transports effectués par les convois du chemin de fer 

l' et ne concerne point le transport des personnes et des marchan- 

f dises aux stations et depuis les stations. 

Art. 33. Tous les changements aux tarifs et aux règlements 
de transport doivent être dûment publiés , les premiers au moins 
14 jours avant leur mise en vigueur, s'il s'agit d'une augmen- 
tation. 
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Art. 34.. Si la Compagnie jnge à propos de baisser les taxes, 
cette réduction doit être maintenue au moins trois mois pour les 
voyageurs et" six mois pour les marchandises. 

Art. 35. L'administration du chemin de fer^ ne peut, en ma- 
tière de taxes, accorder à" aucune personne un avantage qui ne 
serait pas le même pour chacun dans les mêmes circonstances. 

Art. 36. Si pendant trois années consécutives, le produit net 

du chemin de fer s'élève au delà de 10 ^/q, le maximum des taxes 

de transport qiie les concessionnaires ne peuvent dépasser dan^ leur 

tarif, aux termes du présent acte de concession, sera réduit par 

. convention amiable à conclure entre le Conseil exécutif et les con- 
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cessîonnaires. Si cette rédaction ne pent ôtre arrêtée de gré à gré, 
le différend sera jugé par des arbitres. 

Art. 37. La Compagnie est tenue, sur la réquisition de Tau- 
torité militaire compétente , de transporter pour la moitié de la 
taxe la plus basse, par des. trains ordinaires, les militaires au ser- 
vice fédéral ou cantonal, ainsi que le matériel de guerre qui les 
accompagne. Toutefois, les Cantons respectifs supporteront les frais 
occasionnés par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient 
prises pour les transports de poudre et de munitions; ils répon- 
dront de tous les dommages que ces objets pourraient causer, 
hors le cas de faute de la part de l'administration ou de ses em- 
ployés. 

Art, 38. La Compagnie est tenue, lorsqu'elle en est requise 
par l'autorité de police compétente, de transporter par les convois 
du chemin de fer les individus qui doivent ôtre transportés par 
mesure de police pour le compte du Canton de Bâle-Campagne. 

Le mode et le tarif de ces sortes de transports seront ulté- 
rieurement réglés d'un commun accord. Dans tous les cas les prix 
seront fixés au taux le plus bas possible. 

Art. 39. L'administration dn chemin de fer prendra, de concert 
avec les autorités compétentes, des mesures propres à assurer la 
perception de l'impôt de consommation sur les boissons. 

Art. 40. Si la Confédération n'a pas déjà fait usage on ne 
déclare pas vouloir faire usage de son droit de rachat, le Canton 
de Bâle-Campagne aura le droit de racheter, moyennant indem- 
nité, le chemin de fer formant l'objet de- la présente concession, 
avec le matériel, les bâtiments et les approvisionnements qui en 
dépendent, à l'expiration de la 18% 33% 48®, 63® et 78» année à 
dater du jour de la concession , et à l'expiration de la concession 
(art. 1), pourvu qu'il en avise la Société 5 ans d'avance. 

Il ne pourra toutefois ôtre fait usage de ce droit de rachat 
que si toute la ligne des. Wasserfallen dans le Canton de Bâle- 
Campagne est rachetée de la Compagnie concessionnaire. 

Art. 41. Si les parties ne peuvent pas s'entendre de gré à gré 
sur le montant de l'indemnité, il sera réglé par arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées : 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration des 18®, 33® et 48® an- 
nées on paiera 25 fois la valeur du produit net, pour la 
première période pendant les 5 années et pour la deuxième 
et la troisième période pendant les 10 années précédant im- 
médiatement Tépoqne à laquelle le Canton de Bâle-Campagne 
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a annoncé le rachat ; dans le cas du rachat à Texpiration de- 
là 63® année il sera payé 22^2 fois, et à l'expiration de la 
78® année 20 fois la valeur de ce produit net; il est bien 
entendu néanmoins que le montant de l'indemnité ne peut 
dans aucun cas ôtre inférieur au capital primitif. 

Du produit net qui doit être pris pour base de ce calcul, se- 
ront défalquées les sommes portées sur le compte d'exploita- 
tion ou affectées à un fonds de réserve. 

b. Dans le cas du rachat à l'expiration de la concession, la 
somme présumée que coûterait la construction de la voie et 
son organisation en vue de l'exploitation à ladite époque, 
sera payée à titre d'indemnité. 

€, Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à l'Etat de 
Bâle-Oampagne dans un état parfaitement satisfaisant, quelle 
que soit l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas 
satisfait à cette obligation, on déduira un montant propor- 
tionnel de la somme du rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet seront 
vidées par voie d'arbitrage. 

Art. 42. Après l'achèvement du chemin de fer il sera déposé 
dans les archives du Canton de Bâle- Campagne et de la Compagnie 
un compte de toutes les dépenses, tant pour la construction de la 
ligne que pour son organisation en vue de l'exploitation. 

Si l'on exécute par la suite des travaux ultérieurs qui n'aient 
pas simplement pour objet l'entretien du chemin de fer, ou que 
Von augmente le capital d^ exploitation, on déposera pareillement 
dans les deux archives sus-mentionnées les comptes des nouveaux 
frais. 

Les exemplaires de ces comptes qui seront déposés aux archives 
devront toujours ôtre certifiés exacts par le Conseil exécutif aussi 
bien que par la Compagnie. 

Art. 43. La Compagnie est tenue de présenter chaque année 
ail Conseil exécutif un rapport et le compte annuel concernant 
l'entreprise de la ligne des Wasserfallen. 

Art. 44. Indépendamment des cas prévus par les articles 12, 
36 et 41, toutes les contestations de droit privé ayant trait à l'in- 
terprétation de la présente concession seront réglées par voie d'ar- 
bitrage. 

Art. 45. Le tribunal appelé à statuer sur les contestations 
qui, aux termes des dispositions de la présente concession, doivent 
être réglées par arbitres , sera composé comme suit : chacune des 
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parties nomme deux arbitres et ceux-ci désignent un surarbitre. Si 
les arbitres ne peuvent pas s'entendre quant à la personne du 
surarbitre, le tribunal fédéral fera une triple proposition. Le de- 
mandeur premièrement, puis le défendeur, élimineront chacun une 
des personnes présentées. Celle qui reste est surarbitre. 

Art. 46. Si la concession est approuvée par Tautorité fédé- 
rale, la Compagnie du Central fournira au Gouvernement du Canton 
de Bâle- Campagne, commo garantie de Taccomplissement de tous 
les engagements stipulés dans le présent acte de concession, un 
cautionnement de fr. 150,000 en papiers valeurs acceptables, im- 
médiatement après que T Assemblée générale aura prononcé la rati* 
fication prévue à l'art. 48. 

Ce cautionnement sera restitué à la Compagnie dès que la 
ligne sera livrée à l'exploitation et que les engagements pris auront 
été remplis. 

Art. 47. La Compagnie concessionnaire n'a pas le droit de 
transmettre cette concession à une autre Compagnie sans l'autori- 
sation du Landrath. 

Art. 48. Le Conseil exécutif est chargé de prendre les me- 
, sures nécessitées par la présente concession. 

Ainsi arrêté sous réserve des deux ratifications requises. 

Le Directoire du Central soumettra la présente concession à 
la ratification du Conseil d'administration et de l'Assemblée géné- 
rale des actionnaires d'ici à la fin de 1873 au plus tard. 

Liestal et Bâle, le 15 juillet 1872. 

Au nom du Conseil exécutif 

du Canton de Bâle-Campagne» 

Le Président: 

J. ADAM. 

Le Secrétaire cantonal: 

G.-A. Bebhann. 

Au nom du Directoire 
de la Compagnie du chemin de fer Central Suisse, 

p(mr le Président i 

SiSGFBIXD. 



260 



ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral concernant la concession d'un chemin de 
fer de Liestal, par la vallée de Reigoldswyl, jusqu'à 
la frontière du Canton de Bâie-Campagne, aux Was- 
serfallen (ligne des Wasserfailen). 

(Du 2 juin 1873.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE , 

vu la concession arrêtée le 15 juillet dernier, entre le Conseil 
exécutif du Canton de Bâle- Campagne et le Directoire du Central 
suisse, approuvée le 30 décembre dernier par le Landrath du Can- 
ton de Bâle-Campagne, et acceptée le 1 1 mai dernier par le peuple 
de Bâle-Campagne , d'autre part ratifiée le 4 avril par le Conseil 
d'administration du Central, et le 29 avril par TAssemblée géné- 
rale, pour la construction et Texploitation de la ligne des Wasser- 
failen sur le territoire de Bâle-Campagne (dès Liestal par la vallée 
de Reigoldswyl à la frontière cantonale sur les Wasserfailen) ; 

vu la demande du Conseil exécutif du Canton de Bâle-Cam- 
pagne de la ratification de cette concession, des 31 décembre 1872 
et 4 janvier 1873 ; 

en application des pouvoirs donnés au Conseil fédéral par 
l'arrêté fédéral du 23 décembre 1872, 

arrête: 

La* ratification de la Confédération est accordée à la con- 
cession délivrée le 15 juillet à la Compagnie du Central suisse, aux 
conditions suivantes : 
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Art, !•'. En oonformité de l'article 8, aliuéii 3, de la loi fédé- 
rale snr la construction et Texploitation de chemins de fer, il est 
réservé au Conseil fédéral de percevoir pour le transport régulier 
périodique des personnes, en raison du produit de la voie et de 
l'influence financière de l'entreprise sur le produit des postes, un 
droit de concession annuel, lequel ne doit pas dépasser la somme 
de fr. 500 pour chaque rayon d'une lieue en exploitation. Le Con- 
seil fédéral ne fera toutefois pas usage de ce droit aussi longtemps 
que l'entreprise du chemin de fer ne produira pas au-delà de 4^/^, 
après déduction de la somme portée sur le compte d'exploitation 
ou attribuée à un fonds de réserve. 

Art. 2. La Confédération a le droit de racheter contre indem- 
nité ce chemin de fer avec le matériel, les bâtiments et les ap- 
provisionnements, à l'expiration de la 30*, 45*, 60*, 75% 90* et 
99* année, à dater du 1^' mai 1858, pourvu que la déclaration du 
rachat ait été faite à la Compagnie cinq ans à l'avance. 

Il ne pourra toutefois être fait usage de ce droit de rachat 
qu'autant que la ligne entière sur les territoires de B&le-Cam- 
pagne, de Berne et de Soleure sera cédée par la Compagnie. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitres. * 

Ce tribunal sera composé comme suit: chacune des parties 
nommera deux arbitres et ceux-ci désigneront un surarbitre. Si 
les arbitres ne peuvent s'entendre sur le choix du surarbitre, le 
Tribunal fédéral présentera une triple proposition : le demandeur pre- 
mièrement, puis le défendeur élimineront chacun une des personnes 
présentées. La troisième sera surarbitre 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, on appliquera les 
dispositions suivantes: 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 60* année, on 
paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit net 
perçu par la Société pendant les 10 années précédant immé- 
diatement l'époque à laquelle la Confédération a annoncé le 
rachat; dans le cas du rachat à l'expiration de la 75* année, 
il sera payé 22 Ys fois, à l'expiration de la 90* année 20 fois 
la valeur de «ce produit net; il est bien entendu toutefois 
qu'en aucun cas le chiffre de l'indemnité ne pourra être infé- 
rieur aux sommes qui constituent le capital social. Du. pro- 
duit net qui doit être pris pour base de ce calcul, on défal- 
quera d'aiUeurs les sommes portées sur le compte d'exploitation 
ou attribuées à un fonds de réserve. 
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DÉCRET 



du 



Grand Conseil du Canton de Vaud concernant des modi- 
fications à la concession du chemin de fer pneuma- 
tique de Lausanne à Ouchy« 

(Du 5 décembre 1872.) 



LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD, 

vu le projet de décret présenté par le Conseil d'Etat, 

décrète : 

Art. 1*^ Le traité et le cahier des charges du chemin de fer 
pneumatique de liausanne à Ouchj, formant les actes de la con- 
cession accordée par le décret du 2 juin 1871, reçoivent les modi- 
âcations suivantes : 

§ 1. L'art. 6 du traité sera rédigé dans les termes suivants : 

«Art. 6. Si, après avoir ouvert à la circulation une portion 
•«de 4 à 500 mètres et après des essais dont la durée est fixée à 
«six mois d'exploitation effective, la Compagnie venait à reconnaître 
«que l'exploitation par le système pneumatique lui est onéreuse ou 
«ne permet pas d'assurer un bon service entre Lausanne et Ouchy, 
«elle le ferait constater par l'autorité supérieure. La Compagnie 
4:prend dors et déjà l'engagement d'établir sur le parcours de Lau- 
«sanne à Ouchy tel système de traction qu'elle jugerait le plus 
'«convenable, à condition toutefois que ce système soit approuvé 
-«par le Grand Conseil et remplisse toutes les conditions énumérées 
«aux art. 11 et 24 et au titre III du cahier des charges.» 

§ 2. a. Dans l'article 4 du traité, à la fin du premier alinéa, 
le millésime 1871 sera remplacé par celui de 1872 ; 

18 
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b. Dans Tart. 8 du traité , à la fin du deuxième alinéa , le 
millésime 1871 sera remplacé par celui de 1873. 

§ 3. A Tart. 24 du cahier des charges , le second alinéa est 
supprimé et remplacé par : 

«Dans ce cas, le Conseil d'Etat fera procéder à la liquidation 
«de Tentreprise sous la forme suivante : 

«Les terrains achetés, les travaux exécutés, le matériel de la 
«Compagnie et la concession des eaux du Grenet et du lac de Bret 
«seront mis aux enchères. 

«A prix égal, TEtat aura la préférence pour le rachat de Ten- 
«treprise. 

«Le prix de rachat sera réparti comme suit: 

«La Société concessionnaire sera remboursée de l'intégralité de 
«ses dépenses dûment justifiées. L'excédant éventuel appartiendnà 
«à l'Etat.» 

§ 4.. A l'art. 4 du traité, remplacer les mots «La Sallaz» par 
le mot «Lausanne», et à l'art. 27 du cahier des charges, retran- 
cher les mots «La Sallaz et». 

§ 5. L'art. 39 du cahier des charges sera rédigé comme suit : 

«Art. 39. Toutes les contestations qui pourraient s'élever entre 
«les parties contractantes au sujet des clauses^ charges et conditions 
«des présentes concessions seront jugées définitivement par un tri- 
«biinal de trois arbitres, qui sera nommé par le Tribunal fédéral. 

«La nomination des experts chargés de faire l'estimation pré- 
«vue en cas de rachat de la ligne à l'art. 21 ci-dessus est égale- 
«ment dévolue au Tribunal fédéral.» 
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% 6. Le nom de M. Samuel Rochat, ingénieur, député au Grand ;f 
Conseil, sera ajouté k la suite des huit concessionnaires dénommés 

à l'art, r**" du dit décret, dans l'en-tôte du traité et dans les art. 1 V< 

et 2 du traité. l 

Art. 2. Une nouvelle , expédition du traité et du cahier des t 

charges, modifié comme il vient d'être dit, sera annexée au présent h 
décret, dont elle portera la date, et insérée au Recueil des lois. 

Art. 3. Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution du présent 

décret. l 



f 
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Donné, sens le grand sceau de TEtat, à Lausanne, le 5 dé- 
cembre 1872. 

Le Président du Grand Conseil : 
(L. S.) , A. DE VOS. 

Le Secrétaire: 
L. Jagcabd. 



DÉCRET 

du 

Grand Conseil du Canton de Vaud concernant la conces- 
sion modifiée du chemin de fer de Lausanne à Ouchy. 

(Du 6 juin 1873.) 



^ LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD, 

Vu le projet de décret présenté par le Conseil d'Etat; 

vu Tarticle 6 de la concession du chemin de fer de Lausanne 
à Ouchy^ modifiée le 5 décembre 1872, 

décrète : 

Article l*^ La Compagnie du chemin de fer Lausanne-Ouchy 
et des eaux du lac de Bret est autorisée, en ce qui concerne TEtat 
de Vaud, à construire sa ligne conformément aux plans et profils 
annexés au présent décret, comprenant: 

a, un chemin de fer pneumatique à air comprimé, dès la gare 
de la Suisse occidentale à la gare du Floâ, à Lausanne; 

b, un plan incliné funiculaire automoteur, dès le port d'Ouchy 
à la gare du Flon, à Lausanne, avec stations intermédiaires. 
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Art. 2. Les deux lignes seront établies simaltanément, avec 
moteurs hydrauliques. 

Art. 3. Les dispositions des décrets du 2 juin 1871 et du 5- 
décembre 1872 sont et demeurent applicables à la construction ei 
à l'exploitation de Tune et de l'autre ligne. 

Art. 4. Le Conseil d'Etat est chargé de Texécution du présent 
décret. 

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 6 juin 



1873. 



Le Président du Orand Conseil: 
(L. S.) GINGINS-LA SAERAZ. 

Le Seerétaire: 
L. Jacoabd. 
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